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Date  Due 
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FORM   109 

VICTOEI 

BRITANNIARUM    REGINiE., 

TRICESIMO  ET   TRICESIMO-PRIMO. 

Au  Parlement  tenu  à  Westminster,  le  premier 
jour  de  Février^  Anno  Domm%  1866,  dans  la 
vingt-neuvième  année  du  règne  de  jN'otre  Sou- 
veraine Dame  la  Reine  Victoria,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  Foi,  et 
de  là  continué  par  diverses  prorogations  jus- 
qu'au Cinquième  jour  de  Février^  1867. 

Étant  la  DEUXIÈME  Session  du  DIX-NEUVIÈME  Parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 


OTTAWA: 
IMPRIMÉ    PAR    MALCOLM    CAMERON, 

Imprimeur  de  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine. 
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ANXO  ÏRICESnrO  ET  TOICESIMO-PRIMO 

VICTORIA    EEGIN^. 

CAP.    HT. 

Acte  concernant  l'Union  et  le  gouvernement  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  ainsi  que  les  objets  qui  s'y  rattachent. 

[29  3Iars,  1867.] 

("CONSIDÉRANT  que  les  .provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
J  velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont  exprimé  le 
désir  de  contracter  une  Union  Fédérale  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  Puissance  {Dominion)  sous  la  couronne  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  avec  une 
constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du 
Royaume-Uni  : 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  l'effet  de 
développer  la  prospérité  'des  provinces  et  de  favoriser  les 
intérêts  de  l'Empire  Britannique  : 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  concurremment  avec 
l'établissement  de  l'union  par  autorité  du  parlement,  non-seu- 
lement de  décréter  la  constitution  du  pouvoir  législatif  de 
la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la  nature  de  son  gouver- 
nement exécutif: 

Considérant  de  plus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ad- 
mission éventuelle  d'autres  parties  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  dans  l'union  : 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de  l'avis 
et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  par  leur 
autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit  : 

I. — Préliminatres. 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  litre  :  "L'acte  de  Titre  abrégé. 
Amérique  Britannique  'du  Nord,  1867.  " 

1*  '  •  2, 
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Application  des      ^    Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  Sa  Majesté  la 
dispositions       Reine  s'appliquent  également   aux  héritiers  et  successeurs  de 

Sa  Majesté,  Rois  et  Reines  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 

Bretairne  (^  d'Irlr.nde. 


relatives  à  la 
lieine. 


II. — Union. 

Eiabiisscivicni  JJ,  H  sera  loisible  :i  la  Reine,  de  l'avis  du  Très-Honorable 
de  l'union.  Couscil  Privé  de  Sa  Majesté,  de  déclarer  par  proclamation 
qu'à  compter  du  jour  y  désigné, — mais  pas  plus  tard  que  six  mois 
après  la  passation  du  présent  acte, — les  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  formeront 
qu'une  seule  et  même  Puissance  sous  le  nom  de  Canada; 
et  dès  ce  jour,  ces  trois  provinces  ne  formeront,  en  conséquence, 
qu'une  seule  cl  même  Puissance  sous  ce  nom. 

laterprétaiion        4.  Les  dispositions  subséquentes   du  présent  acte,  à  moins 
des  dis  postions  jg  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou  implicitement, 

de  l'acte.  prendront  icur  pleine  vigueur  dès  que   l'union  sera  effectuée, 

c'est-à-clire,  le  jour  à  compter  duquel,  aux  termes  de  la  procla- 
mation de  la  Reine,  l'union  sera  déclarée  un  fait  accompli  ; 
dans  les  mêmes  dispositions,  à  moins  que  le  contraire  n'y 
apparaisse  explicitement  ou  implicitement,  le  nom  de  Canada 
signifiera  le  Canada  tel  que  constitué  sous  le  présent  acte. 


Quatre  pro- 
vinces. 


Provinces 
d'Ontario  cl 
Québec. 


5.  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dénommées  : — 
Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 

<l.  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telle  qu'existant 
à  la  passation  du  présent  acte)  qui  constituaient  autrefois 
les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  seront 
censées  séparées  et  formeront  deux  provinces  distinctes.  La 
partie  qui  constituait  autrefois  la  province  du  Haut-Canada 
formera  la  province  d'Ontario  ;  et  la  partie  qui  constituait 
la  province  du  Bas-Canada   formera  la  province  de  Québec. 


7.  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse   et  du   Nouveau- 


Provinces  de  la 

Ecosse  et  du  Bruuswick   auront  les   mêmes    délimitations  qui  leur  étaient 

]Sou%'eau  assignées  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte. 
Brunswick.  ^  ^  '  ' 


Recensement 
décennal. 


S.  Dans  le  recensement  général  de  la  population  du  Canada 
qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devra  se  faire  en  mil  huit  cent 
soixante-et-onze,  et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une 
énumération  distincte  des  populations  respectives  des  quatre 
provinces. 

in. — Pouvoir  Exécutif. 


La  reine  est  «>.  A   la   Reine    continueront  d'élre    et    sont   par  le  présent 

pourvoir  exé-     attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutifs  du  Canada. 
cutif.  lO. 
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1©.   Les  dispositions  dn  jjréseDî.   acte  relatives   au  gouver- ^^ppii^.mioujç^ 
iicur-général    s'étendent   et    s'appliquent    au    gouverneur-gé-  dispositions 
néral  du  Canada,  ou  à  tout  autre  Chef  Exécutif  ou  Adminis-  îlouverncu'r- 
trateur  pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouvernement  du  générai. 
Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel 
il  puisse  être    désigm'. 

11.  11  y  aura,  j)our  aider  et  aviser,  dans  l'admini;!.traliou  du  Constitution  du 
gouvernement  du  Canada,  un  conseil  dénommé  le  Conseil  Privé  conseil  privé. 
de  la  Reine  pour  le  Canada  ;  les  personnes  qui  formeront  partie 

de  ce  conseil  seront,  de  temps  à  autre,  choisies  et  mandées  par 
le  Gouverneur-Général  et  assermentées  comme  Conseillers 
Privés  ;  les  membres  de  ce  conseil  pourront,  de  temps  à  autre, 
être   révoqués  par  le  gouverneur-général. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributionseîfonctionsqui, — par  aucun  pouvoirs 
acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  conférés  au 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  lénerafren" 
législature   du   Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  conseil  ou  seul. 
la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors  de  l'union,-- 

sont  conférés  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  res- 
pectifs de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de 
l'avis, ou  de  l'avis  et  du  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces 
provinces,  ou  avec  la  coopération  de  pes  conseils,  ou  d'aucun 
nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces  gouverneurs 
ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement,  seront, — en  tant 
qu'ils  continueront  d'exister  et  c[u'iis  pourront  être  exercés  après 
l'union,  relativement  au  gouvernement  du  Canada, — conférés  au 
gouverneur-général  et  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis 
ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec]  a  coopération  du  Conseil 
Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de  ses  membres, 
ou  par  le  gouverneur-général  individuellement,  selon  le  cas  ; 
mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes 
de  la  Grande-Bretagne  ou  c\n  parlement  du  Royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par 
le  Parlement  du  Canada. 

IS.   Les  dispositions  du  présent  acte  relatives   au  gouver- Application  des 
neur-général  en  conseil  seront  interprétées  de  manière  à  s'ap-  '''spositions 

I-  -     '       1  •  1       1,       •        1      /-,  -1  relatives  au 

pliquer  au  gouverneur-general  agissant  de  lavis  du  Conseil  gouverneur 
Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada.  gênerai  en 

'  conseil. 

i'i.  U  ^;■ra    loisible   à    la  Reine,  si  Sa  Majesté  le  juge  à  Le  gouverneur 
propos,  d'autoriser  le  gouverneur-général  à  nommer,  de  temps  général  auio- 
a  autre,  une  ou  plusieurs  personnes,  conjointement  ou   sépare-  joindre  des 
ment,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés  dans  aucune  partie  '^t-pmés. 
ou  parties  du  Canada,  pour,  en  cette  capacité,  exercer,  durant 
le  plaisir  du   gouverneur-général,  les  pouvoirs,  attributions  et 
fonctions    du   gouverneur-général,  que    le   gouverneur-général 

jugera 
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jugera  à  propos  ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner,  sujet  aux 
restrictions  ou  instructions  formulées  ou  communiquées  par  la 
Reine  ;  mais  la  nomination  de  tel  député  ou  députés  ne  pourra 
empêcher  le  gouverneur-général  lui-même  d'exercer  les  pou- 
voirs, attributions  ou  fonctions  qui  lui  sont  conférés. 


Commande- 
ment des 
armées. 


15.  A  la  Reine  continuera  d'être  et  est  par  le  présent  attri- 
bué le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et  de  mer 
et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en  Canada. 


Siège  du  gou- 
vernement du 
Canada. 


16.  Jusqu'à  ce   qu'il  plaise  à  la   Reine  en  ordonner  autre- 
ment, Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Canada. 

JV. — Pouvoir  Législatif. 


Coaslitulioa  d 
parlement  du 
Canada. 


fi  7.  11  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera  com- 
posé de  la  Reine,  d'une  chambre  haute  appelée  le  Sénat,  et  de 
la  Chambre  des  Communes. 


Pi-iviléges,etc., 
de.s  chambres. 


Première 
session  du 
parlement. 

Session 
annuelle  du 
parlement. 


I  8.  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoirs  que  posséderont 
et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  Communes  et  les 
membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  prescrits  de  temps 
à  autre  par  acte  du  parlement  du  Canada  ;  ils  ne  devront 
cependant  jamais  excéder  ceux  possédés  et  exercés,  lors  de 
la  passation  du  présent  acte,  par  la  chambre  des  communes 
du  parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  par  les  membres  de  cette  chambre, 

19.  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un  délai 
de  pas  plus  de  six  mois  après  l'union. 

20.  Il  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule 
pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une 
session  du  parlem.ent  et  sa  première  séance  dans  la  session 
suivante. 


Le  Sénat. 

Nombre  de  ^^l.  Sujet   aux   dispositions  du  présent   acte,  le    Sénat  se 

sénateurs.         composera  de  soixante-et-douze  membres,   qui  seront  appelés 
sénateurs. 


Représentation       !^3.  En  cc  qui  concemc  la  composition  du  Sénat,  le  Canada 
^^inax?^^^     sera  censé  comprendre  trois  divisions  : 


1 .  Ontario  ; 

2.  Québec  ; 
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3.  Les  Provinces  Maritimes,  la  Nouvel le-?^cosse  et  le  Nou- 
veau-Brunswick  ; 

Ces  trois  divisions  seront,  sujettes  aux  dispositions  du 
présent  acte,  également  représentées  dans  le  Sénat,  comme  suit  : 
Ontario  par  vingt-quatre  sénateurs  ;  Québec  par  vingt-quatre 
sénateurs;  et  les  Provinces  Maritimes  par  vingt-quatre  sénateurs, 
douze  desquels  représenteront  la  Nouvt^lje-Ecosso,  et  douze  le 
Non  veau-Brunswick . 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des  vingt- 
quatre  sénateurs  la  représentant,  sera  nommé  pour  l'un  des 
vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  énumérés 
dans  la  cédule  A,  annexée  au  chapitre  premier  des  statuts 
refondus  du  Canada. 

23.  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme  suit  :       Qualités 

exigées  des 


(L)  Il  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

(2.)  Il  devra  être  sujet-né  de  la  Reine,  ou  sujet  de  la  Reine 
naturalisé  par  acte  du  parlement  de  la  Grande-Breta- 
gne, ou  du  parlement  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  de  l'une 
des  provinces  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada,  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  l'union,  ou  du  parlement  du 
Canada,  après  l'union  ; 

(3.)  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  bénéfice, 
comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des  terres  ou 
tenements  tenus  en  franc  et  commun  soccage, — ou 
être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son  propre 
usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tenements  tenus 
en  franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour 
laquelle  il  est  nommé,  de  la  valeur  de  quatre  mille 
piastres  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes,  charges,  hypo- 
thèques et  redevances,  qui  peuvent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles 
ils  peuvent  être  affectés  ; 

(4.)  Ses  propriétés  mobilières  et  immobilières  devront  valoir, 
somme  toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes 
ses  dettes  et  obligations  ; 

(5.)  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle 
il  est  nommé  ; 

(6.)  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  devra  être 
domicilié  ou  posséder  sa  qualification  foncière  dans  le 

collège 


sénateurs. 
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collège  électoral  dont  la  représentation  lui  est  assi- 
crnée. 


Nomination 
des  sénateurs. 


S4.  Le  gouverneur-général  mandera  de  temps  à  autre  au 
Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifications 
voulues;  et,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  les  per- 
sonnes ainsi  mandées  deviendront  et  seront  membres  du  Sénat 
et  sénateurs. 


Nomination 
des  premiers 
sénateurs. 


Nombre  de 
sénateurs 
augmente  en 
certains  cas. 


l'éduction  du 
sénat  au 
nombre  ré- 
gulier. 


Maximum  du 
nombre  de 
sénateurs. 

Sénateurs 
nommés  à  vie. 


Les  sénateurs 
peuvent  se 
démettre  de 
leurs  ibnctions. 


Cas  dans  les- 
quels les  sièges 
des  sénateurs 
deviendront 
vacants. 


Sej.  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront  celles 
que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de  Sa  Majesté, 
jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront  insérés  dans 
la  proclamation  de  la  Reine  décrétant  l'Union, 

S6.  vSi  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du  gouver- 
neur-général, la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner  que  trois  ou  six 
membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  gouverneur-général  pourra, 
par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes  (selon  le  cas)  ayant 
les  qualifications  voulues,  représentant  également  les  trois  divi- 
sions du  Canada,  les  ajouter  au  Sénat. 

27.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi  en 
aucun  temps  augmenté,  le  gouverneur-général  ne  mandera 
aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la  Reine 
donné  à  la  suite  de  la  même  recommandation,  tant  que 
la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions  du  Canada  ne 
sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  vingt-quatre  sénateurs. 

S8.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra  en  aucun  temps 
excéder  soixante-et-dix-huit. 

â9.  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  sénateur  occu- 
pera sa  charge  dans  le  sénat,  à  vie. 

30.  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et 
adressé  au  gouverneur-général,  se  démettre  de  ses  fonctions  au 
Sénat,  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivants  : 

(L)  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  parlement,  il 
manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat  ; 

(.2.)  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
reconnaissance  d'allégeance,  obéissance  ou  atta- 
chement à  une  puissance  étrangère,  ou  s'il  accom- 
plit un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère 

les 
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les  droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une 
puissance  étrangère  ; 

(3.)  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou 
s'il  a  recours  au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les 
faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ; 

(4.)  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie,  ou 
d'aucun  crime  infamant  ; 

(5.)  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la  pro- 
priété ou  le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne  sera  pas 
réputé  avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur  le 
domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège  du 
gouvernement  du  Canada  pendant  qu'il  occupe  sous  ce 
gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

S2.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par  démis-  Nomination  en 
sion,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur-général  remplira  casde  vacance. 
la  vacance  en  adressant  un  mandat  à  quelque  personne  capable 
et  ayant  les  qualifications  voulues. 

33.  S'il  S'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifications  Questions 
d'un  sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat,   cette  question  quant  aux 

,  .1--1'  lo'^  qnalificallOQset 

sera  entendue  et  décidée  par  le  benat.  vacances,  etc. 

34.  Le  gouverneur-général  pourra,  de   temps  à  autre,  par  Oj-ateur  du 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer  un  sénateur  s^^^^- 
comme  orateur  du  Sénat,  et  le  révoquer  et  en  nommer  un  autre 

à  sa  place. 

35.  Jusqu'à  ce   que   le  parlement   du    Canada  en  ordonne  Quorum  du 
autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze  sénateurs,  y  compris  '-^"^'• 
l'orateur,  sera    nécessaire  pour   constituer   une    assemblée    du 

Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  décidées  à  Votaiiondans 
la  majorité  des  voix,  et  dans  tous  les  cas,   l'orateur  aura  voix  '^  ^°"^^" 
délibérative  ;  quand  les  voix    seront  également  partagées,  la 
décision  sera  considérée  comme  rendue  dans  la  négative. 

La  Chambre  des  Communes. 

37.  La  Chambre  des  Communes  sera,    sujette  aux  dispo- Constitution  de 
sitions   du   présent   acte,   composée   de   cent   quatre-vingt-un  éo^'î^'imes  '^^^ 
membres,     dont     quatre-vingt-deux     représenteront    Ontario, 
soixante-et-cinq  Québec,  dix-neuf  la  Nouvelle-Ecosse  et  quinze 

le  Nouveau-Brunswick. 
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Convocation  de  35^.  Le  gouvemeur-général  convoquera,  de  temps  à  autre, 
la  chambre  des  jj^  Chambre  des  Communes  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument 

communes.  i  i  i       y-.  i 

SOUS  le  grand  sceau  du  Canada. 

Exclusion  des  S9.  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni  voter 
sénateurs  de  !a  (;omme  membre  de  la  Chambre  des  Communes. 

cham'  re  des 
communes. 

Districts  élec-  '^^'  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
toraux  des  autrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle- 
vSes."™"        Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seront, — en  ce  qui  concerne 

l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes, — divisées 

en  districts  électoraux  comme  suit  : 

I.—OXTÂRIO. 

La  province  d'Ontario  sera  partagée  en  comtés,  divisions 
de  comtés  [Ridings),  cités,  parties  de  cités  et  villes  tels  qu'énu- 
mérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  présent  acte  ;  cha- 
cune de  ces  divisions  formera  un  district  électoral,  et  chaque 
district  désigné  dans  cette  cédule  aura  droit  d'élire  un  membre. 

■2.~qi:kbec. 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante-et-cinq 
districts  électoraux,  comprenant  les  soixante-et-cinq  divisions 
électorales  en  lesquelles  le  Bas-Canada  est  actuellement  divisé 
en  vertu  du.  chapitre  deuxième  des  Statuts  Refondus  du  Canada, 
du  chapitre  soixante-et-quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  la  province  du  Canada  de  la  vingt- 
troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine,  chapitre 
premier,  ou  de  tout  autre  acte  les  amendant  et  en  force  à  l'époque 
de  l'union,  de  telle  manière  que  chaque  division  électorale 
constitue,  pour  les  fins  du  présent  acte,  un  district  électoral 
ayant  droit  d'élire  un  membre. 

'i.— NOUVELLE- ECOSSE. 

Chacun  des  dix-huit  comtés  de  la  Nouvelle-Ecosse  formera 
un  district  électoral.  Le  comté  d'Halifax  aura  droit  d'élire 
deux  membres,  et  chacun  des  autres  comtés,  un  membre. 

4.— .YÔ  U  VEA  U-BR  UNS  WIC'K. 

Chacun  des  quatorze  comtés  dont  se  compose  le  Nouveau- 
Brunswick,  y  compris  la  cité  et  le  comté  de  St.  Jean,  formera 
un  district  électoral.  La  cité  de  St.  Jean  constituera  également 
un  district  électoral  par  elle-même.  Chacun  de  ces  quinze 
districts  électoraux  aura  droit  d'élire  un  membre. 


41. 
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41.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  Continuation 
autrement, — toutes  les  lois  en  force  dans  les  diverses  provinces,  à  '^^^!°^%^îr' 
l'époque  de  l'union,   concernant   les   questions   suivantes   ou  tioa. 
aucune  d'elles,   savoir  : — l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des  can- 
didats ou  des  membres  de  la  chambre  d'assemblée  ou  assemblée 
législative  dans  les  diverses  provinces, — les  votants  aux  élec- 
tions de  ces  membres, — les  serments  exigés  des  volants, — les 
officiers-rapporteurs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode 

de  procéder  aux  élections, — le  temps  que  celles-ci  peuvent 
durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures  y 
incidentes, — les  vacations  des  sièges  en  parlement  et  l'exécution 
de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations  occasionnées  par 
d'autres  causes  que  la  dissolution, — s'appliqueront  respecti- 
vement aux  élections  des  membres  envoyés  à  la  Chambre  des 
Communes  par  ces  diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement^  à  chaque  élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
Communes  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes  ayant 
droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada,  tout 
sujet  anglais  du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  ou  plus 
et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

42.  Pour  la  jn-emière  élection  des  membres  de  la  Chambre  Bieis  pour  la 
des  Communes,  le  gouverneur-général  fera  émettre  les  brefs  par  première  eiec- 
telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos  et  les  ^^°"" 

fera  adresser  aux  officiers-rapporteurs  qu'il  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente section,  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  possédaient, 
à  l'époque  de  l'union,  les  officiers  chargés  d'émettre  des  brefs 
pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  ou 
Assemblée  Législative  de  la  province  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ou  du  Nouveau-Brunswick  ;  et  les  officiers-rap- 
porteurs auxquels  ces  brefs  seront  adressés  en  vertu  de  la 
présente  section,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  possédaient, 
à  l'époque  de  l'union,  les  officiers  chargés  de  rapporter  les 
brefs  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée 
ou  Assemblée  Législative  respectivement.^ 

43.  Survenant  une  vacance   dans   la  représentation   d'un  Vacances  acci- 
district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes,  antérieurement  à  ''enteiies. 

la  réunion  du  parlement,  ou  subséqucmment  à  la  réunion  du 
parlement,  mais  avant  que  le  parlement  ait  statué  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  section  précédente  du  présent  acte 
s'étendront  et  s'appliqueront  à  l'émission  et  au  rapport  du  bref 
relativement  au  district  dont  la  représentation  est  ainsi 
vacante. 

44. 
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Orateur  de  la         44.  La  Chambre  dei>  Communes,  à  sa  première  réunion 
chambre  des      après  Une  élection  «[cnéralc,  procédera,  avec  toute  la  diligence 
possible,  à  l'élection  de  l'un  de  ses  membres  comme  orateur. 


Quand  la 
charge  d'ora- 
teur deviendra 
vacante. 


45.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur,  par 
décès,  démission  ou  autre  cause,  la  Chambre  des  Communes 
procédera,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  l'élection  d'un 
autre  de  ses  membres  comme  orateur. 


L'orateur 
exerce  la  pré- 
sidence, 

Pour\'n  au  cas 
de  l'absence 
de  l'orateur. 


Quorum  de  la 
chambre  des 
communes. 


Votât  ion  dans 
la  chambre  des 
communes. 


Durée  de  la 
chambre  des 
communes. 


46.  L'orateur  présidera  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre 
des  Communes. 

4 T.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  —  si  l'orateur,  pour  une  raison  quelconque, 
quitte  le  fauteuil  de  la  Chambre  des  Communes  pendant 
quarante-huit  heures  consécutives,  la  chambre  pourra  élire  un 
autre  de  ses  membres  pour  agir  comme  orateur  ;  le  membre 
ainsi  élu  aura  et  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous 
les  pouvoirs,  privilèges  et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  membres  de  la  Chambre 
des  Communes  sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée 
de  la  chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ;  à  cette  fin, 
l'orateur  sera  compte  comme  un  m.embre. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  sauf  celle  de 
l'orateur,  mais  lorsque  les  voix  seront  également  partagées, — 
et  en  ce  cas  seulement, — l'orateur  pourra  voter. 

5©.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que  de 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  gouverneur- 
ofénéraî. 


Répartition  ^î.  Immédiatement  après  le  recensement  de  mil  huit  cent 

décennale  de  la        •  ^        .  *  ^         i  j.  ,    i^  i 

représentation,  soixante-eî-onze,  et  après  chaque  autre  recensement  décennal, 
la  représentation  des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau 
par  telle  autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque 
que  pourra,  de  temp^à  autre,  prescrire  le  parlement  du  Canada, 
d'après  les  règles  suivantes  : 


(1).  Québec    aura  k 
sentants  ; 


nombre  fixe  de   soixante-et-cinq  repré- 


(2).  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinces  un 
nombre  de  représentants  proportionné  au  chifire  de 
sa  popvilation  (constaté  par  tel  recensement)  comme 
le  nombre  soixante-et-cinq  le  sera  au  chiffre  de  la 
population  de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 

(3.) 
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(3).  En  supputant  le  nombre  des  représentants  d'une  pro- 
vince, il  ne  sera  pas  lenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
,  dant  pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour 
donner  à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais 
toute  fraction  excédant  la  moitié  de  ce  nombre  équi- 
vaudra au  nombre  entier  ; 

(1).  Lors  de  chatiue  nouvelle  répartition,  nulle  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  dernier 
recensement  que  le  chifiie  de  la  population  de  la 
province  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  totale 
du  Canada  à  l'époque  de  la  dernière  répartition  du 
nombre  des  représentants  de  la  province,  n'ait  décru 
dans  la  proportion  d'un  vingtième  ou  plus  ; 

(o).  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à  comi)ter 
de  l'expiralion  du  parlement  alors  existant. 

«52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes  Augmentation 
pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  parlement  du  î^embre^'^dJ^fa 
Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie  par  le  présent  acte  chambre  des 
dans  la  re])résentation  des  provinces  reste  intacte.  Communes^. 

Législation  financière  ;  Sanction  royale. 

•5«i.  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  portion  buis  pour  lever 
quelconque   du   revenu   })ublic,  ou   la  création    de   taxes  ou  des  créJits  et 
d'impôts,  devra  originer  dans  la  Chambre  des  Commîmes.  es  impôts. 

•j!<l.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Communes  Recommanda- 
d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appropriation  tien  des  crédits. 
d'une  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou 
impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable,  été  recom- 
mandé à  la  chambre  par  un  message  du  gouverneur-général 
durant  la  session  pendant  laquelle  telle  résolution,  adresse 
eu  bill  est  proposé. 

•Je5.  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  parlement  sera  sanction  royale 
présenté  au  gouverneur-général  pour  la  sanction  de  la  Reine,  aux  hUh,  etc. 
le  gouverneur-général  devra  déclarer  à  sa  discrétion,  mais 
sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  et  aux  instructions  de 
Sa  Majesté,  ou  qu'il  le  sanctionne  au  nom  de  la  Reine,  ou  qu'il 
refuse  cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification 
du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

56.  Lorsque  le  gouverneur-général  aura  donné  sa  sanction  à  Désaveu  par 
un  bill  au  nom  de  la  Reine,   il  devra,  à  la  première   occasion  ordonnance 

n  11  •  1         •  111  V11J        rendue  en  eon- 

iavorable,  transmettre  une  copie  authentique  de  racte  a  l'un  des  lîeii,  des  actes 

principaux 
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sanctionnés  par  principaux  secrétaires  d'Elat  de  Sa  Majesté;    si  la  Reine  en 
le  gouverneur    conseil,  dans  les  deux  ans  après  que  le  secrétaire  d'Etat  l'aura 

gênerai.  .'.  -,       i    '   -,  ^  i'  _„ 

reçu,  juge  a  propos  de  le  desavouer,  ce  desaveu, — accom- 
pagné d'un  ccvTificat  du  secrétaire  d'Etat,  constatant  le  jour  où 
il  aura  reçu  l'acte — étant  signifié  par  le  gouverneur-général, 
par  discours  ou  message,  à  chacune  des  chambres  du  parlement, 
ou  par  proclamation,  annulera  l'acte  à  compter  du  jour  de  telle 
signification. 

Signification  du       57.  Un  bill   réscrvé   à  la  signification   du   bon  plaisir  de 

de'?a''Riîne        ^^  Reine  n'aura  ni  force  ni  efiet  avant  et  à  moins  que  dans  les 

quant  aux  biils  deux  aus  à  compter  du  jour  oi^i  il  aura  été  présenté  au  gouverneur- 

reserves.  général  pour  recevoir   la  sanction  de    la  Reine,    ce    dernier 

ne  signifie,   par   discours  ou  message,  à  chacune  des  deux 

chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation,  qu'il  a  reçu  la 

sanction  de  la  Reine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  consignés 
dans  les  journaux  de  chaque  chambre,  et  un  double  dûment 
certifié  en  sera  délivré  à  l'officier  qu'il  appartient  pour  qu'il  le 
dépose  parmi  les  archives  du  Canada. 

y. — Constitutions   Pkoyînciales. 


Durée  des  fonc- 
tions des  lieu- 
tenants gou- 
verneurs. 


Lieutenants  58.   Il  y  aura,  pour  chaque  province,  un  officier  appelé  lieu- 

^'s"Tovinc"s    tenant-gouverneur,  lequel  sera  nommé  par  le  gouA^erneur-général 
en  conseil  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 

59.  Le  lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  durant 
le  bon  plaisir  du  gouverneur-général;  mais  tout  lieutenant- 
gouverneur  nommé  après  le  commencement  de  la  première 
session  du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  être  révoqué 
dans  le  cours  des  cinq  ans  qui  suivront  sa  nomination,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  cause  ;  et  cette  cause  devra  lui  être  commu- 
niquée par  écrit  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'aura  été 
rendu  l'ordre  décrétant  sa  révocation,  et  l'être  aussi  par  message 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Communes  dans  le  cours 
d'une  semaine  après  cette  révocation  si  le  parlement  est  alors 
en  session,  sinon,  dans  le  délai  d'une  semaine  après  le  com- 
mencement de  la  session  suivante  du  parlement. 

60.  Les  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seront  fixés 
et  payés  par  le  parlement  du  Canada. 

61.  Chaque  lieutenant-gouverneur,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  et  souscrira  devant  le  gou- 
verneur-général ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée, 
les  serments  d'allégeance  et  d'office  prêtés  par  le  gouverneur- 
général. 

69. 


Salaires  des 
lieutenants 
gouverneurs. 

Serments,  etc., 
du  lieutenant- 
gouverneur. 
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62.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  an  lieutenant-  Application  de^ 
gouverneur  s'étendent  et  s'appliquent  au  lieutenant-gouverneur  dispositions  re- 
de  chaque  province  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou  admi- Jg||^'[^j^"y|'"'" 
nistrateur  pour  le  temps  d'alors  administrant  le  gouvernement  vemeiu-. 

de   la  province,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  est  désigné. 

63.  Le  conseil   exécutif  d'Ontario  et  de   Québec   se   com-  conseils  exé- 
posera  des  personnes  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera,  de  cmifs  d'Ontario 
temps  à  autre,  à  propos  de  nommer,  et  en  premier  lieu,  des  ^^  <i"ejec. 
officiers  suivants,  savoir  :  le  procureur-général,  le  secrétaire  et 
régistraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province,  le  com- 
missaire des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agri- 
culture    et    des    travaux   publics,    et — dans    la    province    de 

Québec  —  l'orateur  du  conseil  législatif,  et  le  solliciteur 
général. 

64.  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  chacune  Gouvernement 
des   provinces   du   Nouveau-Brunsv/ick   et   de    la    Nouvelle- ^?^"^!f'^'^'^ 

T-,        '^  .  ■    ^  ,...  ,  ,  JNouvelle 

Ecosse  contmuera,  sujette    aux  dispositions  du  présent  acte,  Ecosse  et  du 
d'être  cplle  en  existence  lors  de  l'union,  iusqu'à  ce  qu'elle  soit  Nouveau 

j.p,  n       .      •*'    ]  '         4.       *  Brunswick. 

modinee  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

65.  Tous   les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui — par  pouvoirs  con- 
aucun  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle-  férés  au  lieu- 
ment  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  !reuTd'omar*io" 
de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada,  o"  Québec, 
avant  ou  lors  de  l'union — étaient  conférés  aux  gouverneurs  ou  seuL°"*^''  °" 
lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces  provinces  ou  pouvaient 

être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  consentement 
des  conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la 
coopération  de  ces  conseils  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de 
ces  conseils,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs 
individuellement,  seront — en  tant  qu''ils  pourront  être  exercés 
après  l'union,  relativement  au  gouvernement  d'Ontario  et  Québec 
respectivement — conférés  au  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et 
Québec,  respectivement,  et  pourront  être  par  lui  exercés,  de 
l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coopération  des 
conseils  exécutifs  respectifs  ou  d'aucun  de  leurs  membres, 
ou  par  le  lieutenant-gouverneur  individuellement,  selon  le 
cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu 
d'actes  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués  ou 
modifies  par  les  législatures  respectives  d'Ontario  et  Québec. 

66.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieutenant-  Application  des 
gouverneur  en  conseil  seront  interprétées  comme  s'appliquant  réîat'ivès^aux 
au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  agissant  de  l'avis  de  lieutenants 

son  conseil   exécutif.  gouverneurs  en 

conseil. 

67. 
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Administration       ®7.  Le  gouvemeui-général   en   conseil  pourra,  au  besoin, 
en  l'absence,     nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions  de  lieu- 

eic,  du  lieu-  ,  ,,    î  i  i     t  ^        •,„, 

tenant  gouver-  tenant-gouverneur  durant  l'absence,  la  maladie  ou  autre  inca- 
pacité de  ce  dernier. 


neur. 


Sièges  des  68.  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  exécutif  d'une  province 

gouvernements  g  ^  ordonne  autrement,  relativement  à  telle  province,  les  sièges 

provinciaux.         ,  ,   '  .  ^       '  -^  • 

du  gouvernement  des  provinces  seront  comme  suit,  savoir  : 
pour  Ontario,  la  cité  de  Toronto  ;  pour  Québec,  !a  cité  de 
Québec  ;  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  la  cité  de  Halifax  ;  et 
pour  le  Nouveau-Brunswick,  la  cité  de  Frédéricton. 

Pouvoir  Législatif. 

1. — Ontario. 

Légisiaiure  61^.  Il  y  aura,  pour  Ontario,  une  législature  composée  du  lieu- 

d'Ontano.         tenant-gouvemeur  et  d'une  seule  chambre  appelée  l'assemblée 
législative  d'Ontario. 

Districts  éiec-         70.    L'assemblée  législative  d'Ontario  sera   composée  de 
toraux.  quatre-vingt-deux  membres  qui  devront  représenter  les  quatre- 

vingt-deux  districts  électoraux  énumérés  dans  la  première 
cédule  annexée  au  présent  acte. 

2. — Québec. 

Législature  de        71.  Il  y  aura,  pour  Québec,  une  législature  composée  du 
Québec.  lieutenaiit-gouvemeur  et  de  deux  chambres  appelées  le  conseil 

législatif  de  Québec  et  l'assemblée  législative  de  Québec. 

Constituiion  (lu  7S.  Lc  couseil  législatif  de  Québec  se  composera  de  vingt- 
conseii  logis-  quatre  membres,  qui  seront  nommés  parle  lieutenant- gouver- 
neur au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau 
de  Québec,  et  devront,  chacun,  représenter  l'un  des  vingt- 
quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  mentionnés  au 
présent  acte  ;  ils  seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  légis- 
lature de  Québec  n'en  ordonne  iuitrement  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 

Qualités  '^3.    Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de  Québec 

exigées  des       seront  Ics  mêmcs  que  celles  des  sénateurs  pour  Québec.» 

conseillers  '  i  -»- 

législatifs. 

Cas  dans  les-         74.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  deviendra 
quels  les  sièges  vacaïue  daiis  les  cas,  mutatis  mutandis^  où   celle  de  sénateur 

des  conseillers  i       i  • 

législatifs  peut  le  devenir. 

deviendront 

Vacances  ''^**'  Survenant  une  vacance  dans  le   conseil   législatif  de 

Québec,  par  démission,   décès  ou  autre   cause,   le   lieutenant- 

Sfouverneur, 
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ii^ouverneur,  au  nom  de  la  Reine,  nommera,  par  instrument  sous 
le  grand  sceau  de  Québec,  une  personne  capable  et  ayant  les 
qualifications  voulues  pour  la  remplir. 

7(5.  S'il  s'élève  quelque  question  au  siijel  des  qualifications  Questions 
d'un  conseiller   législatif  de  Québec   ou   d'une   vacance  dans  q"»"' aux 
le    conseil  législatif  de  Québec,  elle  sera  entendue  et  décidée  ^'^'^^"'^'^''^ '^'<-'- 
par  le  conseil  législatif. 

77.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  par  oiateurducoi - 
instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  seii  légisiaiij. 
du  conseil  législatif  de  Québec  comme  orateur  de  ce  corps,  et 
également  le  révoquer  et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

78.  Jusqu'à  ce  que  la  législature   de    Québec    en  ordonne  Quorum  du 
autrement,  la   présence  d'au   moins  dix  membres  du  conseil  conseil  légis- 
législatif,  y  compris  l'orateur,   sera  nécessaire  pour  constituer  ^"''^" 

une  assemblée  du  conseil  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

79.  Les   questions  soulevées  dans;  le  conseil  législatif  de  dotation  dans 
Québec   seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous  le  conseil 
les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative  ;  quand  les  voix  seront  Qu'lbec!''^ 
également  partagées,  la  décision  sera  considérée  comme  rendue 

dans  la  négative. 

80.  L'assemblée   législative   de    Québec  se   composera  de  Constitution  do 
soixante-et-cinq  membres,  qui  seront  élas  pour  représenter  les  l'assemWce 
soixante-et-cinfi  divisions  ou  districts  électoraux  du  Bas-Canada,  Qulbecy^  '''^ 
mentionnés  au  présent  acte,  sauf  toute  modification  que  pourra 

y  apporter  la  législature  de  Québec  ;  mais  il  ne  pourra  être 
présenté  au  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  le 
sanctionne,  aucun  bill  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations 
des  divisions  ou  districts  électoraux  énumérés  dans  la  deuxième 
cédule  annexée  au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à 
ses  deuxième  et  troisième  lectures  dans  l'assemblée  législative 
avec  le  concours  de  la  majorité  des  membres  représentant 
toutes  ces  divisions  ou  districts  électoraux  ;  et  la  sanction  ne 
sera  donnée  à  aucun  bill  de  cette  nature  à  moins  qu'une  adresse 
n'ait  été  présentée  au  lieutenant-gouverneur  par  l'assemblée 
législative  déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé. 

3. — Ontario  et  Québec. 

81.  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  respectivement.  Première 
devront  être  convoquées  dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront  ffssîpn  des 

1,       .  '■  '■  législatures. 

l'union. 

82.  Le  lieutenant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec  devra,  Convocation 
de  temps  à  autre,  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  jies  assemblées 

2  grand 
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Restriction 
([iiaiit  à  l'élec- 
tion des  per- 
sonnes aj'ant 
des  emplois. 


Coutinuation 
des  lois  ac- 
tuelles d'élec- 
tion. 


grand  sceau  de  la  proviiK^e,  convoquer   l'assemblée  législative 
de  la  province. 

Sïl.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québec 
en  ordonne  autrement, — quiconque  acceptera  ou  occupera 
dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une  charge, 
commission  ou  emploi,  d'une  nature  permanente  ou  tempo- 
raire, à  la  nomination  du  lieutenant-gouverneur,  auquel 
sera  attaché  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire,  alloca- 
tion, émolument  ou  profit  d'un  genre  ou  montant  quel- 
conque payé  par  la  province,  ne  sera  pas  éligible  comme 
membre  de  l'assemblée  législative  de  cette  province,  ni  ne 
devra  y  siéger  ou  voter  en  cette  qualité  ;  mais  rien  de  contenu 
dans  cette  section  ne  rendra  inéligible  aucune  personne  qui  sera 
membre  du  conseil  exécutif  de  chaque  province  respective  ou 
qui  remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes,  savoir  :  celles 
de  procureur-général,  secrétaire  et  rôgistraire  de  la  province, 
trésorier  de  la  province,  commissaire  des  terres  de  la  couronne, 
et  commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et^< — dans 
la  province  de  Québec,  celle  de  solliciteur-général, — ni  ne  la 
rendra  inhabile  à  siéger  ou  à  voter  dans  la  chambre  pour  laquelle 
elle  est  élue,  pourvu  qu'elle  soit  élue  pendant  qu'elle  occupera 
cette  charge. 

84.  Jusqu'à  ce  que  les  législatures  respectives  de  Québec 
et  Ontario  en  ordonnent  autrement, — toutes  les  lois  en  force 
dans  ces  provinces  respectives,  à  l'époque  de  l'union,  concer- 
nant les  questions  suivantes  ou  aucune  d'elles, ^savoir  :  l'éligi- 
bilité ou  l'inéligibilité  des  candidats  ou  des  membres  de  l'as- 
semblée du  Canada, — les  qualification  et  l'absence  des  qualifica- 
tions requises  des  votants, — les  serments  exigés  des  votants, — les 
officiers-rapporteurs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode 
de  procéder  aux  élections, — le  temps  que  celles-ci  peuvent 
durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures 
y  incidentes, — les  vacations  des  sièges  en  parlement,  et  l'émis- 
sion et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vaca- 
tions occasionnées  par  d'autres  causes  que  la  dissolution, — 
s'appliqueront  respectivement  aux  élections  des  membres  élus 
pour  les  assemblées  législatives  d'Ontario  et  Québec  respec- 
tivement. 


Mais,  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  en  ordonne 
autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de  l'assemblée  légis- 
lative d'Ontario  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes 
ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada, 
tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin  âgé  de  vingt-et-un  an  ou 
plus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 


Sa. 
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"85.  La   durée   de  l'assemblée   législative   d'Ontario  et  de  Durée  des 
l'assemblée  législative  de  Québec  ne  sera  que  de  quatre  ans,  à  assemblées 
compter  du  jour  du  rapport  dos  brefs  d'élection,  à  moins  qu'elle   °='*^  '^^^' 
ne  soit  pltis  tôt  dissoute  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

86.  11  y  aura  une  session  de  la  législature  d'Ontario  et  de  session  an - 
celle  de  Québec,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  nueiiedeia 
à  ce  qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  ^^'* 
dernière   séance  d'une  session  de  la  législature  dans  chaque 
province,  et  sa  première  séance  dans  la  session  suivante. 

8  7.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  orateur,  quo- 
la  chambre  des  communes  du  Canada,  s'étendront  et  s'appli-  rum,  etc. 
queront  aux  assemblées  législatives  d'Ontario  et  de  Québec, 
savoir  :  les  dispositions  relatives  à  l'élection  d'un  orateur  en 
première  instance  et  lorsqu'il  surviendra  des  vacances, — aux 
devoirs  de  l'orateur, — à  l'absence  de  ce  dernier, — au  quorum  et 
au  mode  de  votation, — tout  comme  si  ces  dispositions  étaient 
ici  décrétées  et  expressément  rendues  applicables  à  chaque 
assemblée  législative. 

4. — Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. 

88.  La   constitution  de  la  législature  de   chacune  des  Pro-  Constitution  de 
vinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick   con-  '^  J^ouveiie 

.    ^,  ,.  .  .  ,  ,  ^  Ecosseetdu 

tmuera,  sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être  celle  Nouveau 
en  existence  à  l'époque  de  l'union,  ju.squ'à  ce  qu'elle  soitmodi-  Brunswick. 
fiée  sous  l'autorité  du  présent  acte  ;  et  la  chambre  d'assemblée 
du  Nouveau-Brunswick  en  existence  lors  de  la  passation  du 
présent  acte  devra,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute, 
continuer  d'exister  pendant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été 
élue. 

5. — Ontario,  Québec  et  Nouvelle-Ecosse. 

89.  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario,  de  Québec  Première 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse  devra  faire  émettre  des  brefs  pour  la  élection. 
première  élection  des  membres  de  l'assemblée  législative,  selon 

telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il  jugera  à  propos,  et  à  telle 
époque  et  adressés  à  tel  officie r-rapporteur  que  prescrira  le  gou- 
verneur-général, de  manière  à  ce  que  la  première  élection  d'un 
membre  de  l'assemblée  pour  un  district  électoral  ou  une 
subdivision  de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes  temps  et 
lieux  que  l'élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada  pour  ce  district  électoral. 

6. — Les  quatre  provinces. 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  Application 

le   parlement  du  Canada,    savoir  : — les  dispositions  relatives  aux  législatures 

'^  _  .  '  i  des  dispo»itioiis 
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aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recommanda- 
tion de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  an  désaveu 
des  actes,  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills 
réservés, — s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législatures  des 
différentes  provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et 
rendues  expressément  applicables  aux  provinces  respectives  et 
à  leurs  législatures,  en  substituant  toutefois  le  lieutenant-gou- 
verneur de  la  province  au  gouverneur-général,  le  gouverneur- 
général  à  la  Reine  et  au  secrétaire  d'Etat,  un  an  à  deux  ans,  et 
la  province  au  Canada. 

VI. — Distribution^  des  pouvoirs  législatifs. 

Pouvoirs  du  parlement. 

91.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes,  de  faire  des 
lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
relativement  à  toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  caté- 
gories de  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement  assignés  aux 
législatures  des  provinces  ;  mais,  pour  plus  de  garantie,  sans 
toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut  employés 
dans  cette  section,  il  est  par  le  présent  déclaré  que  (nonobstant 
toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte)  l'autorité 
législative  exclusive  du  parlement  du  Canada  s'étend  à  toutes 
les  matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous 
énumérés,  savoir  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de 
taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

6.  Le  recensement  et  les  statistiques. 

7.  La  milice,  le  service  militaire  et  le  service  naval,  et  la 
défense  du  pays. 

8.  La   fixation  et  le   paiement  des   salaires  et  honoraires  des 
ofiiciers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada. 

9.  Les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'Ile  de  Sable. 


10. 
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10.  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (shippitig.) 

11.  La  quarantaine  et  l'établissement  et  maintien  des  hôpitaux 
de  marine, 

12.  Les  pceheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

13.  Les  passages  d'eau  {ferries)  entre  une  province  et  tout  pays 
britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  l'émission  du 
papier-monnaie. 

16.  Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  promissoires. 

19.  L'intérêt  de  l'argent. 

20.  Les  ofiies  légales. 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite. 

22.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte. 

23.  Les  droits  d'auteur. 

24.  Les  Sauvages  et  les  terres  réservées  pour  les  Sauvages. 

25.  La  naturalisation  et  les  aubains. 

26.  Le  mariage  et  le  divorce. 

27.  La  loi  criminelle,  sauf  la  constitution  des  tribunaux  de  juri- 
diction criminelle,  mais  y  compris  la  procédure  en  matière 
criminelle. 

28.  L'établissement,  le  maintien,  et  l'administration  des  péni- 
tenciers. 

29.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés  dans  l'énu- 
mération  des  catégories  de  sujets  exclusivement  assi- 
gnés par  le  présent  acte  aux  législatures  des  provinces. 


Et 
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Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de 
sujets  énumérés  dans  cette  section  ne  sera  réputée  tomber 
dans  la  catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  privée 
comprises  dans  i-énumération  des  catégories  de  sujets  exclusi- 
vement assignés  par  le  présent  acte  aux  législatures  dos  pro- 
vinces. 

Pouvoirs  exclusifs  des  législatures  provinciales. 

Sujets  soumis        99.  Dans  chaque  province  la  législature  pourra  exclusive- 
au  contrôle       nicnt  faire  des  lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  caté- 

exclusif  de  la  .         ,  .  .    ,  ,  ,     . 

législation         gories  de  sujets  ci-dessous  enumeres,  savoir  : 

provinciale. 

1.  L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  dis- 

position contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  de  la 
constitution  de  la  province,  sauf  les  dispositions 
relatives  à  la  charge   de  lieutenant-gouverneur  ; 

2.  La  taxation  directe   dans  les  limites   de  la  province, 

.dans  le  but  de   prélever  un  revenu  pour  des  objets 
provinciaux  ; 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de    la   pro- 

vince ; 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la 

nomination  et  le  paiement  des  officiers  provinciaux  ; 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques  appar- 

tenant à  la  province,  et  des  bois  et  forets  qui  s'y 
trouvent  ; 

G.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  pri- 
sons publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la  pro- 
vince ; 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  hôpi- 

taux, asiles,  institutions  et  hospices  de  charité  dans  la 
province,  autres  que  les  hôpitaux  de  marine  ; 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province  ; 

9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges,  d'en- 

canteurs  et  autres  licences,  dans  le  iDut  de  prélever  un 
revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux,  ou  muni- 
cipaux ; 

10. 
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10     Le^  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres 
que  ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  :— 

a.  Li"-nes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  bâtiments, 

chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres 
travaux  et  entreprises  rcHant  la  province  à  une 
autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant 
au-delà  des  limites  de  la  province  ; 

b.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre" la  province  et 

tout  pays  dépendant  de  l'empire  britannique  ou 
tout  pays  étranger  ; 

c.  Les  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  situés  dans 

la  province,  seront  avant  ou  après  leur  exécu- 
tion déclarés  par  le  parlement  du  Canada  être 
pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour 
l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre 
des  provinces  ; 

11.  L'incorporation  de  compagnies  peur  des  objets  pro- 
vinciaux ; 

12-  La  célébration  du  mariage  dans  la  province  ; 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province  ; 

14.  L'administration  de  la  justice  dans  la  province  y  com- 

pris la  création,  le  maintien  et  l'organisation  de  tribu- 
naux de  justice  pour  la  province,  ayant  juridiction 
civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  matières 
civiles  dans  ces  tribunaux  ; 

15  L'infliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  pénalité,  ou 
emprisonnement,  dans  le  but  de  faire  exécuter  toute 
loi  de  la  province  décrétée  au  sujet  des  matières 
tombant  dans  aucune  des  catégories  de  sujets  énu- 
mérés dans  cette  section  ; 

16.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  pure- 
ment locale  on  privée  dans  la  province. 

Edzicalion. 

93  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusive-  Legislaiimi  au 
ment  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  con- «g  ^e  i  «lu- 
formes  aux  dispositions  suivantes  :— 

(1  )  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjadicier  à  aucun  droit  ou 
privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  a  aucune 
^  classe 
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classe  particulière  de   personnes   dans   la   province, 
relativement  aux  écoles  séparées  {denominational)  ; 

(2.)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  loi  dans  le  ■  Haut-Canada,  lors  de 
l'union,  aujy  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles 
des  sujets  catholiques  romains  de  sa  majesté,  seront 
et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes 
des  sujets  protestants  et  catholiques  romains  de  la 
Reine  dans  la  province  de  Québec  ; 

(3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquerament  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince,— il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur- 
général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune 
autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  pri- 
vilèges de  la  minorité  protestante  ou  catholique 
romaine  des  sujets  de  sa  majesté  relativement  à  l'édu- 
cation ; 

(4.)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provinciale 
que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil 
jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux 
dispositions  de  la  présente  section, — ou  dans  le  cas 
où  quelque  décision  du  gouverneur-général  en  con- 
seil, sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale 
compétente, — alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seule- 
ment que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront, 
le  parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  pro- 
pres à  y  remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux 
dispositions  de  la  présente  section  ainsi  qu'à  toute 
décision  rendue  par  le  gouverneur-général  en  conseil 
sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

Uniformité  des  lois  dans   Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick. 

Uniformité  des  94.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le 
trôL provinces,  pi'éseut  acte, — le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes  les  lois  ou 
de  parties  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils  dans 
Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Branswick,  et  de  la 
procédure  dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun  des  tribunaux  de  ces 
trois  provinces  ;  et  depuis  et  après  la  passation  d'aucun  acte  à  cet 
effet,  le  pouvoir  du  parlement  du  Canada  de  décréter  des  lois 
relatives  aux  sujets  énoncés  dans  tel  acte,  sera  illimité,  nonobs- 
tant toute  chose  au  contraire  dans  le  présent  acte  ;  mais  tout  acte 

du 
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(lu  parlement  du  Canada  pourvoyant  à  cette  uniformité  n'aura 
d'effet  dans  une  province  qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété 
par  la  législature  de  cette  province. 

Agriculture  et  Immigration. 

05.   Dans  chaque  province,  la  législature   pourra  faire  des  pouvon-  coû- 
lois   relatives   à   l'agriculture   et   à   l'immigration  dans   cette  currentde 
province  ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré   que   le  parlement  du  foiralfsi'jel  de 
Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois  relatives  à  l'agri-  l'agricuhuie, 
culture  et  à  l'immigration  dans  toutes  les  provinces  ou  aucune  ^^^' 
d'elles   en  particulier  ;    et   toute  loi   de   la  législature   d'une 
province  relative  à  l'agriculture  ou  à  l'immigration  n'y  aura 
d'effet   qu'aussi   longtemps   et  que   tant  qu'elle   ne   sera   pas 
incompatible  avec  aucun  des  actes  du  parlement  du  Canada. 

VÏI. JUDICATURK.  « 

00.  Le  gouverneur-général  nommera  les  juges   des  cours  Nomination 
supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque  province,  sauf  des  juges. 
ceux  des  cours  de  vérification  dans  la   Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunstvn  ck . 

97.  Jusqu'à   ce  que  les   lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  choix  des  juges 
droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-  ''^"^  Ontario, 

-  etc 

Brunswick,  et  à  la  procédure   dans  les  cours  de  ces  provinces, 

soient  rendues  uniformes,  les  juges  des  cours  de  ces  provinces 

qui  seront  nommés   par   le  gouverneur-général    devront  être 

choisis  parmi   les  membres  des   barreaux   respectifs  <\v    ces 

provinces. 

08.  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi  les  Choix  des  juges 
membres  du  barreau  de  cette  province.  *'^"^  Québec. 

00.  Les  juges  des  cours  supérieures  resteront  en  charge  Conditions 
durant  bonne   conduite,  mais  ils  pourront  être  démis  de  leurs  auxquelles  les 

,  '  ■      ,     ,   'i  T  j       c  juges  des  cours 

ionctions  par  le  gouverneur-general  sur  une  adresse  du  oenat  supérieures 
et  de  la  Chambre  des  Communes.  exerceront 

leurs  ionisions. 

100.   Les   salaires,  allocations  et  pensions  des  juges   des  Salaires,  etc, 
cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les  cours  de '''•"^ '"S^. 
vérification  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick) 
et  des  cours  de  l'Amirauté,  lorsque  les  juges  de  ces  dernières 
sont  alors  salariés,  seront  fixés  et  payés  parle  parlement  du  Ca- 
nada. 

10  î.  Le  parlement  du    Canada  pourra,  nonobstant,  toute  Cour  générale 
disposition   contraire   énoncée   dans  le  présent  acte,  lorsque  l'^ppei,  etc. 
l'occasion  le   requerra,    adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer, 

maintenir 
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Création  d'un 
fonds  consolidé 
de  revenu. 


Frais  de  pe^ 
ception,  elc. 


maintenir  et  organiser  une  cour  générale  d'appel  pour  le 
Canada,  et  établir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meilleure 
administration  des  lois  du  Canada. 

V'III. — Revenus  ;   Dettes  ;  AcTir  ;  Taxes. 

I®§.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Bruns- 
wick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir  d'appro- 
prier,— sauf  ceux  réser\'és  par  le  présent  acte  aux  législatures 
respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  perçus  par  elles  confor- 
mément aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  le 
présent  acte, — formeront  un  fonds  consolidé  de  revenu  pour  être 
approprié  au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et  soumis 
aux  charges  prévues  par  le  présent  acte. 

1&2.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  perma- 
nemment  grevé  des  frais,  charges  et  dépenses  encourus  pour 
le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  constitueront  la 
première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être  soumis  à  telles 
révision  et  audition  qui  seront  ordonnées  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil  jusqu'à  ce  que  le  parlement  y  pourvoie 
autrement. 


Intérêt  des  î®4.  L'intérêt   annuel  des  dettes  publiques  des  différentes 

dettes  publiques  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 

provinciales.        \^  •    i      i  i       i,       •  •  i  i         i 

Brunswick,  lors  de  runion,  constituera  la  seconde  charge  sur 
le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada. 


Traitement  du 

gouverneur 

général. 


1®^.  Jusqu'à  modification  par  le  parlement  da  Canada,  le 
salaire  du  gouverneur-général  sera  de  dix  mille  louis,  cours 
sterling  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada  et  constituera  la  troisième  charo^e  sur  ce  fonds. 


Emploi  du  Î06.  Swjet  uux  diftéreiits  paiements  dont  est  grevé  parle 

fonds  consolidé,  présent  acte  le  fonds  consolidé' de  revenu  du  Canada,  ce  fonds 

sera  approprié   par  le  parlement  du  Canada  au  service  public. 


Transfert  des  107.  Tous  Ic  S  fond  S,  argent  Cil  caisse,  balances  entre  les 

\aieiirs,  &:c.      ^ains  dcs  banquiers  et  valeurs  appartenant  à  chaque  province 

à  l'époque  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énoncées  au  présent 

acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada  et  seront  déduits  du 

montant  des  dettes  respectives  des  provinces  lors  de  l'union. 

Transfert  des  108.   Les   travaux    et   propriétés    publics   de    chaque  pro- 

propriétés énu-  vince,  énumércs  dans  la  troisième  cédule  annexée   au  présent 

merees  dans  la         ,  ,•        i  ^  i  ^ 

cédule,  acte,  appartiendront  au  Canada. 

109. 
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109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales  propiiéié  des 
appartenant  aux  difierentes  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 'erres,  mines. 
velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  lors  de  l'union,  et  toutes  ^^^' 

les  sommes  d'argent  alors  dues  ou  payables  pour  ces  terres, 
mines,  minéraux  et  réserves  royales,  appartiendront  aux  diffé- 
rentes provinces  d'Ontario,  Québec,  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  dans  lesqaelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou 
exigibles,  restant  toujours  soumis  aux  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés, ainsi  qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la 
province. 

110.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la  dette  Actif  et  dettes 
publique  assumées  par  chaque  province,  appartiendra  à  cette  provinciales, 
province. 

111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  Kesponsabiiiié 
de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union.  des  dettes  pro- 

*        '■  vinciales. 

112.  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec    seront  conjoin- ^'esponsai^iiité 
tement  responsables  envers  le  Canada  de  l'excédant  (s'il  en  des  dettes 
est)  de  la  dette  de  la  province  du  Canada,  si,  lors  de  l'union,  Québec.°  ^ 
elle  dépasse  soixante-et-deux  millions  cinq  cent  mille  piastres, 

et  tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  n\i  taux  de 
cinq  ])Our  cent  par  année. 

113.  L'actif  énuméré  dans  la  quatrième  cédule  annexée  au  Actif  d'Omaiio 
présent  acte,  appartenant,  lors  de  l'union,  à  la  province  du  Ca-  "^^  Q"ebec- 
nada,  sera  la  propriété  d'Ontario  et  Québec  conjointement. 

114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le  Ca- jogi^  j^,  la 
nada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  publique  si,  lors  de  ^'ouvelle 
l'union,  elle  dépasse  huit  millions  de  piastres,  et  tenue  au  paie- 
ment de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
année. 

115.  Le  Nouveau-Brunswick  sera  responsable  envers  le  Dette  du  Nou- 
Canada   de   l'excédant  (s'il  en  est)   de  sa   dette  publique,    si,  veau  Bruns- 
lors  de  l'union,  elle  dépas.se  sept  millions  de  piastres,  et  tenu  ^^'^^^' 

au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour 
cent  par  année. 

110.  Dans  le   cas  où,  lors  de   l'vuiion,  les  dettes  publiques  Paiement 
de   la   Nouvelle-Ecosse    et   du  Nouveau-Brunswick    seraient  d^intérêts  à  la 
respectivement  momdres  que  huit  millions  et  sept  millions  de  Ecosseetau 
piastres,  ces  provinces  auront  droit  de  recevoir,  chacune,  du  î^Jouveau 
gouvernement    du    Canada,    en    paiements   semi-annuels   et 
d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année  sur''la 
différence  qui  existera  entre  le  chiffre  réel  de  leurs  dettes  res- 
pectives et  le  montant  ainsi  aiTeté.   ,. 

1Î7. 
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Propriétés  î  1 7    Les  cliverscs  provinces  conserveront  respectivement 

publiques  pro-  toutcs  Icurs  propriété?  publiques  dont  il  n'est  pas  autrement 
vnicmies.  disposé  dans  le  présent  acte, — sujettes    au  droit  du  Canada  de 

prendre  les  terres  ou  les  propriétés  publiques  dont  il  aura  besoin 

j)Our  les  fortifications  ou  la  défense  du  pays. 

Subventions  !!§.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées 

aux  provinces.  ^^^^  jg  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de  letirs 
gouvernements  et  législatures  : 

Ontario SSO,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

?souveau-Brunswicl>: 50,000 

Total P60,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une' subvention  annuelle  de 
quatre-vingts  centins  par  chaque  tète  de  la  population,  constatée 
par  le  recensement  de  mil  huit  cent  soixante-et-un,  et — en  ce 
qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick — 
par  chaque  recensement  décennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que 
la  population  de  chacune  de  ces  deux  provinces  s'élève  à 
quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention  demeurera 
dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada 
de  toutes  autres  réclamations,  et  elles  seront  payées  semi- 
annuellement  et  d'avance  à  chaque  province  ;  mais  le  gou- 
vernement du  Canada  déduira  de  ces  subventions,  à  l'égard  de 
chaque  province,  toutes  sommes  d'argent  exigibles  comme 
intérêt  sur  la  dette  publique  de  cette  province  si  elle  excède  les 
divers  montants  stipulés  dans  le  présent  acte. 

Subvention  119.  Le  Nouvcau-Brunswick  recevra  du  Canada,  en  paie- 

additionneiie      ments  semi-aunuels  et  d'avance,  durant  une  période  de  dix  ans 

BU  JNouveHU        ^  in-  i.  1  •         -i 

BruDswick.  a  compter  de  l'union,  une  subvention  supplémentaire  de  soix- 
ante-et-trois  mille  piastres  par  année  ;  mais  tant  que  la  dette 
publique  de  cette  province  restera  au-dessous  de  sept  millions  de 
piastres,  il  sera  déduit  sur  cette  somme  de  soixante-et-trois  mille 
piastres,  un  montant  égal  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année 
sur  telle  différence. 


Forme  des 
pniements. 


1^0.  Tous  les  paiements  prescrits  par  le  présent  acte,  ou 
destinés  à  éteindre  les  obligations  contractées  en  vertu  d'aucun 
acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  respectivement  et  assumés  par  le  Canada, 
seront  faits,  jusqu'à  ce  qu  ele  parlement  du  Canada  l'ordonne 
autrement,  en  la  forme  et  manière  que  le  gouverneur-général 
en  conseil  poun-a  prescrire  de  temps  à  autre. 
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121.  Tous  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manufac-  Manufactuies 
lure  d'aucune  des  provinces   seront,  à  dater  de  l'union,  admis  ««"^'^'enne?, 
en  franchise  dans  chacune  des  antres  provinces. 

1S2.   Les  lois  dédouane  et  d'accise  de  chaque  piovince  continuation 
demeureront     en    force,",  sujettes    aux    dispositions   du    pré- Jes  lois  de 
sent  acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le  parlement  cPaœ^g^e?'^ 
du  Canada. 

IfèS.  Dans  le    cas   où  des   droits  de    douane   seraient,  à  Exportation  et 
l'époque  de  l'union,  imposables^sur  des  articles,  denrées  ou  mar-  gJJ,'j,e'^[jeux^ 
chandises,  dans  deux  provinces,  ces  articles,  denrées  ou  mar- provinces!, 
chandises  pourront,  après  l'union,  être  importés  de  l'une  de  ces 
deux  provinces  dans  l'autre,  sur  preuve  du  paiement  des  droits 
de  douane  dont  ils  sont  frappés  dans  la  province  d'où  ils  sont 
exportés,  et  sur  paiement  de  tout  surplus  de  droits  de  douane 
(s'il  en  est)  dont  ils  peuvent  être  frappés  dans  la  province  ofi 
ils  sont  importés. 

134.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudiciera  au  privilège  impôt  sur  les 
garanti  au  Nouveau-Brunswick  de  prélever  sur  les  bois  de  con-  bois  an  Nou- 
struction  les  droits  établis  par  le  chapitre  quinze  du  titre  trois  ^^j^."    '^""*' 
des  statuts  revisés  du  Nouveau-Brunswick,  ou  par  tout  acte 
l'amendant  avant  ou  après  l'union,  mais  n'augmentant  pas  le 
chiffre  de  ces  droits  ;  et  les  bois  de  construction  des  provinces 
autres  que  le   Nouveau-Branswick  ne  seront  pas  passibles  de 
ces  droits. 

lâô.  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada  ou  à  Terres  pu- 
aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  à  la  taxation.        exerirptées^des 

taxes. 

ISO.   Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respectives  Fonds conso- 
du   Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  lidé  du  revenu 
avaient,  avant  l'union,  le  pouvoir  d'approprier,  et  qui  sont,  par  1""°^'"^'^  • 
le  présent  acte,  réservés  aux  gouvernements  ou  législatures  des 
provinces  respectives,  et  tous  les  droits  et  revenus  perçus  par 
elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont  confé- 
rés par  le  présent  acte,  formeront  dans  chaque  province  un  fonds 
consolidé  de  revenu  qui  sera  approprié  au   service  public  de  la 
province. 

IX. — Dispositions  Diverses. 

Dispositions  Générales. 

127.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  conseillers 
membre  du  conseil  législatif  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  législatifs  des 
ou  du  Nouveau-Brunswick,  et  auquel  un  siège  dans  le  Sénat  sera  venant'^séna  ' 
offert,  ne  l'acceptera  pas  dans  les  trente  jours,  par  écrit  revêtu  f^""- 
de  son  seing  et  adressé  au  gouverneur-généra}  ç[[-  la  province 
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du  Canada  ou  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse 
ou  du  Nouveau-Brunswick  (selon  le  cas),  sera  censé  l'avoir 
refusé  ;  et  quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent  acte, 
membre  du  conseil  législatif  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du 
Nouveau-Brunswick,  et  acceptera  un  siège  dans  le  Sénat,  perdra 
par  le  fait  même  son  siège  à  ce  conseil  législatif. 

Serment  d'allé-  1S8.  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Com- 
geance,  etc.  muues  du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gouverneur- 
général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée, — et  pareille- 
ment, les  membres  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  légis- 
lative d'une  province  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée, — le  serment  d'allégeance  énoncé  dans  la  cinquième 
cédule  ahnexée  au  présent  acte  ;  et  les  membres  du  Sénat  du 
Canada  et  du  conseil  législatif  de  Québec  devront  aussi,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire, 
devant  le  gouverneur-général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui 
autorisée,  la  déclaration  des  qualifications  énoncée  dans  la 
même  cédule. 


ter,  etc. 


Les  lois,  tri-  1S9.    Sauf    toute    disposition    contraire    prescrite    par    le 

buriauxet         présent  acte, — toutes  les  lois  en  force  en  Canada,  dans  la  Nou- 

lonctionnaires     *     ,,     _^  ■"         ,        _^  _  •    i       i  i      ii       • 

actuels  conti-  vellc-Ecosse  OU  le  N  ouveau-BrunswicK,  lors  de  l'union, — tous 
nueront  d'exis-  les  tribunaux  de  iuridiction  civile  et  criminelle, — toutes  les 
commissions,  pouvoirs  et  autorités  ayant  lorce  légale, — et 
tous  les  officiers,  judiciaires,  administratifs  et  ministériels,  en 
existence  dans  ces  provinces  à  l'époque  de  l'union,  conti- 
nueront d'exister  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  respecti- 
vement, comme  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu  ;  mais  ils  pourront, 
néanmoins  (sauf  les  cas  prévus  par  des  actes  du  parlement  de 
la  Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être  révoqués,  abolis  ou  modifiés 
par  le  parlement  du  Canada,  ou  par  la  législature  de  la  pro- 
vince respective,  conformément  à  l'autorité  du  parlement  ou  de 
cette  législature  en  vertu  du  présent  acte. 


Foiictioimaires 
transférés  au 
service  du 
Canada. 


ISO.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement, — tous  les  officiers  des  diverses  provinces  ayant  à 
remplir  des  '  devoirs  relatifs  à  des  matières  autres  que  celles 
tombant  dans  les  catégories  de  sujets  assignés  exclusivement 
par  le  présent  acte  aux  législatures  des  provinces,  seront  offi- 
ciers du  Canada  et  continueront  à  remplir  les  devoirs  de  leurs 
charges  respectives  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités 
que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 


131 


30°&31o  VICTORIiE,  Cap.  3.  gl 


Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867. 


131.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  jsfomination  des 
autrement, — le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de  temps  nouveaux 
à  autre  nommer  les  officiers  qu'il  croira  nécessaires  ou  utiles  "^"-■'*^'''^- 
à  l'exécution  efficace  du  présent  acte. 

133.  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada  auront  obligations 
tous  les  pouvoirs  nécessaires   pour  remplir   envers   les   pays  naissant  des 
étrangers,  comme  portion  de  l'empire  Britannique,  les  obliga-  ^'"^"^^" 
tions  du  Canada  ou  d'aucune  de   ses  provinces,  naissant  de 
traités  conclus  entre  l'empire  et  ces  pays  étrangers. 

133.  Dans  les  chambres  du  parlement  du  Canada  et  les  usao-ei'acui- 
chambres  de  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  la  langue  tatifet  obii- 
francaise  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  débats,  sera  facul-  E^!°!!"f<,'îf^„ 

.,.'  .       ,  ,        y^         .   ^    ,       '         ,  .  V  1  langues  iran- 

tatit  ;  mais  dans  la  rédaction  des  arcluves,  procès- verbaux  et  çaise  et  an- 
journaux  respectifs  de  ces  chambres,  l'usage  de  ces  deux  s'"'""^- 
langues  sera  obligatoire  ;  et  dans  toute  plaidoirie  ou  pièce  de 
procédure  par-devant  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux 
du  Canada  qui  seront  établis  sous  l'autorité  du  présent  acte, 
et  par-devant  tous  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  de 
Québec,  il  pourra  être  fait  également  usage,  à  faculté,  de  l'une 
ou  de  l'antre  de  ces  langues. 

Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de 
Québec  devront  être  imprimés  et  publiés  dans  ces  deux  langues. 

Ontario  et  Québec. 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québec  Nomination 
en  ordonne  autrement, — les  lieutenants-£:ouverneurs  d'Ontario  et  ^t?  '°.'"^5°„'îr,T, 

'  1111      naires  executifs 

de  Québec  pourront,  chacun,  nommer  sous  le  grand  sceau  de  la  pour  Ontario 
province,  les  fonctionnaires  suivants  qui  resteront  en  charge  ^^  Québec 
durant  bon  plaisir,  savoir  :  le  procureur-général,  le  secrétaire 
et  régistraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province,  le 
commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire 
d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et, — en  ce  qui  concerne 
Québec,- — le  solliciteur-général  ;  ils  pourront  aussi,  par  ordon- 
nance du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  prescrire  de  temps 
à  autre  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des  divers 
départements  placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relèvent,  et 
des  officiers  et  employés  y  attachés  ;  et  ils  pourront  également 
nommer  d'autres  fonctionnaires  qui  resteront  en  charge  durant 
bon  plaisir,  et  prescrire,  de  temps  à  autre,  leurs  attributions 
et  celles  des  divers  départements  placés  sous  leur  contrôle  on 
dont  ils  relèvent,  et  des  officiers  et  employés  y  attachés. 

13^.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québec  Pouvoirs, 
en  ordonne  autrement, — tous  les  droits,  pouvoirs,  devoirs,  fonc-  «jevons,  etc., 

.  ,.         .  '      .,        .  p/  \.  .     '         ,  '  des  fonction- 

tions,  obligations  ou  attributions  comeres  ou  imposes  aux  pro-  nairesexé 
cureur-général,   solliciteur-général,  secrétaire  et  régistraire   de  '^"'''*- 

la 
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Cria  11 


(is  sceaux. 


Interprétation 
des  actes  tem- 
poraires. 


Citations 
erronnées. 


la  jDrovince  du  Canada,  ministre  des  finances,  commissaire  des 
terres  de  la  couronne,  commissaire  des  travaux  publics,  et 
ministre  de  l'agriculture  et  receveur-général,  lors  de  la  passation 
du  présent  acte,  par  toute  loi,  statut  ou  ordonnance  du  Haut- 
Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Canada, — n'étant  pas  d'ailleurs 
incompatibles  avec  le  présent  acte, — seront  conférés  ou  imposés 
à  tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur 
pour  l'exécution  de  ces  fonctions  ou  d'aucune  d'elles  ;  le  commis- 
saire d'agriculture  et  des  travaux  publics  remplira  les  devoirs 
et  les  fonctions  de  ministre  d'agriculture  prescrits,  lors  de  la 
passation  du  présent  acte,  par  la  loi  de  la  province  du  Canada, 
ainsi  que  ceux  de  commissaire  des  travaux  publics. 

136.  Jusqu'à  modification  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil, — les  grands  sceaux  d'Ontario  et  de  Québec  respective- 
ment seront  les  mêmes  ou  d'après  le  même  modèle  que  ceux 
usités  dans  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas-Canada  respec- 
tivement avant  leur  union  comme  province  du  Canada. 

1157.  Les  mots  "  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine 
session  de  la  législature,"  ou  autres  mots  de  la  môme  teneur, 
employés  dans  aucun  acte  temporaire  de  la  province  du  Canada 
non-expiré  avant  l'union,  seront  censés  signifier  la  prochaine 
session  du  parlement  du  Canada,  si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans 
la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ce  parlement  et  définis 
dans  la  présente  constitution,  si  non,  aux  prochaines  sessions 
des  législatures  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  si 
l'objet  de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués 
à  ces  législatures  et  définis  dans  le  présent  acte. 

1S8.  Depuis  et  après  l'époque  de  l'union,  l'insertion  des 
mots  "Haut-Canada"  au  lieu  "d'Ontario,"  ou  "Bas-Ca- 
nada "  au  lieu  de  "  Québec,"  dans  tout  acte,  bref,  procé- 
dure, plaidoirie,  document,  matière  ou  chose,  n'aura  pas  l'efFet 
de  l'invalider. 


Proclamations 
ne  devant 
prendre  effet 
qu'après 
l'union. 


139.  Toute  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  province 
du  Canada,  lancée  antérieurement  à  l'époque  de  l'union,  pour 
avoir  efiet  ii  une  date  postérieure  ù  l'union,  qu'elle  ait  trait  à 
cette  province  ou  au  Haut-Canada  on  au  Bas-Canada,  et  les 
diverses  matières  et  choses  y  énoncées  auront  et  continueront 
d'y  avoir  la  même  force  et  le  mêm.e  effet  que  si  l'union  n'avait 
pas  eu  lieu. 


Proclamations 
lancées  après 
l'unio!). 


140.  Toute  proclamation  dont  l'émission  sous  le  grand  sceau 
de  la  province  du  Canada  est  autorisée  par  quelque  acte  de  la 
législature  de  la  province  du  Canada, — qu'elle  ait  trait  à  cette 
province  ou  au  Haut-Canada  ou  au  Bas-Canada, — et  qui  n'aura 
pas  été  lancée  avant  l'époque  de  l'union,  pourra  l'être  par  le 
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lieutenant-gouverneur  d'Ontario  ou  de  Québec  (selon  le  cas,) 
sous  le  grand  sceau  de  la  province  ;  et,  à  compter  de  l'émission 
de  cette  proclamation,  les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées 
auront  et  continueront  d'avoir  la  même  force  et  le  même  efiet 
dans  Ontario  ou  Québec  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

14.-1.   Le  pénitencier  de  Ja  province  du  Canada,   jusqu'à  ce  pénj 
que   le    parlement  du    Canada  en  ordonne   autrement,  sera  et 
continuera  d'être  le  pénitencier  d'Ontario  et  de  Québec. 

tm.   Le   partage  et  la  répartition   des  dettes,  crédits,  obli- £)eitj;s,. g,, . 
galions,  propriétés  et  de  l'actifdu  Haut  et  du  Bas-Canada  seront  voyéesà  l'ar- 
renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un  sera  choisi  par  ""'^se- 
le  gouvernement  d'Ontario,  l'un  parle  gouvernement  de  Québec, 
et   l'autre    par  le    gouvernement   du    Canada;    le    choix    des 
arbitres  n'aura  lieu  qu'après  que  le  parlement  du  Canada  et  les  ' 

législatures  d'Ontario  et  de  Québec  auront  été  réunis  ;  l'ar- 
bitre choisi  par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être 
domicilié  ni  dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

14r!t.  Le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de  temps  à  Partage  des 
autre  ordonner  que  les  archives,  livres  et  documents  de  la  archives. 
province  du  Canada  qu'il  jugera  à  propos  de  désigner,  soient 
remis  et  transférés  à  Ontario  ou  à  Québec,  et  ils  deviendront 
dès  lors  la  propriété  de  cette  province  ;  toute  copie  ou  extrait 
de  ces  documents,  dûment  certifiée  par  l'officier  ayant  la  garde 
des  originaux,  sera  reçue  comme  preuve. 

144.  Le  lieutenant-gouverneur  de  Québec  pourra,  de  temps  Etabiissenii-m 
à  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  province  d»-'  township-. 
devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionné,  établir  des  town-    ^'^^  ^"ebe.-. 
ships  dans  les  parties  de  la   province  de  Québec  dans  les- 
quelles il  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  fixer  les  tenants 
et  aboutissants. 

X. CHEMIN  DE  FER   IXTERCOLONIAL. 

14:5.  Considéi'ant  que    les   provinces   du    Canada,  de    la  obiisration  du 
Nouvelle-Ecosse    et    du    Nouveau-Brunswick   ont,    par   une  gouvernement 
commune  déclaration,  exposé  que  la  construction  du  chemin  de  constmim^e^ 
fer  intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation  de  l'union  chemin  de  fer. 
de  l'Amérique  Britannique  du   Nord,  et  à  son  acceptation  par 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le   Nouveau-Brunswick,  et  qu'elles  ont 
en  conséquence  arrêté  que  le  gouvernement  du  Canada  devait 
l'entreprendre  sans  délai  :  à  ces  causes,  pour  donner  suite  à 
cette  convention,  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada 
seront  tenus   de  commencer,   dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'union,  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant 
le  fleuve  St.  Laurent  à  la  cité  d'Halifax  dans  la  Nouvelle- 
3  Ecosse, 
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Ecosse,  et  de  les  terminor  sans  interruption  et  avec  toute  la 
diligence  possible. 

XI. ADMISSION   CES  AUTRES   COLONIES. 

Pouvoir  d'aii  146.  Il  Sera  loisible  ù  la  Reine,  de  l'avis  du  très-lionorable 

nifuve  ete"^'  Conscil  Privé  de  Sa  INIajesté,  sur  la  présentation  d'adresses  do 
la  part  des  chambres  du  parlement  du  Canada,  et  des  chambres 
des  législatures  respectives  des  colonies  ou  provinces  de  Terre- 
neuve,  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  de  la  Colombie  Britan- 
nique, d'admettre  ces  colonies  ou  provinces,  ou  aucune  d'elles 
dans  l'union, — et,  sur  la  présentatici  d'adresses  de  la  part 
des  chambres  du  parlement  du  Canada,  d'admettre  la  Terre 
de  Rupert  et  le  Territoire  du  Xord-Ouest,  ou  l'une  ou  l'autre 
de  ces  possessions,  dans  l'union,  aux  termes  et  conditions,  dans 
chaque  cas,  qui  seront  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la 
Reine  jugera  convenable  d'approuver,  conformément  au  pré- 
sent ;  les  dispositions  de  tous  ordres  en  conseil  rendus  à  cet 
égard,  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées 
par  le  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande. 

Kenresentation       14:7 .  Daus  le  cas  de  l'admission  de  Terreneuve  et  de  l'Ile 
deTerreneuve    j^^  Prince  Edouard,  ou   de   l'une  ou   l'autre    de  ces  colonies, 

et  l'Ile  du  .       .    '-  ,  ,  -        ' 

Prince  Edouard  chacune  aura  droit  d  être  représentée  par  quatre  membres  dans 
au  sénat.  |g    Sénat   du    Canada  ;  et   (nonobstant   toute   disposition  con- 

traire énoncée  dans  le  présent  acte)  dans  le  cas  de  l'admission 
de  Terreneuve,  le  nombre  normal  des  sénateurs  sera  de 
soixante-et-seize  et  son  maximum  de  quatre-vingt-deux  ;  mais 
lorsque  l'Ile  du  Prince  Edouard  sera  admise,  elle  sera  censée 
comprise  dans  la  troisième  des  trois  divisions  en  lesquelles 
le  Canada  est,  relativement  à  la  composition  du  Sénat, 
partagé  par  le  présent  acte  ;  et,  en  conséquence,  après  l'ad- 
mission de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  que  Terreneuve  soit 
admise  ou  non,  la  représentation  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouveau-Brunswick  dans  le  Sénat,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
sièges  deviendront  vacants,  sera  réduite  de  -douze  à  dix  mem- 
bres respectivement  ;  la  représentation  de»  chacune  de  ces 
provinces  ne  sera  jamais  augmentée  au  delà  de  dix  membres, 
sauf  sons  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte  relatives 
à  la  nomination  de  trois  ou  six  sénateurs  supplémentaires  en 
conséquence  d'un  ordre  de  !a  Reine. 


CEDULES. 
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CEDULES. 


PREMIERE  CÉDULE. 


Districts  électoraux  d"*  Ontario. 
A 

DIVISIONS  ÉLECTORALES  ACTUELLES. 


COMTES. 


1.  Prescott. 

2.  Glengarry. 

3.  Slormont. 

4.  Dundas. 

5.  Russell. 


G.  Carleton. 

7.  Prince  Edouard. 

8.  Halton. 
B.  Essex. 


DIVISIONS   DE    COMTES. 


10.  Division  nord  de  Lanark. 

11.  Division  sud  de  Lanark. 

12.  Division  nord  de  Leeds  et  division  nord  de  Grenville. 

13.  Division  sud  de  Leeds. 

14.  Division  sud  de  Grenville. 

15.  Division  est  de  Northumberland. 

16.  Division  ouest  de  Nortluimberland  (saui'le  lownship  de 

Monaghan  sud.) 

17.  Division  est  de  Durham. 

18.  Division  ouest  de  Durham. 

19.  Division  nord  d'Ontario. 

20.  Division  sud  d'Ontario. 

21.  Division  est  d'York. 

22.  Division  ouest  d'York. 

23.  Division  nord  d'York. 

24.  Division  nord  de  Wentworth. 

25.  Division  sud  de  Wentworth. 

26.  Division  est  d'Elgin. 

27.  Division  ouest  d'Elgin. 

28.  Division  nord  de  Waterloo. 

29.  Division  sud  de  Waterloo. 

30.  Division  nord  de  Brant. 

31.  Division  sud  de  Brant. 

3*  32. 
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32.  Division  nord  d'Oxford. 

33.  Division  sud  d'Oxford. 

34.  Division  est  de  Middlesex. 

Cités,  parties  de   cités  et  villes. 

35.  Toronto  ouest. 

36.  Toronto  est. 

37.  Hamilton. 

38.  Ottawa. 

39.  Kingston. 

40.  London. 

41.  Ville  de  Brockville,  avec  le  townsliip  d'Elizabethtown 
y  annexé. 

42.  Ville  de  Niagara,  avec  letownshipde  Niagara  y  annexé. 

43.  Ville   de    Cornwall,    avec  le  townsliip  de  Cornwall 
y  annexé. 


B. 

Nouvelles  divisions  électorales. 

44.  Le  district  judiciaire  provisoire  d'ALooMA. 

Le  comté   de   Bruce,  partagé  en   deux  divisions  appelées 
respectivement  divisions  nord  et  sud  : — 

45.  La  division  nord  de  Bruce,  comprendra  les  townships 
de  Bury,  Lindsay,  Eastnor,  Albemarle,  Amabel,  Arran, 
Bruce,  Elderslie,  et  Saugeen,  et  le  village  de  South- 
ampton. 

46.  La  division  sud  de  Bruce,  comprendra  les  townships 
de  Kincardine  (y  compris  le  village  de  Kincardine), 
Greenock,  Brant,  Huron,  Kinross,  Culross,  et  Carrick. 

Le  comté  de  Huron,  séparé  en  deux   divisions,  appelées 
respectivement  divisions  nord  et  sud  : — 

47.  La  division  nord  comprendra  les  townships  d'Ashfield, 
Wawanosh,  Turnbury,  Howick,  Morris,  Grey,  Col- 
borne,  Hullctt,  V  compris  le  village  de  Clinton,  et 
McKillop. 

48.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Goderich  et 
les  townships  de  Goderich,  Tuckersraith,  Stanley,  Hay, 
Usborne  et  Stcphen. 

Le 
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Le  comté  de  Middlesex,  partagé  en  trois  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  nord,  ouest  et  est  : — 

49.  La  division  nord  comprendra  Icf?  townsliips  de  Mc- 
Gillivray  et  Biddulph  (soustraits  au  comté  do  Huron) 
et  Williams  Est,  Williams  Ouest,  Adélaïde  et  Lobo. 

50.  La  division  ouest  comprendra  les  townships  de  Dela- 
warc,  Carradoc,  Metcalfe,  Mosa,  et  Ekfrid  et  le  village 
de  Strathroy. 

[La  division  est  comprendra  les  townsliips  qu'elle  renferme 
actuellement,  et  sera  bornée  de  la  même  manière.] 

51.  Le  comté  de  Lambton  comprendra  les  townships  de 
Bosanquet,  Warwick,  Piympton,  Sarnia,  Mooro, 
Enniskillen,  et  Brooko,  et  la  ville  de  Sarnia. 

52.  Le  comté  de  Kent  comprendra  les  townships  de  Cha- 
tham,  Dover,  Tilbury  Est,  Romney,  Raleigh,  et 
Harwich,  et  la  ville  de  Chatham. 

53.  Le  comté  de  Bothwell  comprendra  les  townships  de 
Sombra,  Dawn  et  Euphemia  (soustraits  au  comté  de 
Lambton),  et  les  townships  de  Zone,  Camden  et  son 
augmentation,  Orford  et  Howard  (soustraits  au  comté 
de  Kent.) 

Le  comté,  de  Grey,   partagé  en  deux  divisions,    appelées, 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

54.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Beatinck^ 
Glenelg,  Artemesia,  Osprey,  Normanby,  Rgremont^ 
Proton  et  Melancthon. 

55.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Col- 
lingwood,  Euphrasia,  Holland,  Saint  Vincent,  Syden- 
ham,  Sullivan,  Derby,  et  Keppel,  Sarawak  et  Brooke„ 
et  la  ville  de  Owen  Sound. 

Le  comté   de  PERTii,  partagé  en  deux,  divisions,  appelées 
respectivement  d»iyisions  sud  et  nord  : — 

56.  \,A  division  nord  comprentîra  les  townships  de  Wal- 
lace,  Elma,  Logan,  Eliice,  Mornington,  et  Easthope 
Nord,  et  la  ville  de  Stratford. 

57.  La  divisiez  sud  comprendra  les  towmships  de  Blan- 
chard, Downie,  South  Easthope,  FuUarton,  Hibl^eri 
et  les  villages  de  Mitchell  et  Ste.  Marys. 

Le 
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Le  comté  de  Wellington,  partagé  en  trois  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  nord,  sud  et  centre  : — 

58.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Ama- 
ranîii,  Arthm-,  Luther,  Minto,  Maryborough,  Peel  et 
le  village  de  Mount  Forest. 

59.  La  division  centre  comprendra  les  townships  de  Gara- 

fraxa,   Erin,  Eramosa,   Nichol,  et  Pilkington,   et  les 
villages  de  Fergus  et  Elora. 

60.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Guelph,  et  les 
townships  de  Guelph  et  Puslinch. 

Le  comté  de  Norfolk,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

6L  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Char- 
lotteville,  Houghton,  Walsingham,  et  Woodhouse  et 
son  augmentation. 

62.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Mid- 
dleton,  Townsend,et  Windham,et  la  ville  de  Simcoe. 

63.  Le  comté  d'HALDiMAND  comprendra  les  townships  de 
Oneida,  Seneca,  Cayuga  Nord,  Cayuga  Sud,  Rayn- 
ham,  Walpole  et  Dunn. 

64.  Le  comté  de  Monck  comprendra  les  townships  de 
Canborough  et  Moulton  et  Sherbrooke,  et  le  village  de 
Banville  (soustraits  au  comté  d'Haldimand),  les  town- 
ships de  Caistor  et  Gainsborough  (soustraits  au  comté 
de  Lincoln),  et  les  townships  de  Pelham  et  Wainfleet, 
(soustraits  au  comté  de  Welland). 

65.  Le  comté  de  Lincoln  comprendra  les  townships  de 
Clinton,  Grantham,  Grimsby,  et  Louth,  et  la  ville  de 
Ste.  Catherines. 

66.  Le  comté  de  Welland  comprendra  les  townships  de 
Berthie,  Crowland,  Humberstone,  Stamford,  Thorold, 
et  Willoughby,  et  les  villages  de  Chippewa,  Clifton, 
Fort  Erié,  Thorold  et  Welland. 

67.  Le  comté  de  Peel  comprendra  les  townships  de  Chin- 
guacousy,  Toronto  et  l'augmentation  de  Toronto,  et 
les  villages  de  Brampton  et  Streetsville. 


68. 


:J0*  &  31°  VICTORIiE,  Cap.  S.  39 


Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord^  1867, 

68.  Le  comté  de  Cardwell  comprendra  les  townships  de 
Albion  et  Caledon  (soustraits  au  comté  de  Peel),  et 
les  townships  de  Adjala  et  Mono  (soustraits  au  comté 
de  Simcoe.) 

Le  comté   de  Simcok,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

69.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Gwil- 
limbury  Ouest,  Tecumseth,  Innisfil,  Essa,  Tosorontio, 
Mulmur,  et  le  village  de  Bradford. 

70.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Notta- 
wasaga,  Sunnidale,  Vespra,  Flos,  Oro,  Medonte, 
Orillia  et  Matchedash,  Tiny  et  Tay,  Balaklava  et 
Robinson,  et  les  villes  de  Barrie  et  Collingwood. 

Le  comté  de  Victoria,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

71.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Ops, 
Mariposa,  Emily,  Verulam  et  la  ville  de  Lindsay. 

72.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Anson, 
Bexley,  Carden,  Dalton.  Digby,  Eldon,  Fénélon, 
Hindon,  Laxton,  Lutterworth,  Macaulay  et  Draper, 
Sommerville  et  Morrison,  Muskoka,  Monck  et  Watt 
(soustraits  au  comté  de  Simcoe),  et  tous  autres  town- 
ships arpentés  au  nord  de  cette  division. 

Le   comté   de  Peterborough,  partagé  en   deux  divisions, 
appelées  respectivement  divisions  ouest  et  est  : — 

73.  La  division  ouest  comprendra  les  townships  de  Mo- 
naghan  sud  (soustrait  au  comté  de  Northumberland), 
Monaghan  Nord,  Smith,  Ennismore  et  la  ville  de 
Peterborough. 

74.  La  division  est  comprendra  les  townships  d'Asphodel, 
Belmont  et  Methuen,  Douro,  Dummer,  Galway, 
Harvey,  Minden,  Stanhope  et  Dysart,  Otonabee  et 
Snowden  et  le  village  de  Ashburnhara,  et  tous  autres 
townships  arpentés  au  nord  de  cette  division. 

Le  comté  de  Hastings,  partagé  en  trois  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  ouest,  est  et  nord  : — 

75.  La  division  ouest  comprendra  la  ville  de  Belleville,  le 
township  de  Sydney,  et  le  village  de  Trenton. 

76. 
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76.  La  division  est  comprendra  les  townships  de  Thurlow, 
Tyendinaga,  et  Hungerford. 

77.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Raw- 
don,  Huntingdon,  Madoc,  Elzevir,  Tudor,  Marmora 
et  Lake,  et  le  village  de  Stirling,  et  tous  autres 
townships  arpentés  an  nord  de  cette  division. 

78.  Le  comté  de  Lennox  comprendra  les  townships  de 
Richmond,  Adolphustown,  Fredericksburgh  nord, 
Fredericksburgh  sud,  Ernest  Town  et  l'Isle  Amherst, 
et  le  village  de  Napanee. 

79.  Le  comté  d'AoniNGTON  comprendra  les  townships 
de  Camden,  Portland,  Sheffield,  Hinchinbrooke,  Ka- 
ladar,  Kennebec,  Olden,  Oso,  Anglesea,  Barrie,  Cla- 
rendon,  Palmerston,  Effingham,  Abinger,  Miller, 
Canonto,  Denbigh,  Loughborough  et  Bedford. 

80.  Le  comté  de  Frontenac  comprendra  les  townships  de 
Kingston,  l'Ile  Wolfe,  Pittsburgh  et  l'Ile  Howe, 
et  Ston-ington. 

Le  comté  de  Renfbew,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

8L  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  McNab, 
Bagot,  Blithfield,  Brougham,  Horton,  Admaston, 
Grattan,  Matawatchan,  Griffith,  Lyndoch,  Raglan, 
RadclifFe,  Brudenell,  Sebastopol,  et  les  villages  de 
Arnprior  et  Renfrew. 

82.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Ross, 
Bromley,  Westmeath,  Stafford,  Pembroke,  Wilber- 
force,  Alice,  Petawawa,  Buchanan,  Algona  sud, 
Algona  nord.  Fraser,  McKay,  Wylie,  Rolph,  Head, 
Maria,  Clara,  Haggerty,  Sherwood,  Burns  et  Richard, 
et  tous  autres  townships  arpentés  au  nord-ouest  de 
cette  division. 


Les  villes  et  villages  incorporés  à  l'époque  de  l'union,  non 
mentionnés  spécialement  dans  cette  cédule,  devront  faire  partie 
du  comté  ou  de  la  division  dans  laquelle  ils  sont  situés. 


SECONDE 
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SECONDE  CEDULE. 


Dis/ ri  et  s  Electoraux  de  Québec  spécialement  fixés. 

Comtés  de — 

Pontiac.  j  Missisqnoi.  |   Compton. 

Ottawa.  !  Brome.  Wolfe  et  Hichmond. 

Argenté  uil.  Shefford.  Mégantic. 

riuntingdon.  Stanstead. 

La  ville  de  Sherbrooke. 


TROISIÈME  CÉDULE. 


Travaux  et  propriétés  publiques  de  la  province  devant  appar- 
tenir au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrains  et  pouvoirs  d'eau  y  adjacents. 

2.  Havres  publics. 

3.  Phares  et  quais,  et  l'Ile  de  Sable. 

4.  Bateaux  à  vapeur,  dragueurs  et  vaisseaux  publics. 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières. 

6.  Chemins  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  de  fer, 
hypothèques  et  autres  dettes  dues  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

7.  Routes  militaires. 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  poste,  et  tous  autres  édi- 
fices publics,  sauf  ceux  que  le  gouvernement  du  Canada 
destine  à  l'usage  des  législatures  et  des  gouvernements 
provinciaux. 

9.  Propriétés  transférées  par  le  gouvernement  impérial,  et 
désignées  sous  le  nom  de  propriétés  de  l'artillerie. 

10.  Arsenaux,  salles  d'exercice  militaire,  uniformes,  mu- 
nitions de  guerre,  et  terrains  réservés  pour  les  besoins 
publics  et  généraux. 


QUATRIÈME  CÉDULE. 


Actif  devenant  la  propriété  commune  d'' Ontario  et  Québec. 

Fonds  de  bâtisse  du  Haut-Canada. 
Asiles  d'aliénés, 

E«ole 
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Ecole  Normale. 

Palais  de  justice  dans  le     ] 

^/^"^^?\"  ^Bas-Canada. 

Montréal,  [ 

Kamouraska.  J 

Société  des  hommes  de  loi,  Haut-Canada. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal. 

Fonds  pernfanent  de  l'université. 

Institution  royale. 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Haut-Canada. 

Fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  Bas-Canada. 

Société  d'agriculture,  Haut-Canada. 

Octroi  législatif  en  faveur  du  Bas-Canada. 

Prêt  aux  incendiés  de  Québec. 

Compte  des  avances,  Témiscouata. 

Commission  des  chemins  à  barrières  de  Québec. 

Education — Est. 

Fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  Bas-Canada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure,  Bas-Canada. 


CINQUIÈME  CÉDULE. 


SERMENT     d'allégeance. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria. 

-A'^  B. — Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume-  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  dj  Irlande,  alors  régnant^  devra  être  inséré,  au  besoin,  en  termes  appro- 
priés. 

DÉCLARATION    DES    QUALIFICATIONS    EXIGEES. 

Je,  A.  B.,  déclare  et  atteste  que  j'ailes qualifications  exigées 
par  la  loi  pour  être  nommé  membre  du  Sénat  du  Canada  (ou 
selon  h  cas^)  et  que  je  possède  en  droit  ou  en  équité  comme  pro- 
priétaire, pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  des  terres  et  tene- 
ments  en  franc  et  commun  socage  [ou  que  je  suis  en  bonne  sai- 
sine ou  possession,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres 
et  tenements  en  franc-alleu  ou  en  roture  {selon  le  cas,)]  dans 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  (ou  selon  le  cas,)  de  la 
valeur  de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes, 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  peuvent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent 
être  afiectés,  et  que  je  n'ai  pas  coUusoirementou  spécieusement 
obtenu  le  titre  ou  la  possession  de  ces  immeubles,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  le  but  de  devenir  membre  du  Sénat  du  Canada, 
(ou  selon  le  cas,)  et  que  mes  biens  mobiliers  et  immobiliers 
valent,  somme  toute,  quatre  mille  piastres  en  sus  de  mes  dettes 
et  obligations. 


ANNO  TRICESIMO  ET  TRICESIMO-PRIMO 

VICTORIA     REGINE. 


CAP.    XVI. 


Acte  pour  autoriser  la  garantie  de  l'intérêt  d'un  em- 
prunt que  le  Canada  devra  prélever  pour  construire 
un  chemin  de  fer  devant  relier  Québec  et  Halifax. 

[12  Avril,  1867.1 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
reliant  le  port  de  la  Rivière  du  Loup  dans  la  Province  de 
Québec  avec  la  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la  cité  de 
Halifax  dans  la  Province  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  ou  près  la 
ville  de  Truro,  d'après  le  tracé  et  aux  conditions  approuvés  par 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  aurait 
l'effet  de  développer  la  prospérité  du  Canada  et  de  favoriser 
les  intérêts  de  l'Empire  britannique  ; 

Considérant  de  plus  que  dans  ]e  but  de  faciliter  autant  que 
possible  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  (désigné  sous  le 
nom  de  :  le  chemin  de  fer,  dans  le  présent  acte)  il  serait  expé- 
dient que  le  paiement  de  l'intérêt  sur  partie  des  deniers  devant 
être  prélevés  pour  cet  objet,  fut  garanti  sous  l'autorité  du  parle- 
ment ; 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de  l'avis 
et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des 
Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  par  leur 
autorité,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Sujets  aux  dispositions  du  présent  acte,  les  commissaires  ^a  Trésorerie 
de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  pourront  garantir,  de  la  manière  et  autorisée  à 
en  la  forme  qu'ils  le  jugeront  convenable,  le  paiement  de  l'intérêt  fé'rêt"rié'^pen,". 
à  un  taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  année  sur  toute  prunt. 
somme  principale  de  deniers  n'excédant  pas  trois  millions  de 
louis  sterling,   devant  être  prélevée  par  voie   d'emprunt  par  le 
gouvernement  du  Canada  dans  le  but  de  construire  le  chemin 
de  fer  ;  et  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté 
pourront,  de  temps  à  autre,  faire  acquitter  sur  le  fonds  consolidé 

du 


44 


30*=  &  31°  VICTORIiE,  Cap.  16. 


Approbation  du 
tracé  ;  usage 
du  chemin  pour 
les  Troupes, 
etc. 


Acte  d'' Emprunt  pour  le  Chemin  de  Fer  du  Canada,  1867. 


Prélèveinenl 
de  l'emprunt 
imputable  au 
Revenu  du 
Canada,  avec 
fonds  d'amor- 
tissement, etc. 


du  Royaume  Uni,  ou  sur  le  revenu  en  provenant,  tous  les  deniers 
nécessaires  pour  donner  effet  à  telle  garantie. 

■3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ne  don- 
neront aucune  garantie  sous  le  présent  acte  à  moins  et  avant 
qu'un  acte  du  parlement  du  Canada  ait  été  passé,  dans  le  délai 
de  deux  années  après  l'union  du  Canada,  sous  l'autorité  de 
l'acte  de  P Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  pourvoyant,  à 
la  satisfaction  de  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  comme  suit  : 

1.  A  la  construction  du  chemin  de  fer  ; 

2.  A  ce  que  l'usage  du   chemin  de  fer  soit  en  tout  temps  as- 

suré au  service  militaire  et  autre  de  Sa  Majesté  ; 

Ni  à  moins  et  avant  que  la  ligne  sur  laquelle  le  chemin 
de  fer  doit  être  construit  ait  été  approuvée  par  l'un  des  prin- 
cipaux secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ne  don- 
neront aucune  garantie  sous  l'autorité  du  présent  acte  à  moins 
et  avant  qu'un  acte  du  Parlement  du  Canada  ait  été  passé, 
pourvoyant,  à  la  satisfaction  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  Sa  Majesté,  comme  suit  : 

1.  Au  prélèvement,  à  l'appropriation  et  à  l'application  à  la 

construction  du  chemin  de  fer,  d'un  emprant  n'excédant 
pas  trois  millions  de  louis  sterling,  portant  intérêt  à  un 
taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent  par  année  : 

2.  A  l'imputation  sur  le   fonds  consolidé   de  revenu  du  Ca- 

nada du  principal  et  de  l'intérêt  de  l'emprunt,  immé- 
diatement après  les  charges  dont  il  est  grevé  en  vertu 
des  sections  cent  trois,  cent  quatre  et  cent  cinq  de 
Vacte  de  P  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867  : 

3.  Au  paiement  par  le  gouvernement  du  Canada,  au  moyen 

d'un  fonds  d'amortissement,  d'une  somme  annuelle  de 
un  pour  cent  par  année  sur  le  montant  entier  du  princi- 
pal sur  lequel  l'intérêt  est  garanti,  devant  être  remise 
aux  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  en 
paiements  semi-annuels  égaux,  de  la  manière  qu'ils  le 
décideront  de  temps  à  autre,  et  placée  et  accumulée  sous 
leur  direction  au  nom  de  quatre  syndics  nommés  de 
temps  à  autre,  deux  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  Sa  Majesté  et  deux  par  le  gouvernement  du  Canada, — 
ce  fonds  d'amortissement'et  les  sommes  ainsi  accumulées 
devant  être  placés  en  effets  des  provinces  du    Catiada, 
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de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunsiuick^  émis 
avant  l'union  du  Canada^  ou,  à  l'option  du  gouverne- 
ment du  Canada,  en  tels  autres  effets  qui  pourront  être 
offerts  par  ce  gouvernement  et  acceptés  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  et  devant  être  em- 
ployés sous  la  direction  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie de  Sa  Majesté,  ù  solder  le  principal  sur  lequel 
l'intérêt  est  garanti  : 

•[.  A  l'imputation  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada,  du  montant  du  fonds  d'amortissement,  immé- 
diatement après  le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt. 

5.  A  l'imputation  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada,  de  toute  somme  puisée  au  fonds  consolidé  du 
Royaume-Uni,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  avec  l'in- 
térêt sur  telle  somme  au  taux  de  cinq  pour  cent  par 
année,  immédiatement  après  le  fonds  d'amortissement. 

G.  Au  maintien  du  fonds  d'amortissement  jusqu'à  ce  que 
tout  le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt,  et  toutes  les 
sommes  puisées  au  fonds  consolidé  du  Royaume-Uni, 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  tout  l'intérêt  sur  ces 
.sommes,  soient  complètement  acquittés,  ou  jusqu'à  ce 
que  le  fonds  d'amortissement  et  les  sommes  ainsi  accu- 
mulées équivalent  à  l'acquittement  de  toute  partie 
qui  n'en  aura  pas  encore  été  acquittée. 

7.  Au  prélèvement  par  le  gouvernement  du  Caimda,  (sans 
garantie  des  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa 
Majesté)  de  tous  deniers  (s'il  eft  est)  au-delà  de  la  somme 
de  trois  millions  de  louis  sterling  qui,  dans  l'opinion  de 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté, 
seront  requis  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  et 
à  l'imputation  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Ca^iada 
des  deniers  ainsi  prélevés  et  de  l'intérêt,  immédiatement 
après  les  charges  dont  il  sera  grevé  conformément  aux 
dispositions  précédentes  de  cette  section. 

4.  Il  sera  soumis  aux  deux  chambres  du  Parlement,  dans,  Compte-rendu 
les  quatorze  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  chaque  session  ^"^  ciiambres 
un  état  de  compte  indiquant  ce  qui  a  été  fait  de  temps  à  autre  ^^  P^i''ement. 
conformément  au  présent  acte,  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie de  Sa  Majesté,  ou  sous  leur  direction,  et  l'un  des  prin- 
cipaux secrétaires  d'Etat  de   Sa  Majesté  et  le  Parlement  et  le 
gouvernement  du  Canada. 

5.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  nom  de  :  "  L'Acte  Titre  abrégé, 
d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867." 


'  -AXM  '  "-'"■^  *■    ••"^Ai 


ANNO  TRICESIMO  ET  TRICESIMO-PRIMO 

VICTORI.E    EEGINii]. 

CAP.     c  X  X  I  V . 

Acte  pour  amender  l'acte  de  Ja  marine  marchande. 

[20  Août,  1867.] 

tf~k  U'IL  soit  statué  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine, 
^^  de  l'avis  et  du  consentement  des  I^ords  Spirituels  et 
Temporels,  et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlem.ent  réunis, 
et  par  leur  autorité,  comme  suit  : 

1 .   Le  présent    acte    pourra    être  cité  sous  le  titre  :  "  L'acte  Titre  .ibru^'é. 
de  la  marine  marchande,    1867,"   et   sera   interprété   comme 
formant    partie  de    "  L'acte  de  la  marine  marchande,  1854," 
ci-dessous  dénommé  :  l'Acte  Principal. 

■3.  Le  présent   acte  entrera  en  opération  le  premier  jour  de  j^gg  e^  vi- 
Janvier  mil  huit  cent  soixante-et-huit,   mais  ne  s'appliquera  à  gueur  du  pic- 
aucun   navire   appartenant   au   Royaume-Uni   et   qui  en  sera  ^^"*  ^^^^' 
absent  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  tant 
que  ce  navire  ne  sera  pas  revenu  au  Royaume-Uni. 

3.  Les  deux  cent  vingt-quatrième,  deux  cent  vingt-septième,  ss.  224,  227, 
(.'t  deux  cent  trente-unième  sections  de  l'Acte  Principal  sont  par  23i  de  i7-is 
le  présent  abrogées.  rbrogécs.' 

4.  Les  règlements  suivants  devront  être  observés  relative- ju^  jc  limon 
ment  aux  médecines,  médicaments  et  anti-scorbutiques,  savoir  :  ^^  <ic  citron  et 

autres  anti- 
scorbutiques 

(1.)  La  chambre  de  commerce  émettra  et  fera  publier  de  gardés  à  bord 
temps  à  autre  des  états  (scaîes)  indiquant  la  quantité  et  *|°  'j^.pt^'"^ 
la  nature  des  médecines  et  médicaments  nécessaires 
aux  différents  navires  et  voyages,  et  devra  aussi  pré- 
parer ou  approuver  un  ou  des  livres  contenant  les 
instructions  nécessaires  pour  administrer  ces  méde- 
cines et  médicaments  : 
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(3.)  Les  propriétaires  de  tout  navire  voyageant  entre  le 
Royaume-Uni  et  aucun  lieu  en  dehors  du  Royaume- 
Uni  fournira  et  tiendra  constamment  à  bord  de  tel 
navire  un  approvisionnement  de  médecines  et  médi- 
caments dont  la  quantité  sera  réglée  d'après  l'état 
{scale)  préparé  pour  le  dit  navire,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire du  livre  ou  de  l'un  des  livres  qui  contiennent  les 
instructions  : 

(3.)  Nul  jus  de  limon  ou  de  citron  ne  sera  réputé  propre  à 
être  mis  à  bord  de  tel  navire,  pour  l'usage  de  son 
équipage  ou  de  ses  passagers,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
obtenu  à  l'entrepôt  comme  approvisionnements  à 
expédier  ;  et  nul  jus  de  limon  ou  de  citron  ne  sera 
ainsi  obtenu  ou  livré  d'aucun  entrepôt  comme  il  est 
dit  ci-haut  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  par  un 
certificat  revêtu  du  seing  d'un  inspecteur  nommé  par 
la  chambre  de  commerce  que  tel  jus  de  limon  ou  de 
citron  peut  être  avantageusement  employé  à  bord  du 
navire  ;  et  le  certificat  sera  donné  à  la  suite  de  l'ins- 
pection d'un  échantillon  après  que  le  jus  de  limon  ou 
de  citron  aura  été  déposé  à  l'entrepôt  ;  ni  à  moins 
qu'il  ne  contienne  quinze  pour  cent  de  spiritueux  de 
la  force  de  preuve,  d'une  bonne  qualité  et  d'un  goût 
agréable,  devant  être  approiivés  par  l'inspecteur  ou 
par  l'officier  des  douanes  à  ce  autorisé,  et  ajoutés 
avant  ou  immédiatement  après  que  l'inspection  en 
aura  été  faite  ;  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  mis  dans  les 
bouteilles,  à  l'époque  et  d'après  le  mode,  et  étiqueté 
en  la  manière  que  les  commissaires  des  douanes 
pourront  l'ordonner  ;  pourvu  que  lorsque  tel  jus  de 
limon  ou  de  citron  aura  été  déposé  dans  un  entrepôt 
et  approuvé  comme  il  est  dit  ci-haut  par  l'inspecteur, 
les  dits  spiritueux,  ou  toute  partie  de  ces  spiritueux 
qui  sera  nécessaire  pour  atteindre  le  chiffre  de  quinze 
pour  cent,  pourront  être  ajoutés  dans  l'entrepôt,  sans 
être  passibles  de  droits  ;  et  lorsque  des  spiritueux 
auront  été  ajoutés  à  du  jus  de  limon  ou  de  citron,  et 
que  ce  dernier  aura  été  étiqueté  comme  il  est  dit 
ci-haut,  il  sera  déposé  dans  l'entrepôt  pour  être  livré 
comme  approvisionnements  de  navires  seulement, 
aux  termes  et  sous  les  règlements  prescrits  par  les 
commissaires  des  douanes  au  sujet  de  la  sortie  des 
approvisionnements  de  navires  de  l'entrepôt. 

(4.)  Le  patron  ou  propriétaire  de  tout  navire  allant  à  l'étranger 
(sauf  ceux  en  destination  de  ports  européens  ou  de 
ports  dans  la  méditerranée,  et  sauf  aussi  les  navires 
ou  classes  de  navires  en  destination  de  ports  sur  la 
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côte  orientale  de  l'Amérique,  au  nord  du  trente-cin- 
quième degré  de  latitude  nord,  et  des  îles  et  lieux 
dans  l'Océan  Atlantique,  au  nord  de  cette  limite,  que 
la  chambre  de  commerce  pourra  de  temps  à  autre 
exempter  de  l'opération  de  cette  disposition)  se  pro- 
curera et  gardera  ù  bord  de  tel  navire  une  quantité 
suffisante  de  jus  de  limon  ou  de  citron  provenant  de 
l'entrepôt  et  dûment  étiqueté  comme  ilestditci-haut, — 
les  étiquettes  devant  rester  intactes  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  au  moins  après  que  le  navire  aura 
quitté  son  point  de  partance  en  destination  pour  son 
voyage  à  l'étranger, — ou  une  quantité  suffisante  de  tels 
autres  anti-scorbutiques,  s'il  en  est,  de  la  qualité  et 
composés  des  ingrédients  et  empaquetés  et  conservés 
de  la  manière  que  Sa  Majesté,  par  ordre  en  conseil, 
pourra  de  temps  à  autre  prescrire  : 

(5.)  Le  patron  de  chaque  navire,  comme  il  est  dit  ci-haut, 
distribuera  ou  fera  distribuer  le  jus  de  limon  ou  de 
citron,  mélangé  avec  du  sucre  (lequel  sera  en  sus  de 
tout  autre  sucre  requis  par  les  articles)  ou  autres  anti- 
scorbutiques susdits,  à  l'équipage,  dès  qu'il  aura  été 
dix  jours  en  mer,  et  pendant  le  reste  du  voyage,  sauf 
le  temps  pendant  lequel  il  restera  dans  un  havre  et 
qu'il  sera  muni  de  provisions  fraîches  ;  le  jus  de 
limon  ou  de  citron  et  le  sucre  seront  distribués  chaque 
jour,  sur  le  pied  d'une  once  par  jour,  à  chaque  membre 
de  l'équipage,  et  seront  mélangés  avec  une  quantité 
raisonnable  d'eau  avant  d'être  distribués,  ou  avec 
les  autres  anti-scorbutiques,  s'il  en  est,  aux  intervalles 
et  en  les  quantités  que  Sa  Majesté,  par  ordre  en  con- 
seil, pouiTa  de  temps  à  autre  prescrire  : 

(6.)  Si  en  aucun  temps  lorsque  le  jus  de  limon  ou  de  citron 
ou  les  anti-scorbutiques  sont  ainsi  distribués,  quelque 
matelot  ou  novice  refuse  ou  néglige  de  les  prendre, 
pareil  refus  ou  négligence  sera  inscrit  dans  le  livre 
de  loch  officiel  en  la  manière  prescrite  par  la  deux 
cent  quatre-vingt-unième  section  de  l'Acte  Principal, 
et  sera  attesté  par  la  signature  du  patron  et  du  second 
ou  de  quelqu'autre  membre  de  l'équipage,  ainsi  que 
par  celle  du  chirurgien  ou  du  médecin  praticien  à 
bord,  s'il  en  est  : 

Et  si  dans  tel  navire,  comme  il  est  dit  ci-haut,  les  médecines, 
médicaments,  livres  d'instructions,  jus  de  limon  ou  de  citron, 
sucre  ou  anti-scorbutiques  ci-dessus  requis,  ne  sont  pas  fournis, 
empaquetés  et  gardés  à  bord  tel  que  ci-haut  prescrit,  le  pro- 
priétaire ou  patron  sera  réputé  en  défaut,  et  pour  chaque  sem- 
blable défaut  encourra  une  amende  de  pas  plus  de  vingt  louis, 
4  à 
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à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  défaut  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessus,  ou  aucune  d'elles,  ne  résulte  ni  de  ^ 
son  inattention,  ni  de  sa  négligence,  ni  de  sa  volonté  ;  et  si  le 
jus  de  limon  eu  de  citron  ainsi  que  le  sucre  ou  les  autres  anti- 
scorbutiques ne  sont  pas  distribués  dans  les  cas  et  en  la 
manière  ci-haut  prescrits,  ou  s'il  n'est  pas  fait  d'entrée  dans  le 
livre  de  loch  officiel  dans  les  cas  et  en  la  manière  ci-haut  pres- 
crits, le  patron  sera  réputé  être  en  défaut,  et  pour  cliaque  sem- 
blable défaut  encourra  une  amende  de  pas  plus  de  cinq  louis, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  que  le  défaut  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessus,  ou  aucune  d'elles,  ne  résulte  ni  de  sa 
négligence,  ni  de  son  omission,  ni  de  sa  volonté  ;  et  .si  en  aucun  i 
cas  il  est  prouvé  que  quelque  persoime  autre  que  le  patron  on 
propriétaire  est  en  défaut  pour  quelqu'infraction  à  la  présente 
section,  alors  telle  autre  personne  sera  passible  d'une  amende  ; 
n'excédant  pas  vingt  louis.  1 

Pénalité  iiu-  5.  Quicouquc  fabrique,  vend,  ou  garde  ou  offre  en  vente  les 
posée  à  cenx  médecines  ou  médicaments  indiqués  ci-haut,  encourra,  s'ils 
desmédecinet=,  sout  d'uuc  mauvaise  qualité,  pour  chaque  semblable  offense, 
etc.,  de  mau-    une  amende  n'excédant  pas  vingt,  louis. 

vaise  qualité. 

Pouvoir  con-  6.  Dans  les  possessions  anglaises  en  dehors  du  Royauine- 
féré  ausgou-  Uni,  le  gouverneur  ou  l'officier  administrant  le  gouvernement 
deTa^irrêief  '  po^^  ^^  tcmps,  aura,  sujet  aux  lois  de  ces  possessions,  le  pou- 
règiements  voir  de  décréter  des  règlements  au  sujet  de  l'approvisionne- 
relatifs  a  l'ap-  j^gjjt  dans  ces  possessions,  du  ius  de  limon  ou  de  citron  et  des 

provisionne-  .'  .r  îj  _  •ii- 

ment  de  jus  do  auti-scorbutiqucs  pour  l'usage  des  navires  ;  et  tout  jus  de  limon 
limon,  etc.        q^  Jq  citrou  OU  tous  anti-scorbutlqucs  fournis  conformément  à 
ces  règlements  seront  réputés  propres  à  l'usage  des  navires. 

Dépenses  des        7.  Lorsqu'il  apparaîtra  qu'un  matelot  ou  novice  malade  n'a 

ï^^cas°dl'ma'^^  P^^'   P^^   ^^   négligence  du  patTou  OU  propriétaire,  eu  la  uour- 

ladie  due  à  la  riturc  OU   l'cau  Suffisante  à  laquelle  il  avait  droit  en  vertu  de 

négligence  du   gQ^  engagement,  ou  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  le  logement,  les 

priétaire,         medccmcs,   médicaments   ou   anti-scorbutiques  prescrits  par 

payées  par  ce    l'Acte  Principal,  OU  par  le  présent   acte,   alors,  à  moins  qu'il 

ernier.  ^^  ^^j^  prouvé   que    la   maladie   provient  d'autres   causes,  le 

propriétaire  ou  patron  sera  passible  du  paiement  de  toutes  les 

dépenses  justement  et  nécessairement  encourues  par  le  fait  de 

telle  maladie  (n'excédant  pas  en  totalité  trois  mois  de  gages) 

soit  par  le  matelot  lui-même,  ou  par  le  gouvernement   de    Sa 

Majesté,   ou   aucun   officier  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 

ou  par  aucune  autorité  paroissiale  ou  autre  autorité  locale,  en 

son  nom  ;  et  ces  dépenses  pourront  être  recouvrées  de  la  même 

manière  que  si  elles  étaient  des  gages  régulièrement  gagnés  ; 

mais  la  présente  disposition   n'aura  pas  l'effet  de  modifier  en 

rien  la  responsabilité  ultérieure  de  tel  propriétaire   ou  patron 

pour  pareille  négligence,    ni    le   recours   que  possède   déjà  le 

matelot. 

S. 
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8.  Lorsqu'un  matelot,  pour  cause  de  maladie,  est  incapable  Les  matelots 
de   remplir   son   devoir,   et  qu'il  est  prouvé  que  cette  maladie  "èur  prop^rc' 
résulte  de  sa  propre  faute,  il  n'aura  pas  droit  aux  gages  pour  faute  perdent 
l'intervalle    durant   lequel  il  est,  à  raison  de  telle  maladie,  in-  ^''"'^  g^s*'-- 
capable  de  remplir  son  devoir. 

9.  Les   règlements   suivants   seront   observés   relativement  Logements 

1  r     ^    1        1    1  •  1    •  •  affectés  aux 

aux  logements  a  bord  des  navires  anglais,  savoir  :  matelots, 

devront  êtro 

(1.)  Tout  logement  dans  un  navire,  occupé  par  les  matelots  ^^nt 'Installés 
ou  novices,  cl  affecté  à  leur  usage,  aura,  pour  chaque  et  tenus  libres 
matelot  ou  novice,  pas  moins  de  soixante-et-douze  «i'^ffcts,  etc. 
pieds  cubes,  et  pas  moins  de  douze  pieds  en  super- 
ficie mesurés  sur  le  pont  ou  le  plancher  du  logement 
ainsi  occupé  : 

(2.)  Chaque  semblable  logement  devra  être  disposé  de  ma- 
nière à  pouvoir  contenir  commodément  les  matelots 
qui  doivent  l'occuper  ;  il  sera  solidement  construit, 
convenablement  éclairé  et  aéré,  parfaitement  à  l'abri 
des  injures  du  temps  et  de  la  mer,  et,  autant  que  pos- 
sible, mis  hors  de  la  portée  des  exhalaisons  provenant 
de  la  cargaison  ou  de  l'eau  de  la  cale  : 

(3.)  Nul  logement  tel  que  ci-liaut  mentionné  ne  sera  réputé 
donner  droit  à  une  déduction  sur  le  tonnage  enregis- 
tré, en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  énoncées,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  navire  une  ou  plusieurs 
latrines  convenablement  construites  pour  l'usage  de 
l'équipage  ;  ces  latrines  devront,  sous  le  rapport  du 
nombre  et  de  la  construction,  être  approuvées  par 
l'inspecteur  ci-dessous  mentionné  : 

(4.)  Chaque  semblable  logement  devra,  lorsque  le  navire  sera 
enregistré  ou  ïe-enregistré,  être  insiDccté  par  l'un  des 
inspecteurs  nommés  par  la  chambre  de  commerce  en 
vertu  de  la  partie  IV  de  l'Acte  Principal,  lequel,  s'il 
est  satisfait  que,  sous  tous  les  rapports,  le  logement 
se  trouve  conforme  aux  exigences  du  présent  acte, 
devra  délivrer  au  percepteur  des  douanes  un  certificat 
à  cet  effet  :  sur  quoi  le  logement  en  question  sera 
déduit  du  tonnage  enregistré  : 

(5.)  Nulle  semblable  déduction  de  tonnage  comme  il  est 
dit  ci-haut  ne  sera  autorisée  à  moins  que  le  nombre 
des  matelots  qu'il  est  destiné  à  contenir  et  les  mots 
"  certifié  pouvoir  contenir  matelots",  ne 

soient  gravés  en  caractères  permanents  sur  une  poutre, 
et  gravés  ou  peinturés  sur  l'entrée  de  la  porte  ou 
l'écoutille  de  chaque  semblable  logement  : 

4*  (G.), 
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(6.)  Chaque  semblable  logement  devra  être  tenu  libre  de 
provisions  ou  d'effets  de  toute  espèce,  n'étant  pas  la 
propriété  personnelle  de  l'équipage  et  que  ce  dernier 
peut  requérir  durant  le  voyage  : 

(7.)  S'il  est  porté  plainte  au  sujet  de  pareil  logement  comme 
il  est  dit  ci-haut,  l'un  des  inspecteurs  nommés  par  la 
chambre  de  commerce  pourra  en  faire  l'inspection,  et 
s'il  constate  qu'aucune  des  dispositions  du  présent 
acte  y  relatives  ont  été  violées,  il  en  fera  rapport  au 
percepteur  des  douanes,  au  port  où  le  navire  est  en- 
registré ;  sur  quoi  le  tonnage  enregistré  sera  modifié, 
et  la  déduction  opérée  à  raison  du  logement  comme 
il  est  dit  ci-haut,  sera  désavouée,  à  moins  que  l'inspec- 
teur ou  tout  autre  inspecteur  nommé  par  la  chambre 
de  commerce  ne  certifie  que  les  dispositions  du  pré- 
sent acte  à  l'égard  du  logement  ont  été  pleinement 
mises  à  effet  : 

(8.)  Si  tel  logement  dans  un  navire  n'est  pas  tenu  libre 
d'effets  et  provisions  comme  il  est  dit  ci-haut,  le 
patron  sera  réputé  être  en  défaut,  et  pour  chaque  sem- 
blable défaut  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
présente  section,  sera  passible  de  payer  à  chaque 
matelot  placé  dans  ce  logement  la  somme  d'un  chelin 
par  jour  pendant  chaque  jour  que,  sur  plainte  à  lui 
faite  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  matelots, 
des  effets  ou  provisions,  n'étant  pas  la  propriété  per- 
sonnelle de  l'équipage,  y  resteront  en  dépôt  : 

(9,)  Si,  sous  tous  autres  rapports,  les  dispositions  de  la  pré- 
sente section  ne  sont  pas  mises  à  exécution  au  sujet 
de  tel  logement  dans  un  navire,  le  propriétaire  sera 
réputé  en  défaut,  et  encourra,  pour  chaque  semblable 
défaut  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section,  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
louis. 

Règlements  10.   Les  règlements  suivants  seront  observés  relativement  à 

pour  l'inspec-   ] 'inspection  médicale  des  matelots,  savoir  : 

tion  des  ma-  ^  ' 

telots. 

(1.)  Aux  ports  où  il  existe  un  bureau  local  de  marine,  le 
bureau  local  de  marine,  et  aux  autres  ports  dans  le 
Royaume-Uni,  la  chambre  de  commerce,  pourra  nom- 
mer un  inspecteur  médical  des  matelots  : 

2.)  Cet  inspecteur  médical  des  matelots  devra,  à  la  de- 
mande du  propriétaire  ou  patron  d'un  navire,  exa- 
miner  tout   matelot   désirant   être  employé  dans  ce 

navire. 
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navire,  et  adresser  au  surintendant  du  bureau  de  la 
marine  marchande  un  rapport  revêtu  de  son  seing 
énonçant  si  tel  matelot  est  en  état  de  faire  le  service 
en  mer,  et  une  copie  de  ce  rapport  sera  transmise  au 
patron  ou  propriétaire  du  navire  : 

(3.)  Le  patron  ou  propriétaire  qui  demande  l'inspection 
devra  payer  au  surintendant  les  honoraires  que  la 
chambre  de  commerce  établira,  lesquels  seront  versés 
au  fonds  de  la  marine  marchande  et  en  formeront 
partie  : 

(4.)  Les  inspecteurs  médicaux  recevront  pour  leurs  services 
la  rémunération  que  la  chambre  de  commerce  pourra 
fixer,  et  cette  rémunération  sera  acquittée  sur  le  fonds 
de  la  marine  marchande  : 

(5.)  Dans  les  possessions  anglaises  en  dehors  du  Royaume- 
Uni,  le  gouverneur  ou  autre  officier  administrant  le 
gouvernement  pour  le  temps,  aura  le  pouvoir  de  nom- 
mer des  inspecteurs  médicaux  des  matelots,  d'ac- 
corder des  honoraires  d'inspection,  lorsqu'il  en  sera 
demandé,  et  de  fixer  la  rémunération  qui  sera  payée 
à  ces  inspecteurs. 

1 1.  Si  un  sujet  anglais  se  rend  coupable  de  quelque  crime  offenses  eom- 
ou  offense  à  bord  d'un  navire  anglais,  ou  à  bord  d'un  navire  i^iises  à  bord 
étranger  auquel  il  n'appartient  pas,  toute  cour  de  justice  dans  par  des  sujets 
les  possessions  de  Sa  Majesté,   qui  aurait  pu  connaître  de  tel  anglais. 
crime  ou  offense  s'il  eut  été  commis  à  bord  d'un  navire  anglais 

dans  les  limites  de  la  juridiction  ordinaire  de  telle  cour,  pourra 
entendre  et  juger  l'affaire  tout  comme  si  le  crime  ou  l'offTense 
eut  été  commis  en  la  manière  en  dernier  lieu  mentionnée. 

12.  Le  maître   du  havre  de  Holyhead  alors  en  exercice,  Le  maître  du 
dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  lui  conférer  une  Havre  de  iio- 
commission  l'autorisant  à  agir  comme  juge  de  paix  dans  les  dtro  nommé^* 
limites  dans  lesquelles  il  est  autorisé  à  décider  des  matières  j»sc  de  paix, 
relatives  au  havre,  remplira  les  devoirs  de  juge  de  paix,  dans 

ces  limites,  pendant  la  durée  de  sa  commission  et  tant  qu'il 
restera  en  charge  comme  maître  du  havre,  bien  qu'il  ne  puisse 
pas  être,  sous  le  rapport  de  la  propriété  foncière,  habile  à  agir 
comme  juge  de  paix  pour  un  comté  ;  et  il  exercera  dans  ces 
limites  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  juridiction  que  possède 
par  acte  du  parlement  tout  magistrat  stipendiaire  siégeant  en 
cour  de  police  ou  en  <out  autre  lieu  désigné  à  cet  égard. 


STATUTS  DU  CANADA 


PASSES  DANS  LA 


TRENTE-ET-UNIÈME  ANNÉE   DU  RÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 


LA.  EEII^E  VICTORIA 


ET  DANS  LA  PREMIÈRE  SESSION  DU  PRECHER  PARLEMENT  DU  CANADA, 


Commencée  et  tenue  à  Ottawa  le  Sixième  jour  de  Novembre,  en  l'année  de 
Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-et-sept. 


SON  EXCELLENCE 

LE    TRES-HONORABLE    CHARLES    STANLEY    VICOMTE    MONCK, 

G  O  U  V  E  Pw  N  E  U  Pv    GÉNÉRAL. 


OTTAWA: 

IMPRIMÉS  PAR  MALCOLM  CAMERON, 

IMPRIMEUR  DES  LOIS  DE  SA  TRES-EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE. 


Anne  Domini,  1867. 
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CAP.     I  . 

Acte  concernant  les  Statuts  du  Canada. 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 
A  Majesté,   par  et   de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Prôambuic. 


et  de  la  Chambre  des  Commun(^s   du   Canada,  décrète  ce 
(jui  suit  : — 

RÉDACTION    PRÉLIMINAIKE. 

t .  Les  mots  suivants  peuvent  être  insérés  dans  le  préambule  Pumaïc  do 
des   Statuts  et  indiqueront  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  ils  «lausc  statu- 
sonl  passés  :  "  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du    Sénat   et   de   la    Chambre   des    Communes   du    Canada, 
décrète  ce  qui  suit  :" — 

2.  Après  l'insertion  de  ces  mots,  qui  suivent  l'énoncé  des  clauses  dres- 
eonsidérants  ou  raisons  de  la  loi,  et  font,  avec  ces  considérants  ^^^^  sous  une 

1  l'ii'^/-  •       .         ^  forme  concise. 

OU  raisons,  le   seul  préambule,  suivent  en  lorme  succmcte  et 
fnonciative  les  divers  articles  du  statut, 

INTERPRÉTATION. 

ti.  La  présente  section,  ainsi  que  la  quatrième,  cinquième,  a  quels  actes 
sixième,  septième  et  huitième  sections  du  présent  acte,  et  cha-  s'appliquera 
cune  de  leurs  dispositions  s'étendent  et  s'appliquent  à  tous  les   °  ^^'  '"""  '  , 
ac'ics  passés  dans  la  session  tenue  en  cette  trentième  année  du    C(y>HeW.€. 
it  ^ne  de  Sa  Majesté,  et  en  toute   session  future  du  parlement  ^J^\/.L^t^ç    Ci 
(in    Canada,  sauf  entant  qu'elles  ne   sont  pas   incompatibles   ^'  »  t  Ci  .,C/.  t .;,  O , 
a. !c  le   sens  et  l'objet  de  ces  actes,  ou  que   l'interprétation 
donnée  à  tout  mot,  expression  ou  clause,  ne  répugne  pas  au 
contexte  ; — et  sauf  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  déclaré  que  quel- 
([ues-unes  des  dispositions  de  ces   actes  ne  s'y  appliquent  pas  ; 
'■!  si  l'on  omet  de  déclarer  dans  un  acte  que  "  l'acte  d'interpré- 
tation" devra  s'y  appliquer,  cette  omission  ne  sera  pas  inter- 
prétée de   manière  à  l'empêcher  d'avoir  cet  effet,  bien  qu'une 

semblable 
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31  Vier. 


La  date  de  la 
sanction 
royale  sera 
inscrite  au 
dos  de  chaque 
acte. 


Effet  de  cet 
endossement. 


semblable  déclaration  puisse  être  expressément  insérée  dans 
d'autres  actes  passés  dans  la  même  session. 

4.  Le  greffier  du  Sénat  inscrit  au  dos  de  toute  acte  du  par- 
lement du  Canada,  immédiatement  au-dessous  de  l'intitulé  de 
Pacte,  le  jour,  le  mois  et  l'année  où  le  gouverneur  général  l'a 
sanctionné  au  nom  de  Sa  Majesté,  ou  réservé  pour  la  significa- 
tion du  plaisir  de  Sa  Majesté  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  le 
greffier  du  Sénat  inscrit  aussi  au  dos  de  l'acte  le  jour,  le  mois 
et  l'année  où  le  gouverneur-général  a  signifié  ou  fait  connaitre, 
soit  dans  un  discours  ou  par  un  message  addressé  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  des  Communes,  ou  par  proclamation,  que  te] 
acte  a  été  mis  devant  Sa  Majesté  en  conseil,  et  qu'il  a  plu  a 
Sa  Majesté  le  sanctionner  ;  et  cet  endossement  sera  censé  faire 
partie  de  l'acte  ;  et  la  date  de  la  sanction  ou  signification 
(selon  le  cas)  sera  la  date  où  tel  acte  prendra  force  de  loi,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  déclaré  qu'il  prendra  son  effet  plus  tard. 


Tout  acte 
pourra  être 
amendé  du- 
rant la  mC-me     SCSSlOn 
.session. 


5.  Tout  acte  du  parlement  du   Canada  peut  être  amendé,  \ 
modifié  ou  abrogé  en  vertu  de  tout  acte  passé  dans  la  même 


Interprétation 
des  disposi- 
tions. 


S'applique- 
ront à  toute  la 
Puissance. 

Application 
des  expres- 
sions au  temps 
présent. 


"Sera"  et 
"  pourra." 


'•Dans  le  pré- 
ï!cnt." 


Interprétation 
de  certains 
mots  : 

"  Sa  Majesté," 
etc. 


6.  Dans  l'interprétation  du  présent,  ou  de  tout  acte  du  par- 
lement du  Canada,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit,  ou 
qu'il  ne  se  trouve  quelque  chose  dans  le  contexte  ou  dans  les 
autres  dispositions  qui  indique  un  sens  différent,  ou  qui 
demande  une  interprétation  différente  : 

1.  Les  dispositions  de  tout  acte  s'appliquent  à  toute  la  Puis- 
sance du  Canada  ; 

2.  La  loi  doit  être  considérée  comme  s'exprimant  à  tous  les  I 
temps  et  chaque  fois  que  quelque  matière  ou  chose  est  expri-  " 
mée  au  temps  présent,  elle  doit   être   appliquée  selon  que  les 
circonstances  se  présentent,  de  manière  à  ce  que  chaque  acte  et 
chaque  partie  d'acte  puissent  avoir  un  effet  compatible  avec 
son  esprit,   son  intention  et  son  sens  véritables  ; 

3.  Chaque  fois  que  par  un  acte  quelconque,  il  est  prescrit 
qu'une  chose  sera  faite,  l'obligation  de  l'accomplir  sera  sous- 
entendue  ;  mais  lorsqu'il  est  dit  qu'une  chose  pourra  être  faite, 
le  pouvoir  de  l'accomplir  sera  facultatif  ; 

4.  Chaque  fois  que  l'expression  "  dans  le  présent,"  est  usitée 
dans  quelque  section  d'un  acte^  elle  sera  censée  se  rapporter  à 
l'acte  en  entier,  et  non  à  cette  section  uniquement. 

7.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus, — dans  tout  acte  du  parle-^ 
ment  du  Canada,  auquel  s'applique  la  présente  section  : —      i 

Premièrement. — Les  mots  "  Sa  Majesté,"  "  la  Reine,"  ou 
"  la  Couronne,"  signifient  Sa  Majesté,  ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, souverains  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
(l'Irlande  ; 

Secondement, — 
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Secondement. — Les  mots  "  gouverneur,"  "  gouverneur  du  '•  Gouver- 
Canada,"  "  gouverneur-général,"  ou  "  gouverneur-en-chef,"  "<="'"'"  *'*''• 
signifient  le  gouverneur-général  du  Canada  pour  le  temps 
d'alors,  ou  tout  autre  clief  exécutif  ou  administrateur  pour  le 
temps  d'alors,  administrant  le  gouvernement  du  Canada  au 
nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse  être 
désigné  ; 

Troisièmement. — Les   mots    "gouvernera-    en   conseil"    ou  ••  uouverneur 
'■  gouverneur-général  en  conseil,"  signifient  le  gouverneur-géné-  «^^  conseil," 
r.û  du  Canada  ou  la  personne   administrant  le   gouvernement 
tlu  Canada  pour  le  temps  d'alors,  agissant  par  et  de   l'avis  ou 
par  et  de  l'avis   et  du  consentement  du  Conseil  Privé  de  la 
ileine  pour  le  Canada,  ou  conjointement  avec  ce  dernier  ; 

Quatrièmement. — Les   mots   "  lieutenant-gouverneur"  signi-  '^  Lieutenant- 
iient  le  lieutenant-gouverneur  pour  le  temps  d'alors,  ou  autre  gouverneur," 
clief  exécutif  ou  administrateur  pour  le  temps  d'alors,  adminis- 
trant le  gouvernement  de  la  province  ou  des  provinces  de  la 
Puissance,  tel  qu'indiqué  par  l'acte,  quel  que  soit  le  titre  sous 
lequel  il  puisse  être  désigné  ; 

Cinquièmement. — Les  mots  "  lieutenant-gouverneur  en  con-  '•  Ltcutcnant- 
seil,"  sisrnifier  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne   admi-  gouverneur  en 

•   X        .    1  i     1       1  •  •     1-        '  n      i       conseil,"  etc. 

nistrant  le  gouvernement  de  la  provmce  indiquée  par  racte, 
agissant  pour  le  temps  d'alors,  par  et  de  l'avis,  ou  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  exécutif  de  la  dite  pro- 
vince, ou  conjointement  avec  ce  dernier  ; 

Sixièmement. — Les    mots    "  Royaume-Uni,"    signifient    le  <•  Royaume- 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  ]es  mots  ^îni/'^/'Etats- 
"  les   Etats-Unis"   signifient   les   Etats-Unis   d'Amérique  ;   et  tic'^ptaces°,™tc. 
généralement,  le  nom  communément  donné  h  tout  pays,  place, 
corps,   corporation,   société,   officier,   fonctionnaire,   personne, 
partie  ou  chose,  signifie  tel  pays,  place,  corps,  corporation, 
société,  ofiicier,  fonctionnaire,  personne,  partie  ou  chose,  bien 
que   ce   nom   n'en   comporte    pas   la   description   formelle   et 
étendue  ; 

Septièmement. — Le  mot  "  proclamation"  signifie  proclamation  «  Prociama- 
sous  le  grand  sceau,  et  l'expression  "  gi'and  sceau"  signifie  le  tio"-"' 
grand  sceau  du  Canada  ; 

Huitièmement. — Quand  le  gouverneur  est  autorisé  à  accom-  Gouverneur 
plir  un  acte  quelconque   par  proclamation,   la   proclamation  agissant  par 

^.       .^  ^1  ^  .       *  ,        ^,  ,11  11  proclamation. 

Signifie  une  proclamation  lancée  en  vertu  d'un  ordre  du  gou- 
verneur en  conseil  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  men- 
tionner dans  la  proclamai  ion  qu'elle  est  lancée  en  vertu  de  tel 
ordre  ; 

Neuvièmement. — Le  mot  "  comté"  signifie  deux  comtés,  ou  "Cnmi.-.'^ 
plus,  unis  pour  les  fins  auxquelles  la  disposition  s'applique  ; 

Dixièmement. — 
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Dixièmemeni. — Les  mots  comportant  le  nombre  singulier  ou 
le  genre  masculin  seulement,  comprennent  plus  d'une  personne, 
partie  ou  chose  de  la  même  espèce,  les  personnes  du  sexe 
féminin  aussi  bien  que  les  personnes  du  sexe  masculin,  et  vire 
versa  ; 


"Personne. 


Ecritiue." 
ferit." 


•M.ainteuant," 
'  prochain." 


■■  Moi!? 


'•'  Jour  de 
fôte." 


■  Serment.' 


•AssermentC', 

■  .nflfirmi^."' 


Parjui' 


"  Caution?,"' 
"  Cautionne- 
ment." 


Onzièmement. — Le  mot  "  personne,"  signifie  tout  corps 
incorporé  ou  politique,  ou  partie,  et  les  héritiers,  exécuteurs, 
administrateurs  ou  autres  représentants  légaux  de  telle  per- 
sonne auxquels  le  contexte  pourra  s'appliquer  d'après  la  loi  de 
cette  partie  du  Canada  à  laquelle  s'étendra  ce  contexte  ; 

Douzièmement. — Les  mots  "  écriture,"  "  écrit,"  ou  toute 
expression  au  même  effet  signifient  les  mots  imprimés,  peints, 
gravés,  lithographies,  ou  autrement  tracés  ou  copiés  ; 

Ti'eizièniement. — Le  mot  "  maintenant,"  ou  "  prochain,"  sera 
interprété  comme  se  rapportant  au  temps  où  l'acte  a  été  pré-   1 
sente  pour  la  sanction  ro3^ale  ; 


Quatorzièmement. — Le   mot 
calendrier  ; 


mois"   signifie   un   mois   <1 


-Le    mots    "  jours    de  fête," 


signifie 


les 


Seizièmement. — Le  mot  "  serment"  est  censé  signifier 


une 


affirmation  solennelle  chaque  fois  que  le  contexte  de  l'acte 
s'applique  à  une  personne  à  laquelle  et  à  un  cas  dans  lequel 
une  affirmation  solennelle  est  permise  au  lieu  du  serment  ;  et, 
dans  le  même  cas,  le  mot  '•  assermenté"  comprendra  le  mot 
"  affirmé  ;  et  dans  chaque  cas  où  il  est  prescrit  qu'un  serment 
ou  une  affirmation  sera  fait  devant  aucune  personne  ou  officier, 
telle  personne  ou  officier  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  l'ad- 
ministrer, et  de  certifier  qu'il  la  été  ;  et  tout  énoncé  qui,  dans 
tel  serment  ou  affirmation,  sera  fait,  avec  connaissance  de 
cause,  contrairement  à  la  vérité,  constituera  un  parjure  volon- 
taire et  de  propos  délibéré  ;  et  tout  exposé  faux  et  volontaire 
dans  une  déclaration  requise  ou  autorisée  en  vertu  d'aucun 
acte,  constituera  un  délit  (misdemeanor)  punissable  comme  un 
parjure  volontaire  de  propos  délibéré  ; 

Dix-septièmement. — Le  mot  "  cautions"  signifie  des  cautions 
solvables,  et  le  mot  "  cautionnement"  signifie  un  cautionne- 
ment valable  ;  et  lorsque  ces  mots  sont  usités,  il  est  entendu 
qu'une  seul  personne  suffira  \\  moins  que  le  contraire  -ne  soit 
expressément  prescrit  ; 

Dix-hm'tième'iîieni.  - 


Quinzièmement 
dimanches,  le  premier  jour  de  l'an,  l'Epiphanie,  l'Annoncia-  j 
tien,  le  Vendredi  Saint,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  le  jour  de 
la  fête  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  la  Toussaint,  le  jour  de  la 
Conception,  le  lundi  de  Pâques,  le  Mercredi  des  Cendres,  Je 
jour  de  Noël,  l'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  j 
régnant — et  tout  jour  fixé  par  proclamation  comme  jour  de 
jeûne  ou  d'actions  de  grâces  générales; 
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Dix-liuitièmement. — Les  mois  "  cours  siipéricuics"  signifient,  •'  Cours  supd- 
(lans  la  province  d'Ontario,  la  cour  du  banc  de  la  reine,  la  cour  "eures." 
des  plaids  communs  et  la  cour  de  chancellerie,  dans  cette  pro- 
vince ;  dans  la  province  do  Québec  ces  mots  signifient  la  cour 
du  banc  de  la  reine  et  la  cour  supérieure,  pour  cette  province  ; 
et  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  ces  mots  signifient  la  cour  suprême  dans  chacune 
de  ces  provinces  respectives  ; 

Dix-neuvicinement. — Le  mot  "  registrateur"  dans  tout  acte  «R^.gigti.a 
qui  s'applique  à  toute  la  Puissance,  signifie  et  comprend  indis-  teur." 
tinctment  les  régistrateurs  dans  les  diverses  provinces  cons- 
tituant la  Puissance,  et  leurs  députés  respectivement  ; 

Vingtièmement. — Toute    contravention   volontaire   à   aucun  contravention 
acte,  ne  constituant  pas  une  oftense  de  quelqu'autre  nature,  aux  actes. 
sera  un  délit,  et  punissable  en  conséquence  ; 

Vingt-et-unièmement. — Chaque    fois    qu'une    contravention  pu„ition  pour 
volontaire  à  tout  acte  est  déclarée  une  offense  d'une  nature  contravention 
ou  dénomination  particulière,  la  personne  qui  en  est  coupable  ^|^^^*"'''''i"'^ 
sera,  sur  conviction  du  fait,  punissable  suivant  la  manière  dont 
telle  offense  est  punissable  par  la  loi  ; 

Vingt-deuxièmement. — Chaque   fois  qu'une   pénalité  pécu-  Modcderecou- 
niaire  ou  confiscation  est  imposée  pour  contravention  à  un  acte,  vrcr  les  péna- 
telle  pénalité  ou  confiscation,  s'il  n'a  pas  été  prescrit  d'autre  res'^^^or'squ^u 
mode  d'en  opérer  le  recouvrement,  sera  alors  recouvrable,  avec  n'est  rien  pres' 
dépens,  par  action  ou  procédure  civile  à  la  poursuite  de  la  cou-  *:"'  ^  '^^^ 
ronne  seulement,  ou  de  tout  particulier  poursuivant  tant  au    °' 
nom  de  la  couronne  qu'en  son  propre  nom,  dans  la  forme  vou- 
lue en  pareil  cas  par  la  loi  de  la  province  où  l'action  est  inten- 
tée, devant  toute  cour  ayant  juridiction  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  pénalité  dans  les  cas  de   simple  contrat,  sur  le 
témoignage  d'un  seul  témoin  digne  de  foi  autre  que  le  deman- 
deur ou  la  partie  intéressée  ;  et  s'il  n'a  pas  été  établi  d'autres  Emploi. 
dispositions  pour  l'emploi  de  telle  pénalité   ou   confiscation, 
moitié  en  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  demandeur, 
si  aucun  il  y  a  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  la  totalité  en  appartiendra 
à  la  couronne  ; 

Vingt-iroisièmement. — Tous  droits,  pénalités,  sommes  d'ar-  Les  droits  et 
gent  ou  produits  de  confiscations,  accordés  à  la  couronne  en  p<înaiités  non 
vertu  de  quelqu'acte  formeront  partie  du  fonds  consolidé  du  pl'opr^s^foi- 
revenu  du  Canada,  s'il  n'existe  pas  de  dispositions  contraires  meront  partie 
au  sujet  de  tels  deniers  ;  et  il  en  sera  rendu  compte  et  antre-  !!"i*{'f'^|iV^" 
ment  disposé  en  conséquence  ;  revenu. 

Viugt-quatrièmement. — Si  une  partie  quelcont[Ue  des  deniers  Emploi  et 
publics  est  aflectée  à  quelqu 'objet  ou  doit  être  payée  sur  ordre  compte  rendu 
du  gouverneur-général  en  vertu   d'un   acte  quelconque,  alors  appro°,"u<,^^ 
telle  somme,   s'il  n'existe  pas  d'autre  disposition  à  ce  sujet,  .statut. 

sera 


\ 
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sera  payable,  en  vertu  d'un  mandat  {warrant)  du  gouverneur- 
général  adressé  au  receveur-général,  à  même  le  fonds  con- 
solidé du  revenu  du  Canada  ;  et  toutes  personnes  chargées  de 
l'emploi  de  telle  somme,  en  tout  ou  en  partie,  en  rendront 
compte  en  la  manière  et  forme,  avec  les  pièces  justificatives, 
aux  époques  et  à  i'officier  que  le  gouverneur-général  pourra 
prescrire  ; 

"  Magistrat,"         Vingt-cinfjfuièmement. — Le  mot  "  magistrat  "  signifie  un  juge 

d^^liK"^^^     de  paix  ; — les  mots  "  deux  juges  de  paix  "  signifient  deux  juges 

de  paix  ou  plus,  assemblés  ou  agissant  ensemble  ; — et  s'il  est 

prescrit  qu'une  chose  sera  faite  par  ou  devant  un  magistrat  ou 

juge  de  paix,  ou  tout  autre  fonctionnaire  ou  officier  public,  alors 

elle  sera  faite  par  ou  devant  celui  dont  la  juridiction   ou   les 

pouvoirs   s'étendent   au   lieu   où   la  chose  doit  être  faite  ;— -et 

Le  pouvoir  de   chaquc  fois  qu'il  est  donné  pouvoir  à  une  personne,  officier  ou 

faire  une  chose  fonctionnaire  de  faire  ou  faire  faire  aucun  acte  ou  chose,  tous 

pouvorrs''né-      ^^^  pouvoirs  sout  censés  donnés  avec  l'étendue  nécessaire  pour 

cessaire  pour    mettre  la  dite  personne,  officier  ou  fonctionnaire  en  état  de  faire 

la  faire.  ^^^  {a,ue  faire  l'acte  ou  chose  ; 

Où  aura  lieu  Vingl-sixièmement. — Si  dans  un  acte,  il  est  prescrit  d'em- 

me^f"ria°'^     prisonner  ou  consigner  une  personne  en  prison,  tel  emprison- 

piace  n'est  pas  ucment  OU  détention,  s'il  n'est  pas  fixé  ou  prescrit  d'autre  place 

fixée  par  la  loi.  p^r  ]a  loi,  aura  lieu  dans  la  prison  commune  de  la  localité  où 

l'ordre    d'emprisonnement  a  été   donné,  ou  s'il  n'y  a  pas  de 

prison  commune  dans  cet  endroit,  alors  dans  la  prison  com-j 

mune  la  plus  voisine  de  cette  localité  ;  et  le  gardien  de  cette 

prison  commune  recevra  la  dite  personne  et  la  tiendra  en  sûreté 

et  détiendra  sous  sa  garde  dans  la  prison  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 

été  libéré  suivant  le  cours  de  la  loi,  ou  élargie  sous  caution 

dans  les  cas  où  la  loi  permet  d'admettre  à  caution  ; 

Le  droit  de  Vingt-sepHèm emcnt. — Les  mots  autorisant  la  nomination  d'un 

porte  aus-d™  officier  ou  fonctionnaire  public  ou  d'un  député,  seront  censés 
celui  de  des-  Comprendre  le  pouvoir  de  le  déplacer,  le  nommer  de  nouveau 
tituer.  Q^   Ye   remplacer  par  un   autre,  à  la  discrétion  de  l'autorité 

revêtue  du  pouvoir  de  faire  les  nominations  ; 

Le  nom  d'office  Vingt-huitièmcmcnt . — Les  mots  par  lesquels  il  est  donné 
auTs^ie^suc-  o^'^rc  OU  pouvoir  à  un  officier  ou  fonctionnaire  public  de  faire 
eesseur  et  le  uu  actc  OU  chose,  OU  qui  s'appliquent  à  lui  de  toute  autre 
députe.  manière,  sous  son  titre  officiel,  comprendront  ses  successeurs 

en  office,  et  son  député  ; 

Nomiimtions  Vin^t-neuvièmement . — Tous  les  officiers  actuellement  nommés 
ueiu-^sfronT'  ^^  ^^^^  ^^  Seront  à  l'avenir  par  le  gouverneur-général,  par  com 
durant  bon  missiou  OU  autrement,  resteront  en  charge  durant  bon  plaisir 
1'  "'^i'-  seulement,  à  moins  que  leurs  commissions  ou   nomination  ne 

prescrivent  le  contraire  ; 


Trentièmement .  — 


['■^(Jl.  Acte  d^ Interprétation.  G'aj).  1.  Qg - 

Trentièmement. — Les  mots  par  lesquels  toute  association  ou  Les  mots  par 
nombre    de  personnes  sont  constituées  en  une  corporation  ou  lesquels  une 

,.,.*  .  ^  ^    .    ^  ,,-,'■  .^v    association  est 

corps  politique  ou  incorpore,  seront  interprètes  de  manière  a  constitucc, 
donner  à  telle  corporation  le  droit  de  poursuivre  et  d'être  pour-  eompoiteut 
suivie,  de  s'obliger  et  d'obliger  les  autres  en  son.  nom  collectif,  tain's  pouvoh> . 
d'avoir  un  sceau  commun,  de  le  modifier  ou  changer  à  volonté, 
d'avoir  succession   perpétuelle  et  de  pouvoir  acquérir  et  pos- 
séder des  meubles  ou  biens  mobiliers  pour  les  fins  de  la  corpo- 
ration,  et  les   aliéner  à  volonté  ;  et  aussi  comme  ayant  l'effet 
d'autoriser  la  majorité  des  membres  de  la  corporation  à  obliger 
les   autres   par  leurs   actes  ;  et  aussi  comme   exemptant   les 
membres  de  la  corporation  individuellement  de  toute  respon- 
sabilité  personnelle   pour    ses    dettes,    obligations   ou   actes, 
pourvu  qu'ils  ne  contreviennent  pas  aux  dispositions  de   l'acte 
d'incorporalion  ;  mais  il  ne  sera  permis  à  aucune  corporation 
de  faire  le  commerce  de  ]>anque  à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui 
soit  expressément  conféré  par  l'acte  constituant  la  corporation  ; 

Trente-el-unièmement. — Lorsque  des  formules  sont  prescrites,  Légères  va- 
de  légères  variantes  n'attaquant  pas  la  substance  ou  n'étant  |'i^".*'^f  ^^»"^ 
pas  de  nature  à  induire  en  erreur,  n'ont  pas  l'effet  de  les  vicier  ; 

Troiie-deuxièmement.  —  Lorsque    le   pouvoir  de   faire   des  Pouvoir  de 
règles,    règlements  ou   ordres,  est  conféré,  il  comporte  aussi  faire  des  règle - 
celui   de   les   modifier   ou    révoquer  et  d'en  établir  d'autres  à  ™mportc.*^"  ' 
la  place  ; 

Treute-troisièmernent. — Nulle  disposition  ou  prescription  con-  xui  acte  n'af- 
tciiue  dans  aucun  acte,  n'affectera  en  aucune  manière  les  droits  fectera  la  cou- 
de Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  ou  Successeurs,  à  moins  qu'il  n'y  î,ioint'q^uc  cda 
soit   expressément   déclaré   qu'elle   oblige    Sa  Majesté,  ni  les  n'y  soit  for- 
droits   d'aucune   personne,  corps  politique,  incorporé  ou  col-  mollement 
légial,  (excepté  seulement  ceux  y  mentionnés)  si  l'acte  est  de 
la  nature  d'un  acte  privé  ;  SprhJs. 

• 

Trente-quatrièmement. — Tout  acte  sera  censé  réserver  à  la  pouvoir d'a- 
législature  le  droit  de  l'abroger  ou  l'amender,  et  de  révoquer,  mender  un 
restreindre  ou  modifier  tout  pouvoir,  privilège  ou  avantage  par 
là  conféré  ou  concédé  à  toute  personne  ou  partie,  chaque  fois 
([ue  le  parlement  considérera  que  le  bien  public   requiert    telle 
abrogation,    amendement,    révocation,   restriction   ou   modifi- 
cation ;  et  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  prescrit  dans  tout  Sicctaeteeon- 
acte  passé  pour  accorder  une  charte  à  aucune  banque,  le  par-  °^''"°  "°^  ^^^' 
lement  pourra,   à   sa   discrétion,   en  aucun  temps  à  l'avenir, 
établir    les   dispositions   et   imposer  les   restrictions   qui   lui 
paraîtront  convenables,  concernant  le  montant  et  la  description 
des  billets  dont  telle  banque  pourra  faire  l'émission  ; 

Trente-cinquièmemenl. — Lorsqu'un  acte  est  abrogé  en  tout  ou  Efjet  de  la- 
en  partie  et  que  d'autres  dispositions  y  sont  substituées,  tous  brogation  d'un 
les  officiers,  personnes,  corps  politiques  ou  corporations  agis-  persomies^'*"'^ 
,<jant   sous   l'ancienne  loi  continueront  de  le  fais,:- rorame  s'ils 

étaient 
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agissant  ; 
icelui. 


N'affecte  pas 
certaines  pro- 
ci^dures. 


étaient  nommés  sous  la'nouvelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rem- 
placés par  d'autres  ;  et  toutes  les  procédures  adoptées  sous  le 
régime  de  l'ancienne  loi  seront  reprises  et  continuées  sous  la 
nouvelle,  s'il  n'y  a  pas  incompatibilité  ;  et  toutes  les  amendes 
et  pénalités  pourront  être  recouvrées  et  toutes  les  procédures 
poursuivies  relativement  aux  matières  survenues  avant  l'abro- 
gation, de  la  même  manière  que  si  la  loi  était  encore  en  force, 
adaptant,  autain  que  faire  se  peut,  les  dispositions  nouvelles 
aux  anciennes  : 


Quant  aux 
actes,  etc., 
laits  avant 
l'abrooration. 


Trente-sîxièmement. — L'abrogation  d'un  acte  en  aucun  temps 
ne  modifiera  en  rien  les  choses  faites  ni  les  droits  ou  droits 
d'action  existants,  nés  ou  à  naître,  ni  les  procédures  com- 
mencées dans  les  causes  civiles  avant  l'époque  de  la  mise  à 
effet  de  telle  abrogation  ;  mais  en  pareil  cas  les  procédures 
seront  conformes,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  à  l'acte  d'abro- 
sation  : 


L'abrogation 
n'affecte  pas 
les  offenses 
commises  et 
les  pénalités 
encourues. 


Tous  actcf? 
sont  censés 
être  des  actes 
publics,  etc. 

Preuve  des 
actes. 


Le  préambule 
d'un  acte  en 
formera 
partie. 


Rùgles  d'in- 
terprétation 
applicables. 


Trenle-septièmement. — Nulle  offense  commise  et  nulle  amende 
ou  pénalité  encourue,  et  nulle  procédure  pendante  en  vertu  d'un 
acte  abrogé  ne  seront  modifiées  par  l'abrogation,  sauf  que  les 
procédures  seront  conformes,  lorsque  la  chose  sera  nécessaire,  à 
l'acte  d'abrogation,  et  que  lorsqu'une  pénalité,  amende  ou  puni- 
tion aura  été  mitigée  par  aucune  des  dispositions  de  l'acte 
d'abrogation,  ces  dispositions  s'appliqueront  à  tout  jugement 
prononcé  après  l'abrogation  ; 

Trente-hmtièmeinent. — Tout  acte,  à  moins  que  par  disposi- 
tion expresse  il  ne  soit  déclaré  acte  privé,  devra  être  réputé 
acte  public,  et  il  en  sera  judiciairement  pris  connaissance  par 
tous  juges,  juges  de  paix  et  autres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
de  l'alléguer  spécialement  ;  et  tous  exemplaires  des  actes  publics 
ou  privés,  imprimés  par  l'imprimeur  de  la  Reine,  feront  foi  de 
ces  actes  et  de  leur  contenu,  et  tout  exemplaire  apparemment 
imprimé  par  l'imprimeur  de  la  Reine,  sera  censé  l'avoir  été  par 
lui,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré  ; 

Trente-neuvièmement. — Le  préambule  de  tout  acte  sera  censé 
en  former  partie,  dans  le  but  d'en  expliquer  l'esprit  et  l'objet  ; 
et  tout  acte,  dans  toutes  ces  dispositions  ou  prescriptions,  sera 
censé  être  dans  le  but  de  remédier  à  quelqu'abus  {remédiai^) 
que  l'objet  immédiat  de  Pacte  soit  d'ordonner  l'accomplisse- 
ment de  certaine  chose  que  le  parlement  pourra  considérer  être 
dans  l'intérêt  public,  ou  d'empêcher  de  faire  certaine  chose 
qu'il  jugera  contraire  à  cet  intérêt,  ou  d'infliger  une  punition  à 
qui  l'accomplira  ; .  et  il  sera  en  conséquence  donné  à  pareil  acte 
une  interprétation  large  et  libérale,  et  qui  sera  la  plus  propre  à 
assurer  la  réalisation  de  l'objet  de  l'acte  et  de  ces  dispositions 
et  prescriptions,'  selon  leur  sens,  intention  et  esprit  véritables  ; 

Quaranlièmement. — Rien  de  contenu  dans  cette  section  n'em- 
pêchera d'appliquer  à  wn  acte  toute  règle  d'interprétation  qui  y 

est 
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est  applicable,  et  non  d'ailleurs  incompatible  avec  la  présente 
-ce  tien. 

Quai'ante-et-iinièmement. — Les   dispositions  du  présent  acte  Présentes  dis- 
s 'appliquent  à  son  interprétation  et  aux  mots  et  expressions  y  pHquerontT 

usités.  cet  acte. 

8.  Lorsqu'un  acte  ou  une  chose  doit  être  accompli  par  plus  Actes  à  ctre 
de  deux  personnes,  la  majorité  d'entre  elles  peut  l'accomplir,  a^'deu"^'"^ 

DISTRIBUTION    DES    STATUTS    IMPRIMES. 

9.  Le  greffier  du  Sénat  fournira  à  l'iriiprimeur  de  Sa  Majesté  Le  greffier  du 
une  copie   certifiée  de  chaque  acte  du   parlement  du   Canada,  ,'^'''î^^j^  ^'^'S'=^- 

.   ^^  ,.,  1     -^  ,.  1  •   1       1  -11         ',/■    latif  fournira  a 

aussitôt  qu'il  aura  reçu  la  sanction  rovale,  ou,  si  le  bill  a  ete  l'imprimeur  de 
réservé,  aussitôt  que  la  sanction  royale  aura  été  proclamée  en  la  Reine  une 

^  j  copie  certifiée 

Uanada.  de  chaque 

acte. 

10.  L'imprimeur  de  Sa  Majesté  sera  tenu,  immédiatement  L'imprimeur 
après  la  clôture  de  chaque  session  du  Parlement,  ou  aussitôt  distribuera  des 
après  qu'il  sera  possible,  de  transmettre  par  la  voie  de  la  poste  hnp™més"es 
ou  autrement,  et  de  la  manière  la  plus  économique,  le  nombre  actes. 
voulu  d'exemplaires  imprimés  des  actes  du  parlement,  dans  la 

langue  anglaise  ou  française,  ou  dans  les  deux  langues,  (qu'il 
aura  ainsi  imprimés  aux  frais  publics)  et  de  les  fournir  aux 
personnes  ci-dessous  désignées,  savoir  : 

Aux  membres  des  deux  chambres  du  parlement,  respective-  a  qui  ces  ex- 
ment,  le  nombre  d'exemplaires  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  cmpiaires  se- 

r     .    \  j    „  ■     '  '       1    *•  •    •    *       ]  1  1  l'i'it  donnés. 

fixe  et  détermine  par  une  resolution  conjointe  des  deux  cham- 
bres, ou,  à  défaut  de  telle  résolution,  le  nombre  d'exemplaires 
qui  sera  alors  fixé  par  tout  ordre  du  gouverneur  général  en  con- 
seil, et  à  ceux  des  départements  publics,  corps  administratifs  et 
officiers  dans  toute  l'étendue  du  Canada,  qui  seront  spécifiés 
dans  tout  ordre  qui  pourra  être  émis  à  cet  effet  de  temps  à  autre 
par  le  gouverneur-général  en  conseil. 

Pourvu  que  si  quelque  bill  reçoit  la  sanction  royale  pendant  ou  Quant  au.x 
avant  la  fin  d'une   session  du   parlement,  l'imprimeur  de  Sa  '^.'••^  sanc- 

•»«■•  '  ••  ■  -  .         n-   .       ^        ^  ,i  n  -^     •  tiennes  pen- 

Majeste,  sur  intimation   a  cet  erlet  de  la  part  du   Secrétaire  ,1^^^  gj  \x2,ni 
d'Etat  pour  le  Canada,  sera  tenu  de  faire  distribuer  de  la  même  la  fin  de  la 
manière,  et  aux   mêmes  personnes,   le  nombre   d'exemplaires  ='^°*"^"- 
prescrit  plus  haut,  à  l'égard  de  tout  acte  passé  dans  aucune 
session. 

11.  Le  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  sera  tenu,  dans  les  xjne  liste  sera 
quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  de  chaque  session  du  parle-  fournie  des 
ment,  de  transmettre  à  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  une  liste  de  Jîo[ven°ie-^^'" 
tous  les  déparlements  publics,  corps  administratifs  et  officiers  ceroir  des 
auxquels  ces  exemplaires  devront  être  transmis,  et  de  lui  don-  exemplaires. 
ner  de  temps  à  autre,   selon  que   l'occasion   semblera  l'exiger, 

copie  de  tous  les  ordres  en  conseil  qui  seront  émis  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte. 

5  13. 
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Comment  les 
statuts  seront 
imprimés  et 
reliés. 


Classification 
des  statuts. 


L'imprimeur 
fera  un  rap- 
jîort  au  gou- 
verneur du 
nombre  d'ex- 
emplaires im- 
primés et 
distribués. 


Et  des  dé- 
penses cncou- 
rue.s  pour  cet 
objet. 


Personnes  ob- 
tenant des 
actes  privés. 


12.  Si,  après  la  distribution  des  actes  ainsi  imprimés,  il  en 
reste  des  exemplaires  en  la  possession  de  l'imprimeur  de  Sa 
Majesté,  il  pourra  en  livrer  tel  nombre  à  toutes  personnes  aux- 
quelles il  sera  autorisé  de  les  livrer  par  ordre  du  gouverneur- 
général,  sur  avis  à  cet  effet  du  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada, 
ou  aux  membres  du  Sénat  ou  de  la  chambre  des  Communes, 
sur  l'ordre  de  l'orateur  de  ces  chambres  respectives. 

13.  Les  statuts  seront  imprimés  sous  le  format  octavo  royal, 
sur  papier  fin,  en  petit  cicéro  (small-pica)  chaque  page  ayant 
trente-deux  emmes  sur  cinquante-cinq  emmes,  y  compris  les 
notes  marginales  en  mignonne  [minion^)  ces  notes  indiquant 
l'année  et  le  chapitre  des  anciens  statuts,  chaque  fois  que  le 
texte  amende,  abroge  ou  change  les  dispositions  des  années 
précédentes;  et  ils  seront  demi-reliés  en  toile  avec  dos  de  peau 
de  mouton  blanc  portant  l'inscription  du  titre,  sauf  certain 
nombre  d'exemplaires  que  fixera  le  comité  permanent  des  im- 
pressions, lesquels  seront  demi-reliés  en  veau,  avec  titre  en 
lettres  d'or  ;  et  quant  à  la  distribution,  ils  seront  reliés  de  ma- 
nière à  contenir  les  actes  publics  généraux  ou  les  actes  d'une 
nature  locale  et  privée  dans  des'volumes  distincts,  sinon,  ils 
seront  reliés  ensemble  dans  les  mêmes  volumes,  avec  des 
index  séparés,  ou  de  toute  autre  manière  que  le  gouverneur  en 
conseil  jugera  à  propos  de  prescrire. 

14.  L'imprimeur  de  Sa  Majesté  sera  tenu,  avant  l'ouverture 
de  chaque  session  du  parlement,  de  faire  un  rapport  en  triplicata 
au  gouverneur-général,  lequel  sera  par  lui  soumis  à  chaque 
chambre  du  parlement  dans  les  quinze  jours  après  l'ouverture 
de  chaque  session,  indiquant  le  nombre  d'exemplaires  des  actes 
de  chaque  session  qui  ont  été  imprimés  et  distribués  par  lui 
depuisla  dernière  session,  les  départements,  corps  administratifs, 
officiers  et  personnes  auxquelles  ils  ont  été  distribué,  le  nombre 
d'exemplaires  livrés  à  chacun  d'eux,  et  en  vertu  de  quelle  au- 
torisation, et  le  nombre  d'exemplaires  des  actes  de  chaque  ses- 
sion restant  alors  par-devers  lui,  ensemble  avec  un  compte 
détaillé  des  frais  par  lui  encourus  pour  mettre  le  présent  acte 
à  effet,  aux  fins  qu'il  soit  pris  des  dispositions  pour  pourvoir  au 
paiement  de  ces  frais,  après  que  le  dit  compte  aura  été  examiné 
et  approuvé. 

15.  Quiconque  obtiendra  la  passation  d'un  acte  d'une 
nature  privée  ou  personnelle,  devra  en  fournir  à  ses  propres 
frais  cent  cinquante  exemplaires  imprimés  au  gouvernement 
du  Canada. 


TITRE    ABREGE 


Titre abrétré.         ^®-  ^^  présent  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  "l'Acte  d'In- 
terprétation." 


CAP. 
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CAP.     II. 

Acte  concernant  la   charge  d'orateur  de  la  chambre 
des  communes  de  la  Puissance  du  Canada. 


[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

A   ÎMajesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  sénat  et 
de  la  chambre  des  communes  du  Canada,   décrète    ce  qui  Piéambuic. 


S 

suit  : 

1.  Chaque  fois  que  l'orateur  de  la  chambre  des  communes,  e^  cas  de  ma- 
pour  cause  de  maladie  ou  autrement,  trouvera  nécessaire  de  ladie,  ou  pour 
quitter  le  fauteuil  durant  aucune  partie  des  séances  à  aucun  ^°"*°  ^^}^^ 

.'  .,  ,  1         ^1  ,  ,  /•  •!  cause,  lora- 

jour,  il  pourra  appeler  un  membre  de  cette  chambre  au  fauteuil  teur  pourra 
pour  agir  comme  orateur  durant  le  reste  de  ce  jour,  à  moins  appeler  un 
que  l'orateur   reprenne   lui-même  le  fauteuil   avant  la  fin  de  la  irrempiircc" 
séance  de  ce  jour-là  ;  et  lo   membre   ainsi  appelé   prendra  le  au  fauteuil. 
fauteuil  et  agira  comme  orateur  en  conséquence  ;  et  tout  acte 
passé,  tout  ordre  décerné,  et  toute  chose  faite  par  la  chambre 
des  communes  pendant  que  ce  membre  agira  comme  orateur, 
seront  aussi  valides  et  aussi  efficaces  à  toutes  fins  et  intentions, 
que  si  l'orateur  lui-même  eût  présidé  dans  le  temps  au  fauteuil. 

CAP.     III. 

Acte  relatif  à  l'indemnité  des  membres  et  aux  traite- 
ments des  orateurs  des  deux  chambres  du  Parlement. 


S 


[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

A  Majesté,  par  et  l'avis  et  du  consentement  du  sénat  et  de  Préambule. 
la  chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  A  chaque   session  du  parlement,  il  sera  alloué  à  chaque  indemnité 
membre  du  sénat  et  de  la  chambre  des  communes,  présent  pen-  pour  la  ses- 
dant  telle  session,  six  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  sera  pré-  ^^'^^' 
sent,  si  la  session  ne   s'étend  pas  au-delà  de  trente  jours  ;  et  si 

la  session  s'étend  au-delà  de  trente  jours, — alors  il  sera  payé  à 
chaque  membre  du  sénat  et  de  la  chambre  des  communes,  pré- 
sent à  telle  session,  une  indemnité  sessionnelle  de  six  cents 
piastres  par  session,  mais  pas  plu.''. 

2.  Une  déduction  à  raison  de  cinq  piastres  par  jour  sera  faite  Déduction,  etc. 
sur  cette  indemnité  pour  chaque  jour  qu'un  membre  n'assistera 

pas  à  la  séance  de  la  chambre  à  laquelle  il  appartient,  ou  à  la 
séance  de  quelqu'un  de  ces  comités,   pourvu  que  la  chambre 
siège  ce  jour  là  ;  mais  chaque  jour  pendant  la  session,  après  le  cc  qui  sera 
premier  jour  auquel  le  membre  est  présent  comme  susdit,  qu'il  compté  comme 
n'y  aura  point  de  séance  de  la  chambre  parce  qu'elle  sera  ajour-  ience.*^  ^^ 
née  ce  jour-là,  ou  que  le  membre  se  trouvera  à  l'endroit  où  se 
tient  la  session,  et  qu'il  n'aura  pu,  par  cause  de  maladie,  assis- 
ter à  la  séance  comme  susdit,  sera,  pour  les  fins  du  présent  acte, 
5  *  compté 
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compté  comme  un  jour  pendant  lequel  il  aura  été  présent  à  telle 
session  ;  et  tout  membre  sera,  pour  les  mêmes  fins,  considéré 
comme  se  trouvant  à  l'endroit  où  se  tient  la  session,  lorsqu'il 
habitera  dans  un  rayon  de  dix  milles  de  cet  endroit. 

Indemnité  3.  Nul  membre  n'aura  droit  à  ladite  indemnité  sessionnelle 

pour  moins  de  g'j|  y^t^  ^^g  présent  au  moius  trenîe-et-un  jours  calculés  comme 
susdit  ;  mais  son  indemnité  pour  tout  nombre  de  jours  moindre 
sera  de  six  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  sera  présent. 


31  jours. 


Comment  4.  L'indemnité  susdite  pourra  être  payée  au  fur  et  à  mesure 

payée.  q^g  |g  membre  y  aura  droit,  jusqu'à    concurrence    de   quatre 

piastres  pour  chaque  jour  qu'il  aura  été  présent  comme  susdit  ; 

mais    le  reste   sera  retenu  par  le  greffier  de  la  chambre   qu'il 

appartient  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  alors  que   le    paiement 

final  en  sera  effectué. 

Membres  ser-        «5.    Si,    pour   uue   raison    quelconque,    une    personne    n'est 
vant  pendant    niembrc  de  l'une  ou  l'autre  chambre  que  pendant  seulement  une 

une  partie  de  ■       -,      ^  •  ^  iii-^^  i 

la  session  partie  de  la  session,  dans  ce  cas,  pourvu  qu'elle  ait  ete  membre 
seulement.  pendant  plus  de  trente  jours  durant  cette  session,  elle  aura  droit 
à  l'indemnité  sessionnelle  susdite"  sauf  la  déduction  ci-haut 
énoncée  pour  n'avoir  pas  été  présente  comme  membre,  et  sauf 
de  plus  une  déduction  de  cinq  piastres  pour  chaque  jour  de 
telle  session  qui  se  sera  écoulée  avant  qu'elle  ait  été  élue 
membre  ou  après  qu'elle  aura  cessé  de  l'être  ;  mais  si  elle 
n'est  membre  que  pendant  seulement  trente  jours  ou  moins, 
alors  elle  n'aura  droit  qu'à  six  piastres  pour  chaque  jour  qu'elle 
sera  présente  à  telle  session,  quelle  qu'en  soit  la  longueur. 

Frais  de  route.  6.  H  sera  aussi  alloué  à  chaque  membre  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  communes  dix  centins  pour  chaque  mille  de 
distance  entre  le  lieu  de  sa  résidence  et  celui  où  se  tiendra  la 
session,  la  distance  étant  calculée,  pour  l'aller  et  le  retour, 
d'après  la  route  postale  la  plus  courte,  et  déterminée  et  cer- 
tifiée par  l'orateur  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  communes, 
suivant  le  cas. 


Paiement  à  la 
clôture  de  la 
session. 


Déclaration. 


7.  La  somme  due  à  chaque  membre  à  la  fin  d'une  session 
sera  computée  et  à  lui  payée  par  le  greffier  de  la  chambre  à 
laquelle  il  appartient,  en  par  lui  faisant  et  signant,  devant  le 
greffier,  comptable  ou  sous-comptable  de  la  chambre,  ou  un 
juge  de  paix,  une  déclaration  solennelle  qui  sera  conservée  par 
le  greffier,  indiquant  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  le 
membre  a  été  présent,  et  le  nombre  de  milles  de  distance 
calculée  d'après  la  route  postale  la  plus  courte,  telle  que 
déterm.inée  et  certifiée  par  l'orateur,  qui  lui  donnent  droit  à  la 
dite  indemnité,  et  le  montant  de  celte  indemnité,  déduction 
faite  du  nombre  de  jours  (s'il  en  est)  qui  doivent  être  déduits, 
en  vertu  des  sections  précédentes  du  présent  acte, — et  cette 
déclaration  pourra  être  d'après  la  formule  A  annexéeau  présent 
et  aura  le  même  effet  qu'un  affidavit  dans  la  même  forme. 

S. 
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8.  Il  est  par  le  présent  accordé  à  Sa  Majesté,  à  même  les  Sommes  votées 
deniers  non   appropriés  formant  partie  du  fonds  consolidé  des  à  cet  effet, 
revenus  du  Canada,  une  somme  annuelle  suffisante  pour  mettre 

Sa  Majesté  en  état  d'avancer  au  greffier  du  sénat  et  au  gref- 
fier de  la  cham])re  des  communes,  respectivement,  telles 
sommes  qui  seront  requises  pour  payer  l'estimation  du  montant 
auquel  devra  s'élever  l'indemnité  ci-dessus  mentionnée. 

9.  Le   greffier   du    sénat  et  le   greffier  de   la  chambre  des  -^^^  Greffiers 
communes  rendront  compte,  ^respectivement,  des  deniers  qu'ils  tenus  d'en 
recevront  en  vertu  du  présent  acte,  de  la  môme   manière   dont  rendre  compte, 
ils    sont   tenus  de   rendre    compte    des    deniers  qui  leur  sont 

avancés  ]DOur  payer  les  dépenses  contingentes  .du  sénat  et  de 
la  chamlDre  des  communes,  et  ils  pourront,  respectivement, 
en  employer  le  surplus  au  paiement  des  dites  dépenses  con- 
tingentes, et  ils  pourront  combler  tout  déficit  qui  pourrait  sub- 
venir dans  l'estimation  du  montant  destiné  à  cette  fin,  à  môme 
les  deniers  placés  entre  leurs  mains  respectivement,  pour  payer 
ces  dépenses  contingentes. 

10.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  ci-dessus, — pour  la  pré-  Dispositions 
sente   session   du  parlement  et  jusqu'au  jour  de  tout  ajourne-  spéciales 
ment  de  trente  jours  ou  plus,  s'il  y  a  lieu,  il  sera  alloué  à  prJ^g^^tV^ 
chaque   membre   du    sénat  et  de  la  chambre   des  communes,  session. 
présent  à  telle  session,  six  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  sera 
présent  pendant  la  période  de  telle  session  antérieure  à  l'ajour- 
nement ;  et  si  la  session,  après  tel    ajournement,    dure    trente 

jours  ou  plus,  il  sera  payé  à  chaque  membre  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  communes   présent  à   la  dernière   partie  de  la 
session  une  indemnité  de  six  cents  piastres  et  pas  plus,  tout 
comme   si  telle   dernière  partie  formait  une  session  ;    mais  si  Quant  à  la 
cette  dernière  partie  de   la  session   ne  dure    pas  trente  jours,  g^eTs'ion  après 
alors  il  sera  alloué  à  chaque  membre  présent  pendant  cette  l'ajournement. 
dernière  partie  de  la  session  six  piastres  pour  chaque  jour  de 
présence  après   le   dit    ajournement  ;    mais   toute   indemnité 
accordée  en  vertu  de  la  présente  section   restera   sujette  aux 
déductions  et  sera  payable  de  la  manière  ci-dessus   prescrite 
quant  aux  sessions  ordinaires  du  Parlement. 

11.  Il  sera  accordé  à  chaque  membre   du   sénat   et  de    laEtquantaux 
chambre  des  communes  pour  assister  à  la  présente  session  du  f"^*^'  <^*  '^°'^*^®- 
parlement,  aller  et  retour,  tant  pour  la  partie  de  la  session  anté- 
rieure à  l'ajournement  de  trente  jours  ou  plus,  s'il  y  a  lieu,  que 

pour  la  partie  de  la  session  postérieure  à  tel  ajournement,  dix 
centins  pour  chaque  mille  de  distance  entre  le  lieu  de  sa  rési- 
dence et  le  lieu  où  se  tient  la  session,  la  distance  étant  calculée, 
pour  l'aller  et  le  retour,  d'après  la  route  postale  la  plus  courte, 
et  déterminée  et  certifiée  par  l'orateur  du  sénat  ou  de  la 
chambre  des  communes,  suivant  le  cas,  et  cette  indemnité 
sera  payée  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 


13, 
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Traitements  IS.  Les   traitements  suivants   seront  payés  aux    fonction- 

(les  Orateurs,    naircs  ci-dessous  mentionnés  respectivement,  savoir  : 

Sénat.  A  l'orateur  du  sénat,  la  somme  de  trois  mille  deux  cents 

piastres  par  année. 

Communes.  A   l'oiateur   de   la   chambre  des  communes,  la  somme  de 

trois  mille  deux  cents  piastres  par  année. 

Titre  abrogé.        13.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  "  L'acte 
d'indemnité  des  membres." 


CÉDULE— FORMULE  A. 

Je,  A.  B.,  un  des  membres  du  sénat  {ou  de  la  chambre  des 
communes)  déclare  solennellement  que  je  réside  à  , 

dans  ,   distant,  par   la  route  postale  la  plus  courte,  de 

milles   tels  que   déterminés  par  l'orateur  de   cette 
chambre,  de  où  s'est  tenue  la  session  du  parlement 

du  Canada,  commencée  le  -  jour  de  ,  mil   huit 

cent 

Que  le  premier  jour  durant  la  dite  session  auquel  j'étais 
présent  à  où  s'est  tenue  la  dite  session,  fut  le 

jour  de  mil  huit  cent 

Que  le  dit  jour  et  chaque  jour  de  cette  session  après  le  dit 
jour  auquel  il  y  a  eu  une  séance  de  la  chambre,  j'ai  assisté  à 
telle  séance  ou  à  une  séance  de  quelqu'un  de  ses  comités,* 
sauf  seulement  jours,**  pendant  desquels  je 

n'ai   pu  à  cause    de  maladie  assister  à  aucune    séance,  bien 
que  je  fusse  alors  présent  à  *** 

(Signature)        A.  B. 


Déclaration  faite  par  devant  moi  à 
jour  de  ,  mil  huit  cent 


ce 


C.  D., 


o-reffier  {ou  comptable  ou  sous-comptable)  du  sénat  {oic  de  la 
chambre  des  communes),  ou  juge  de  paix  pour  de 

{selon  le  cas.) 

Si  le  membre  a  assisté  à  une  séance  de  la  chambre  ou  de 
quelqu'un  de  ses  comités,  chaque  jour  de  séance,  après  le  pre- 
mier jour  auquel  il  a  ainsi  assisté,  omettez  les  mots  depuis  * 
jusqu'à  ***  ;  et  si  son  absence  n'a  pas  été  occasionnée 
à  aucun  jour  par  la  maladie,  omettez  les  mots  depuis  ** 
jusqu'à*** 

Si  la  personne  faisant  la  déclaration  est  devenue  membre  ou 
a  cessé  de  l'être  après  le  commencement  de  la  session,  variez 
la  formule  de  manière  à  énoncer  correctement  les  faits  d'après 
lesquels  doit  être  calculée  la  somme  due  au  membre. 

CAP. 
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C  A  P  .     IV. 

Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  une  certaine  somme 
nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  auxquelles  il 
n'est  pas  pourvu  pour  le  Service  Public,  pour  la 
période  y  mentionnée,  pour  certaines  fins  relatives  à 
la  dette  publique,  et  pour  le  prélèvement  de  deniers 
sur  Je  crédit  du  fonds  consolidé  de  revenu. 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

Trks-Gracieuse  Souveraine  : 

CONSIDÉRANT  que  par  un  message  de  son  excellence  le  Préambule, 
très-honorable  Charles  Stanley  Vicomte  Monk,  gouverneur 
général  de  la  Puissance  du  Canada,  et  par  le  budget  y  annexé, 
il  appert  que  la  somme  ci-dessous  mentionnée  est  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  non  autrement  pourvues  pour  le 
service  public  de  la  Puissance  :  plaise  en  conséquence  à  Votre 
Majesté  qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  la  très- 
excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  sénat  et  de  la  chambre  des  communes  du  Canada, 
que — 

1.  Sur  et  k  même  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  $5,264,279, 
il  sera  et  pourra  être  appliqué  une  somme  n'excédant  pas  cinq  '^'^^^Jj^'^e^ses 
millions,  deux  cent  soixante-quatre  mille  deux   cent  soixante-  du  service 
dix-neuf  piastres  pour  subvenir  aux  dépenses  auxquelles  il  n'est  public  depuis 
pas  autrement  pourvu  pour  le  service  public  de  la  Puissance,  du  ] 357,' jusqu'au 
premier  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-  si  mars,  iscs. 
sept  au  trente-unième  jour  de  mars  de  l'an  de  grâce   mil  huit 
cent  soixante-huit. 

3.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre,  selon  Le  gouverneur 
que  les  intérêts  du  service  public  l'exigeront,  autoriser  le  rachat  ^'"  conseil 

1  r  a  '  pourra  cmcttro 

ou  l'achat,  par  la  Puissance  ou  pour  elle,  de  toute   dette  de  la  des  dcben- 
ci-devant  province  du  Canada,  ou  de  la  province  de  la  Nou-  tures,  etc., 
velle-Ecossse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  existante  au  moment  Ses  dettes  do 
de  l'union,  que  cette  dette  consiste  en  fonds,  bons,  billets  en  la  Puissance, 
circulation  d'une  province,  en  créances  de  banques  d'épargnes, 
ou  quel  qu'en  soit  l'espèce  ;  et  il  pourra,  pour  cet  objet,  et  pour 
faire  face  à  aucune  dette  de  la  Puissance  sur  compte    courant, 
émettre  de  temps  à  autre  de   nouveaux  fonds,  bons,  billets,  ou 
autres  efièts  publics  pour  un  montant  n'excédant  point  la  dette 
à  racheter,  acheter  ou  à  payer  comme  susdit;  et  les  fonds, 
billets,  bons,  ou  effets  publics  qui  devront  être   émis  pour  les 
dites  lins  porteront  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour 
cent  par  année,  et  seront  faits  payables  en  cours  sterling  ou 
canadien,   en  tels   temps  et  lieux  et  en  telle  forme  que  le  gou- 
verneur-général en  conseil  pourra  prescrire  ;  et  le  principal  et 
l'intérêt  seront  payables  à  même  le  fonds  consolidé  de  revenu 

et 
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Proviso  :  la 


..<.......  xa,       et  seront  une   charge  sur  ce  fonds;  mais  le  montant  de   tous 

dette  publique  fonds,  bous,  billcts  et  autres  effets  publics  qui  seront  émis  par 
augmTntire!  l'autorité  du  gouverneur  en  conseil,  n'excédera  en  aucun  temps 
le  montant  des  dettes  ou  obligations  à  racheter,  acheter  ou 
payer  en  tel  temps,  de  manière  que  la  dette  publique  du  Canada 
ne  soit  pas  augmentée  par  suite  de  la  présente  section. 


Le  gouverneur 
en  conseil 
pourra  auto- 
riser le  prélè- 
vement de 
deniers  sur  le 
crédit  du  fonds 
consolidé  de 
revenu,  jus- 
qu'au montant 
de  $5,000,000, 
etc. 


3.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  le  prélèvement 
d'une  somme  n'excédant  point  cinq  millions  de  piastres  sur  le 
crédit  du  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  laquelle  somme 
sera  une  charge  sur  ce  fonds,  mais  sujette  aux  divers  paiements 
portés  par  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  à 
la  charge  du  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  et  venant 
immédiatement  après  les  charges  spécifiées  dans  les  clauses 
cent  trois,  cent  quatre  et  cent  cinq  du  dit  acte,  et  après  tout 
emprunt  prélevé  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  interco- 
lonial en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  d'emprunt  pour  le  che- 
min de  fer  du  Canada,  1867,  et  après  les  charges  constituées  à 
l'égard  de  tel  emprunt  par  tout  acte  du  parlement  du  Canada 
(et  en  sus  de  la  dette  publique  du  Canada  telle  que  constituée 
par  la  cent  onzième  clause  de  l'acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867)  ;  et  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
autoriser  le  prélèvement  de  toute  somme  par  aucun  des  moyens 
suivants,  ou  en  partie  par  l'un  de  ces  moyens  et  en  partie  par 
un  autre  ou  par  d'autres  de  ces  moyens,  savoir  :  par  l'émission 
pure  et  simple,  ou  par  l'émission  et  la  vente  de  fonds  ou  de  bons, 
ou  de  billets  du  trésor  ou  bons  du  trésor,  ou  par  l'octroi  d'an- 
nuités à  terme  ;  et  ces  effets  publics  seront  de  telle  forme  et 
faits  payables  pour  telles  sommes  et  porteront  tel  taux  d'intérêt 
n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année,  et  seront  rachetables 
en  tels  temps,  respectivement,  que  le  gouverneur  en  conseil 
jugera  à  propos  de  prescrire  ;  et  toutes  sommes  d'argent  ainsi 
prélevées  formeront  partie  du  fonds  consolidé  de  revenu  du 
Canada. 


Pourra  faire          4.    Le  gouvemeur  Cil  couseil  pourra,  de  temps  en  temps,  selon 
des  emprunts      ^^  jg^  exisfcnces  du  service  public  le  requerront,  dans  le  cas 

tGinpora.irGS  *  ^  .  . 

pour  combler  où  le  fouds  cousolidé  dc  rcvenu  serait  en  aucun  temps  insufiî- 
les  déficits  gg^^i  pour  faire  face  aux  charges  dont  il  est  grevé  par  la  loi, 
autoriser  les  officiers  qu'il  appartient  à  prélever,  par  des  em- 
prunts temporaires  imputables  sur  le  dit  fonds,  de  telle  manière 
et  form.e,  à  tels  montants,  payables  à  telles  périodes  et  à  tels 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année,  que  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire,  les  sommes  nécessaires 
pour  permettre  au  dit  fonds  de  faire  face  aux  dites  obligations — 
mais  les  sommes  à  être  ainsi  prélevées  ne  devront  jamais  excé- 
der les  montants  des  déficits  dans  le  fonds  consolidé  de  revenu 
pour  subvenir  aux  obligations  de  ce  dernier  alors  dues  et  pay- 
ables, soit  comme  principal  ou  comme  intérêt,  et  ne  devront  être 
appliquées  à  aucun  autre  objet  quelconque,  de  manière  que  la 
dette  publique  ne  soit  pas  augmentée  par  tel  emprunt. 


dans  le  dit 
fonds. 
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5.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  la  création  Pourra  cr(:cr 
d'un  fonds  permanent,  désigné  sons  le  nom  de  Fonds  de  la  Puis-  ""  ^^'^'^^  P^i"- 

a/~t  1  ^       ^   X    1  ^  ^■)^    é  ■    -  ^       1  '  ^       .  •       inanent  do  la 

u  Canada,  i)ortant  tel  taux  d'mteret  n'excédant  pas  six  Puissance  du 

pour  cent  par  année,  selon  qu'il  sera  jugé  convenable,  payable  Canada. 
semi-annuellement,    et   imputable    sur   le    fonds  consolidé  de  „         \/  '  4 
revenu, — le  dit  fonds  no  devant  pas  être    raclietable  en  moins  *^  ^  ' 

de  dix  ans  ;  mais  alors  et  après  ce  temps,  pouvant  être  rache-     ^  •  ^ 
table,  au  choix  du  gouverneur  en  conseil,  en  donnant  six  mois     ^  ■  ZO 
d'avis  de  tel  rachat,  et  sujet  à  tels  règlements  concernant  l'ins- 
cription, le  transfert,  l'administration  et  le  rachat  d'icelui,  que 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  juger  convenable  de  faire. 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  l'octroi  d'an-  Pourra  oc- 
nuités  à  terme,  imputables  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  de  ^'■"Yf  "|^^  ^"- 

in-  11  .    ,        ,  1^-1  T.  nuites    à, 

Ja  Puissance,  telles  annuités   étant   accordées  a  des  conditions  terme. 
conformes  aux  tables  anglaises  les  plus  approuvées  et  basées 
sur  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année  ; 
les  produits  de  ces   annuités  devant  faire  partie  du  dit  fonds 
consolidé  de  revenu. 

7.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  en  temps  auto"  Pourra  auto- 
riser l'émission  et  la  vente  de  billets  du  trésor  ou  bons  du  trésor,  '"'^^''''  l't'mis- 

_  1  .  ,•.  •  .ii^ix  sion  do  billets 

en  sommes  de  quatre  cents  piastres  au  moins,  et  portant  tel  taux  ou  bons  du 
d'intérêt  n'excédant  pas  six  par  cent  par  année,  et  rachetables  trésor. 
à  telles  périodes  et  de  telle  manière  que  le  gouverneur  en  con- 
seil pourra  approuver, — les  produits  devant  faire  partie  du  dit 
fonds  consolidé  de  revenu. 

T'i.  Les  dits  fonds,  annuités  à  terme  et  billet  du  trésor  ou  bons  po^^  quelles 
du  trésor  pourront  être  émis,  accordés  et  vendus  pour  les  fins  du  fins  seulement 
présent  acte  dans  la  mesure  autorisée  par  le  présent  et  d'accord  *^®^  ''°°^/  ?  *"• 

'■  , .  .  .  ^  ^       „         .    ,  pourront  être 

avec  ses  dispositions,  et  non  pour  aucune  autre  iin  ni  dans  une  émis  ou 
plus  grande  mesure  sans  une  nouvelle  autorisation  du  parle-  '«'endus. 
ment. 

9.  Un  état  détaillé  des  dépenses  faites  sous  l'autorité  du  pré-  Comptes  au 
sent  acte  devra  être  soumis  à  la  chambre  des  communes  dans  parlement. 
les  premiers  quinze  jours  de  la  session  du  parlement  qui  suivra 
ces  dépenses. 

C  A  P  .    V. 

Acte  concernant  la  perception   et  l'administration  du     tcr^ 
revenu,  l'audition  des  comptes  publics  et  la  respon-  » 

sabilité  des  comptables  publics.  3/  vtcr. 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.]        t.Cj  ,  ^.l^j. 

SA  Majesté,  par  et  de   l'avis   et   du  consentement  du  sénat  Préambule, 
et  de  la  chambre  des  communes   du   Canada,   décrète  ce      •  •    i/-"    J 
qui  suit  :  0\>  ViCT. 


MESURES     PRELIMINAIRES INTERPJIETATION. 


1.  Dans   le   présent   acte,   les   mots    "revenu   public  "  ou  j^^g^  j.^^^^^ 
"  revenu"  signifient   le  revenu   de   la  Puissance  du  Canada,  tion.'^^I /w^-^f 

dans 

0.(1 
Ô  ,  I 
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dans  toutes  ses  branches,  ainsi  que  les  deniers  publics,  soit 
qu'ils  proviennent  de  droits  de  douanes  ou  autres  droits, — 
ou  du  bureau  de  poste, — ou  de  péages  pour  l'usage  des  canaux, 
chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics, — ou  de  pénalités  ou 
confiscations, — ou  de  toutes  rentes  ou  redevances, — ou  de  toute 
autre  source  quelconque, — soit  que  ces  deniers,  appartiennent 
à  la  Puissance  ou  soient  perçus  par  des  officiers  de  la  Puissance 
au  compte  ou  au  nom  de  toute  province  formant  partie  de  la 
Puissance,  ou  au  nom  du  gouvernement  impérial  ou  de  toute 
autre  partie  : 

Qui  sera  sou-  2.  Et  tout  officicr,  fonctionnaire  ou  personne  dont  le  devoir 
mis  aux  dis-  est  de  recevoir  aucune  partie  des  deniers  formant  partie  du 
présem'  '^^  revenu,  ou  qui  est  préposé  à  la  garde  ou  dépense  de  ces  deniers 
avant  ou  après  l'union  des  provinces  formant  actuellement  la 
Puissance  du  Canada, — bien  qu'il  ne  soit  pas  ou  n'ait  pas  été 
régulièrement  employé  à  les  percevoir,  administrer,  ou  à  en 
rendre  compte, — sera  soumis  aux  dispositions  du  présent  acte,  par 
rapport  à  la  comptabilité  et  au  remboursement  de  ces  deniers, 
quel  que  soit  la  charge  ou  l'emploi  en  vertu  duquel  il  les 
recevra  ou  s'en  trouvera  dépositaire. 

PERCEPTION    ET    ADMINISTRATION    DU    REVENU. 

Le  gouverneur      S.  Le  gouvemeur  cu  conseil,  de  temps  à  autre,  pourra  déter- 
déterminera     ^ïner  qucls  officicrs  OU  pcrsonucs  il  est  nécessaire  d'employer 
^o"ntnéce"-°^'    pour  la  perception,  administration  et  la  comptabilité  du  revenu, 
saires,  etc.       et  mettre   à  effet  les  lois  y  relatives,  ou  pour  prévenir  toute 
contravention  à  ces  lois  ;  et  il  pourra  prescrire  leurs  titres  officiels 
et  leur  accorder  des  salaires  ou  rémunérations  pour  leur  travail 
et  leur  responsabilité  dans   l'exécution   de   leurs  devoirs,  ou 
emplois  respectifs,  que  le  gouverneur  en  conseil  jugera  raison- 
nables et  nécessaires,  et  fixer  les  époques  et  la  manière  dont  le 
Proviso  quant   paiement  devra  s'en  faire  ; — mais  nul  officier  ainsi  nommé  ne  • 
aux  salaires,     recevra  un  salaire  annuel  plus  élevé  que  celui  alloué  en  pareil 
cas  par  aucun  acte   du   parlement    du    Canada  concernant  le 
service  civil  en  général,  alors  en  force;  et  pareil  salaire  ne  sera 
pas  non  plus  payé  avant  d'avoir  été  voté  par  le  parlement. 

Xuis  iiono-  S.   Le    ?^  alaire    ou    la   rémunération   alloué  à  tel  officier  ou 

raires  alloues,   personne,  lui  tiendra  licu   de  tous  honoraires,   allocations,  ou 
émoluments  de  quelque  nature  que  ce  soit,  excepté  les  déboursés 
faits  et  autorisés,  les  parts  de  saisies,  confiscations  et  amendes  ; 
Les  officiers      et  nuUe  personne  recevant  un  salaire  de  mille  piastres  ou  plus 
donneront  tout  p^y  année,  n'excrcera  aucune  autre  profession,  commerce  ou 

leur  temps.         '  i-i  ^  ii  ii  •  r  -i- 

emploi  quelconque,  dans  le  but  d  en  retirer  un  profit,  soit  direc- 
Exception.        tement,  soit  indirectement,  ni  ne  remplira  aucune  autre  charge 
lucrative  quelconque,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  la  permission 
expresse  du  gouverneur-général  en  conseil. 


Exemption  de       4.  Nul  officier  ou  nulle  personne  employée  à  la  perception 
vioer'^^  ^'^^       ^^^  administration  du  revenu  ou  à  la  comptabilité,   ne  pourra, 

tant 
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tant  qu'elle  continuera  d'agir  en  telle  qualité  d'officier  ou  d'em- 
ployé, être  tenue  de  servir  dans  aucune  autre  charge  publique 
ou  dans  aucune  charge  municipale  ou  locale,  ou  sur  un  jury  ou 
dans  une  enquête,  ou  dans  la  milice. 

5.  Toute  personne  nommée  à  une  charge  ou  emploi  ayant  serment  d'of- 
rapport  à  la  perception,  à  l'administration  ou  à  la  comptabilité  «ce. 

du  revenu,  devra,  lors  de  son  admission  à  pareille  charge  ou 
emploi,  prêter  le  serment  suivant  devant  l'officier  nommé  par 
le  gouverneur  pour  le  recevoir,  à  savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  m'acquitterai  bien  et  fidèlement,  et  Formule. 
"  au  meilleur  de  ma  connaissance  et    pouvoir,   de   la  charge 
"  qui  m'est  confiée  par  ma  nomination,  comme  ,  et  que 

"  je  ne  demanderai,  ni  ne  prendrai  ou  ne  recevrai  aucun 
"■'  honoraire,  émolument,  gratification  ou  récompense,  soit  en 
"  argent  ou  d'aucune  nature  ou  description  quelconque,  soit 
"  directement,  soit  indirectement,  pour  aucun  service,  acte, 
"  devoir,  matière  ou  chose  faite  ou  exécutée,  ou  à  faire  ou 
"  exécuter  dans  l'exercice  ou  exécution  d'aucun  des  devoirs 
"  de  ma  charge  ou  emploi,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
"  autre  que  mon  salaire  ou  ce  qui  me  sera  accordé  par  la  loi 
"  ou  par  ordre  du  gouverneur  de  cette  Puissance  en  conseil. 

"  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  diviser  la  Puissance  en  Le  gouverneur 
ports,  ou  districts  du  revenu  ou  autrement,  selon  que  la  per-  <;?  con-seii 

•  ciivisGrSj  le 

ception  ou  l'administration  du  revenu  pourra  le  requérir, — et  Canada  en 
désigner  les  officiers  ou  personnes  par  qui  tout  devoir  ou  service  ports,  districts, 
relatif  à  ces  fins  sera  rempli  dans  et  pour  tel  district  ou  division,  fing'du'^re^'emi, 
et  le  lieu  ou  les  lieux  y  situés  où  tel  service  ou  devoir  sera  et  fera  des 
rempli, — et  faire  tous  les  règlements  concernant  ces  officiers  ou  règlements. 
personnes,   et  la   régie  et   administration   des   affaires  à  eux 
confiées,  qui  seront  conformes  à  la  loi,   et  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  la  mettre  à  eftet  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  le  bien   public  ;  et  tout  règlement   général   ou  ordre,  fait 
par  le  gouverneur  en  conseil,   pour  toute  fin  quelconque  pour 
laquelle  un  ordre  ou  règlement  peut  ainsi   être  fait  d'après  les 
dispositions  du  présent   acte,  s'appliquera  à  chaque  cas  parti- 
culier qui  pourra  tomber  sous  tel  règlement  ou  ordre  général, 
aussi  amplement  et  efficacement  que  s'il  eût  été   fait  pour  tel 
cas  particulier,  et  que  si  les  officiers,  fonctionnaires  ou  parties 
concernés  y  eussent  été  spécialement  dénommés  : 

2.  Une  copie  imprimée  de  tout  règlement  ou  ordre  du  Preuve  des 
gouverneur  en  conseil,  imprimée  par  l'imprimeur  de  la  reine,  règlements. 
ou  une  copie  écrite  de  ce  règlement  ou  ordre,  attestée  sous  la 
signature  du  greffier  du  conseil  privé  de  la  reine  pour  le  Canada, 
fera  foi  de  ce  règlement  ou  ordre  ;  et  tout  ordre  par  écrit,  signé 
par  le  secrétaire  d'état  pour  le  Canada,  et  censé  écrit  par  ordre 
du  gouverneur,  fera  foi  comme  étant  l'ordre  du  gouverneur. 

7. 
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Les  officiers 
employés 
seront  réputés 
les  officiers 
compétents. 


Quant  à  l'en- 
droit où  un 
devoir  doit  être 
exécuté. 


Les  officiers 
d'un  service 
peuvent  être 
employés  à 
un  autre. 


7.  Toute  personne  employée  à  remplir  quelque  devoir  ou 
service  relatif  à  la  perception  ou  à  l'administration  du  revenu, 
par  les  ordres  ou  avec  le  consentement  du  gouverneur  en 
conseil,  sera  considérée  être  l'officier  compétent  pour  accomplir 
ce  devoir  ou  service  ;  et  tout  acte,  matière  ou  chose  qu'aucune 
loi  en  force,  en  aucun  temps,  prescrit  de  faire  à  aucun  officier 
particulier  désigné  à  cet  effet  par  telle  loi,  et  qui  sera  fait  et 
exécuté  par  aucune  personne  nommée  ou  autorisée  par  le 
gouverneur  en  conseil  à  agir  pour  et  de  la  part  de  tel  officier 
particulier,  sera  censé  être  fait  et  exécuté  par  tel  officier  parti- 
culier : 

2.  Et  tout  acte,  matière  ou  chose,  qu'aucune  loi  en  force  en 
aucun  temps  prescrit  de  faire  ou  exécuter  dans  aucun  endroit 
particulier  d'un  port,  ou  dans  aucun  autre  district  ou  division 
de  la  Puissance,  et  qui  sera  fait  et  exécuté  dans  aucun  endroit 
compris  dans  tel  port,  district  ou  division,  fixé  à  cet  effet  par 
le  gouverneur  en  conseil,  sera  censé  être  fait  et  exécuté  à  l'en- 
droit ainsi  spécialement  requis  par  la  loi. 

8.  Tout  officier  ou  personne  employée  à  la  perception, 
administration  ou  comptabilité  d'aucune  branche  du  revenu, 
pourra  être  employé  à  la  perception,  administration  ou  comp- 
tabilité d'aucune  autre  branche  du  revenu,  chaque  fois  qu'il 
sera  considéré  être  de  l'avantage  du  service  public  de  l'employer 
ainsi. 


Heures  de 
bureau,  etc. 


9.  Le  gouverneur  en  conseil,  de  temps  à  autre,  pourra  fixer 
les  heures  pend  ant  lesquelles  les  officiers  ou  personnes  employées 
à  la  perception  et  administration  du  revenu,  seront  en  général 
tenus  d'être  à  leurs  bureaux  et  lieux  où  ils  seront  employés 
respectivement, — et  aussi  fixer  le  temps  pendant  les  heures 
ainsi  indiquées,  ou  les  saisons  de  l'année  pendant  lesquelles 
aucune  partie  en  particulier  des  devoirs  de  ces  officiers  ou 
autres  personnes,  sera  remplie  par  eux  respectivement  ;  et  un 
avis  des  heures  ainsi  fixées  en  général  comme  heures  de  bureau, 
sera  constamment  affiché  dans  quelque  lieu  apparent  des 
bureaux  ou  autres  lieux  ainsi  fixés. 


Jours  de  fétc.  1©.  Aucun  jour  ne  sera  observé  comme  jour  de  fête  publique 
par  les  officiers  ou  personnes  employées  à  la  perception  et 
administration  du  revenu,  si  ce  n'est  le  jour  de  Noël,  le  jour 
de  l'An  et  le  Vendredi  Saint  de  chaque  année, — les  jours  fixés 
par  proclamation  du  gouverneur  comme  jours  de  jeûne  général, 
ou  d'actions  de  grâces  générales, — les  jours  fixés  pour  la  célé- 
bration de  la  naissance  de  Sa  Majesté  ou  celle  de  ses  succes- 
seurs royaux, — et  les  autres  jours  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  de  temps  à  autre  fixer  comme  jours  de  fête. 

Comptes  pour         1 1 .  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire  à  tout  officier 
tiques*.^  ^  ^  °    ^^  personne  employée  à  la  perception,  administration  ou  comp- 
tabilité  d'aucune   branche  du   revenu,   de  tenir  les   livres   ou 

comptes 


tel  rembourse- 
ment. 
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(  omptes  qu'il  jugera  à  propos  de  prescrire  à  l'effet  d'obtenir 
tles  renseignements  statistiques  sur  le  coinmerce  ou  le  trafic  de 
lu  Puissance,  sur  les  travaux  publics  ou  autres  matières  d'inté- 
rêt public,  et  autoriser  et  payer  toute  dépense  nécessaire  encou- 
rue pour  cet  objet. 

12.  Tous   les  deniers  publics,   qnelle  qu'en    soit  la  source,  Rembourse- 
seront  versés  au  crédit  du  receveur  général,  par  l'intermédiaire  ment  des  de- 
des  officiers,   banques  ou  personnes,  et  en  la  manière  que    le  ^^^^^  ^"   ^'^^' 
gouverneur  en  conseil  pourra  au  besoin  prescrire. 

13.  Le    gouverneur    en  conseil,   de  temps  à  autre,   pourra  Epoque  et 
régler  les  époques  et  la  manière  dont  tout  officier  ou  personne  manière  de 
employée   à  la  perception  et  administration  ou   comptabilité     '       "^ 
d'aucune   partie  du  revenu,   devra  rendre   compte  des  deniers 
publics  qui  pourront  venir  en  sa  possession,  et  en  opérer  le 
remboursement, — et  déterminer  les  époques  ainsi  que  la  manière 

et  la  forme,  et  l'officier  qui  devra  émettre  toutes  les  licences 
sur  lesquelles  il  y  a  des  droits  à  payer; — pourvu  que  ces  comp- 
tes soient  rendus,  et  ces  paiements  faits  par  les  officiers  respec- 
tivement, au  moins  une  fois  tous  le  trois  mois. 

14.  Tout  officier   des  douanes  ou   du  revenu    de  l'intérieur  Dépots  dans 
ou  de  l'excise,  ou  autrement  employée  la  perception  du  revenu,  les  banques. 
recevant  des  deniers  pour  la  couronne,  les  déposera  en  son  nom 
officiel,  de  temps  à  autre,  dans  la  banque  que  le  gouverneur  en 
conseil  indiquera, — et  nuls  deniers  ainsi  déposés   ne    seront 

retirés,    excepté  pour  être  mis    au  crédit  du   receveur-général, 
sur  l'ordre  écrit  ou  chèque  de  l'officier  qui  les  aura  ainsi  dépo- 
sés, ou  son  successeur,  auquel  la   banque  donnera  un  certificat 
en  double,   constatant  que    ces  deniers  lui  sont  ainsi  crédités  ; 
et  chaque  tel  officier  tiendra  son   livre  de  caisse  jour  par  jour  ;  Livres  de 
et  tous  les  livres,  comptes  et  papiers  de  cet  officier  seront  en  tout  caisse, 
temps,  durant  les  heures  de  bureau,  ouverts  à  l'inspection  et  à 
l'examen  de  l'officier  ou  de  la  personne  qui  pourra  être  autorisé 
par  le  ministre  des  finances  à  faire  telle  inspection  ou  examen  ; 
pourvu  que,  lorsque  ces  deniers  seront  reçus  dans  des  localités  Proviso:  s'il 
otj  il  n'y   a  pas  de   succursale  dans   laquelle  ils   peuvent   être  ^'J  ^^^^  ^^ 
convenablement   déposés,   le    gouverneur  en    conseil    pourra 
ordonner  qu'ils   soient  déposés   en  la  manière  qu'il  jugera  à 
propos. 

15.  Le  paiement   de  deniers   puisés  au  trésor  public  sera  paiement  des 
toujours  fait   au  moyen  de  chèques  tirés  sur  une  banque,  sur  deniers  pu- 
mandat  du  gouverneur  en  conseil  ;  et  ces  chèques  seront  signés  f^j^^'  ''°"^'^^"* 
par   le   receveur  général,   et  contresignés   par  le   ministre  des 
finances,  ou  leurs  députés  respectifs  dûment  autorisés  à  cette  fin. 

BUREAU  d'audition. SES  POUVOIRS  ET  DEVOIRS. 

16.  Le  gouverneur  pourra,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  Nomination 
sceau  du  Canada,  constituer  et  nommer,  durant  bon  plaisir,  un  ^'""  biureau, 

bureau 
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Comment  com- 
posé. 


Devoirs  des 
commissaires 
des  douanes  et 
du  revenu  de 
'intérieur. 


De  certains 
autres  sous- 
chefs  de  dé- 
partements. 


Du  sous-rece- 
veur-cfénéral. 


Du  sous-ins- 

pecteur-gu- 

néral. 


bureau  d'audition,  dont  le  devoir  sera  de  faire,  de  temps  à  autre, 
sous  la  direction  et  la  surintendance  du  ministre  des  finances, 
rapport  sur  tous  comptes  mis  devant  le  bureau,  tel  que  ci-dessous 
prescrit. 

17.  Le  bureau  sera  composé  du  sous-inspecteur.général, 
du  sous-maître-général  des  postes,  du  commissaire  des  douanes, 
du  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur,  du  sous-receveur- 
général,  du  député  du  ministre  des  travaux  publics,  du  député 
du  ministre  de  la  milice,  du  député  du  ministre  de  la  marine 
et  des  pêcheries,  et  d'un  auditeur  qui  sera  nommé  par  le  gou- 
verneur et  qui  agira  comme  président  du  bureau. 

18.  11  sera  du  devoir  du  commissaire  des  douanes,  en  sa 
qualité  de  membre  du  bureau  d'audition,  d'examiner  et  vérifier 
les  rapports  des  officiers  de  douanes  ainsi  que  tous  comptes  des 
frais  de  perception  et  dépenses  contingentes  ;  et  il  sera  du  devoir 
du  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur,  en  sa  qualité  de 
membre  du  bureau,  d'examiner  et  vérifier  les  rapports  des 
officiers  du  revenu  de  l'intérieur  et  "de  l'excise,  ainsi  que  leurs 
comptes  des  frais  de  perception  et  administration. 

19.  Le  sous-maître-général  des  postes,  le  député  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  député  du  ministre  de  la  milice, 
et  le  député  du  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  vérifie- 
ront respectivement  les  particularités  des  comptes  de  leurs 
différents  départements,  en  premier  lieu,  et  seront  responsables 
de  la  fidélité  de  telle  audition. 

20.  Le  sous-receveur-général  tiendra  les  comptes  avec  les 
agents  financiers  de  la  Puissance  en  Angleterre,  et  avec  la 
banque  ou  les  banques  recevant  ou  payant  des  deniers  publics, 
et  vérifiera  les  comptes  des  deniers  payés  comme  intérêt  sur 
les  effets  canadiens,  bons  ou  autres  effets  canadiens. 

21.  11  sera  du  devoir  du  sous-inspecteur-général  de  pré- 
parer tous  les  mandats  d'argent  sur  le  certificat  de  l'auditeur, — 
de  contresigner  tous  les  bons  du  Canada,  chèques  et  reçus  du 
receveur-général, — de  tenir  un  livre  des  bons,  lequel  contiendra 
une  entrée  et  désignation  de  tous  les  bons  en  circulation  ou 
devant  être  émis,  indiquant  la  date  de  l'émission,  l'époque  de 
leur  rachat  et  annulation,  et  le  paiement  des  intérêts,  ainsi 
qu'un  registre  des  billets  provinciaux  ou  billets  de  la  Puissance 
émis  ou  annulés, — et  un  co.nnpte  des  intérêts  ; — de  classifier 
tous  les  votes  de  deniers  public  et  tenir  un  livre  devant  être 
appelé  "  Livre  des  crédits  votés,"  contenant  un  compte,  sous 
des  entêtes  séparés  et  distincts,  de  chaque  semblable  crédit, 
permanent  ou  temporaire,  inscrivant  sous  chaque  entête  les 
montants  tirés  à  compte  de  ces  crédits  avec  la  date  et  le  nom 
des  personnes  en  faveur  desquelles  des  mandats  ont  été  émis, — 
d'examiner  et  vérifier  les  comptes  courants  des  officiers  des 
douanes  et  du  revenu  de  l'intérieur  et  de  l'excise, — et  de  tenir 
les  comptes  publics  de  la  Puissance. 

22. 
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2S.  Il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  d'examiner,  vérifier  et  Devoirs  de 
apurer  tous  les  autres  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  l'auditour 

1       •  1  T  •  1  •  1  •  ^     1       T-.    •  1      quant  aux 

deniers  publics,  soit  qu  ils  appartiennent  a  la  Puissance  du  comptes. 
Canada,  ou  qu'ils  soient  reçus  et  dépensés  par  la  Puissance  au 
compte  ou  au  nom  de  tout  autre  ;  et  tous  les  reçus  et  dépenses 
qui,  aux  termes  des  sections  précédentes,  doivent  être  en  pre- 
mier lieu  apurés  par  les  autres  membres  du  bureau  d'audition 
seront,  néanmoins,  soumis  à  l'auditeur,  pour  être  finalement 
apurés  et  revisés  : 

2.  Il  tiendra  aussi  un  registre  des  billets  de  banque  émis  et  Rc£;istrc  des 
des  effets  possédés  en  vertu  de  l'acte  réglant  le  libre  commerce  biiicts  de 
des  banques  de   la  ci-devant  province  du  Canada  ; — et  tous  ^''"'^i"^- 
rapports  et   états   exigés   des   banques   d'Epargnes,   banques 
incorporées  ou  autres,  et  de   toutes   autres  institutions  tenues, 
aux  termes  de  la  loi,  de  faire  des  rapports  ou  états  financiers, 
lui  seront  transmis. 

?IS.  Dans  le  cas  de  divergence  d'opinion  entre  l'auditeur  et  Divergence 
tout  autre  membre  du  bureau  sur  toute  question  du  ressort  des  d'opinion  entre 
comptes  du  département  sous  le  contrôle  de  ce  dernier  membre,  tout  autre '^ 
l'afiaire  sera  renvoyée  au  bureau  ;  et  rien  de  contenu  au  pré-  membre, 
sent  n'empêchera  un  membre  de   saisir  ce  bureau  d'aucune 
question  relative  à  l'audition,  bien  qu'elle  puisse  ne  pas  se  rap- 
porter au  département  sous  son  contrôle  : 

2.  Le  bureau  devra  faire  rapport  au  ministre  des  finances  Rapports  au 
sur  tous  les  sujets  de  grande  importance,  et  nulle  décision  du  ministre  des 
bureau  ne    sera  obligatoire   avant  d'avoir  été   approuvée  par  ^°''^°'^^^- 
lui  ;  et   lorsqu'il    sera   fait   un   rapport   de    cette   nature,  tout 
membre  du  bureau  pourra  faire  inscrire  son  dissentiment  dans 
le  procès-verbal  et  pourra  soumettre  un  rapport  de  la  minorité 
au  ministre  des  finances. 

94.  Il  sera  aussi  du  devoir  du  bureau  d'examiner  et  annuler  Annulation 
les  bons  rachetés  ;  le  bureau  devra  se  réunir  au  moins  une  fois  cies  débentures 
par  mois,  aux  fins  de  donner  suite  au  présent  acte,  et  l'auditeur 
pourra  convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  à  la  demande 
de  tout  membre  du  bureau. 

25.  Le   gouverneur    pourra,    au    cas    de    la    maladie   ou  si  un  membre 
d'absence  d'aucun  membre  du  bureau,  autoriser  un  officier  du  s'absente. 
département  à  remplir  les  fonctions  du  membre  ainsi  absent. 

2Ô.  Il  sera  du  devoir  du  bureau  d'audition  d'établir  des  Le  bureau 
règlements  concernant  le  système  de  la  tenue  des  livres,  devant  ^'tabUra  un 
être  suivi  dans  les  différents  départements  ainsi   que  par  les  tenue"des  ^ 
différents  sous-comptables  de  la  Puissance,  l'émission  de  man-  livres,  etc. 
dats,    la    comptabilité    des    deniers  publics,  et  l'audition  des 
comptes  en  dépendant, — et  de   soumettre  ces  règlements    au 
gouverneur   en   conseil,   par  l'intermédiaire  du   ministre    des 
finances,  et  de  temps  à  autre,  de  recommander  les  amendements 

qu'il 
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qu'il  pourra  juger  utile  d'apporter  à  ces  règlements,  et  de  les    j 
soumettre  de  la  même  manière  ;  et  tout~ordre  en  conseil  rendu    i 
sur  aucun  des  sujets  ci-dessus  énoncés,  aura  force  de  loi  jusqu'à 
ce  que  révoqué  ou   amendé,  selon  le  cas,  par  quelqu'ordre  sub- 
séquent. 1 

Préparera  les        37.  Il  Sera  du  dcvoir  du  bureau  d'audition  de  préparer  et    ; 
comptes  soumettre  au  ministre  des  finances  les  comptes  publics  devant 

P"   ''^*'  être  soumis  annuellement  au  parlement. 


Année  fiscale. 


Balances  non 
dépensées 
seront  bififées. 


Le  gouverneur 
pourra  chan- 
ger l'époque 
pour  rendre 
compte. 


Pouvoir  d'e.x- 
aminer  les 
personnes  sous 
serment. 


D'obtenir  des 
brefs  de  som- 
mation. 


Ou  d'émettre 
des  commis- 
sions pour  ex- 
aminer des 
témoins. 


28.  Les  comptes  publics  couvriront  la  période  écoulée 
depuis  le  trentième  jour  de  juin  d'une  année  et  le  trentième 
jour  de  juin  de  l'année  suivante  ;  et  cette  période  constituera 
l'année  fiscale  ;  le  budget  soumis  au  parlement  devra  com- 
prendre les  services  dont  le  paiement  écherra  dans  le  cour»  de 
l'année  fiscale  ;  et  toutes  les  balances  de  crédits  qui  n'auront 
pas  été  dépensées  à'ia  fin  de  l'année  fiscale  seront  biffées. 

39.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  changer  l'époque  à 
laquelle  ou  jusqu'à  laquelle  tout  comptable  de  deniers  publics, 
officier,  corporation  ou  inslilutio'n  publique,  sera  tenu  de  rendre 
compte  ou  de  faire  rapport,  chaque  fois  qu'à  son  avis  cette 
modification  aura  l'effet  de  faciliter  la  préparation  exacte  des 
comptes  publics  ou  du  budget  pour  l'année  fiscale,  nonobstant 
tout  ce  que  prescrit  dans  aucun  acte  au  contraire. 

3^.  Le  bureau  d'audition  aura  plein  pouvoir  et  autorité 
d'interroger  toute  personne  sous  serment  ou  affirmation,  rela- 
tivement à  toute  matière  ressortant  de  tout  compte  soumis  à 
l'audition  ;  et  tel  serment  ou  affirmation  pourra  être  administré 
à  toute  personne  par  un  membre  du  bureau. 

31.  Tout  membre  du  bureau  pourra,  au  nom  du  bureau, 
demander,  pendant  le  terme  ou  la  vacance,  à  tout  juge  de  la 
cour  supérieure  pour  le  province  de  Québec,  ou  à  l'une  des 
cours  supérieures  de  droit  commun  dans  aucune  des  provinces 
d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
un  ordre  pour  qu'un  subpœna  émane  de  la  cour,  enjoignant  à 
toute  personne  y  nommée  de  comparaître  devant  le  bureau 
aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  le  subpœna,  et  alors  et  là 
témoigner  de  toutes  matières  qui  sont  à  sa  connaissance  tou- 
chant tout  compte  soumis  au  bureau,  (et  si  le  bureau  le  désire) 
d'apporter  avec  elle  et  fournir  au  bureau  tout  document,  papier 
ou  chose  qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession  relativement  à  tel 
compte  ;  et  le  subpœna  émanera  en  conséquence  sur  l'ordre  du 
juge,  et  tout  témoin  pourra  être  assigné  d'aucune  partie  du 
Canada,  soit  dans  les  limites  ou  en  dehors  des  limites  de  la 
juridiction  ordinaire  de  la  cour  d'où  émane  le  subpœna. 

33.  Si,  à  raison  de  la  distance  à  laquelle  réside  une  per- 
sonne (dont  le  témoignage  est  requis  par  la  bureau)  du  lieu  où 
se  tiennent  ses  séances,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  bureau 
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le  jnge  à  propos,  il  pourra  adresser  une  commission  sous  les 
seings  et  sceaux  de  deux  membres  du  bureau,  à  tout  officier 
ou  personne  y  nommée,  l'autorisant  à  prendre  ces  témoignages 
et  lui  en  faire  rapport  ;  et  tel  officer  ou  personne,  après  serment 
prêté  devant  quelque  juge  de  paix  aux  fins  de  remplir  fidèle- 
ment le  devoir  à  lui  confié  par  telle  commission,  aura,  relative- 
ment à  ces  témoignages,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  bureau, 
ou  qu'aucun  de  ses  membres,  aurait  eus  si  les  témoignages 
eussent  été  reçus  devant  lui,  et  pourra  pareillement  demander 
et  obtenir  d'aucun  juge  des  cours  susdites,  un  subpœna  aux 
fins  de  faire  comparaître  toute  personne  ou  produire  tout 
document,  papier  ou  chose  devant  lui  ;  et  tel  subpœna  émanera 
en  conséquence  sur  l'ordre  de  tel  juge,  ou  tel  subpœna  pourra 
émaner  sur  la  demande  de  tout  membre  du  bureau  autorisé  à 
faire  cette  demande,  pour  obliger  à  telle  comparution  ou  pro- 
duction de  tout  document,  papier  ou  cnosc  devant  le  commis- 
saire. 

33.  Quiconque,  assigné  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  punition  des 
devant  le  bureau  d'audition  ou  devant  tout  commissaire  nommé  personnes 

T^^i.  j  111  j  refusant  de 

comme  susdit,  néglige,  sans  de  valables  excuses,  de  com-  comparaître. 
paraître  en  conséquence,  ou,  sur  ordre  de  produire  tout  docu- 
ment, papier  ou  chose  en  sa  possession,  manque  de  les  produire, 
ou  refuse  d'être  assermenté  ou  de  répondre  à  toute  question 
légitime^  et  pertinente  à  lui  soumise  par  le  bureau  ou  par  le 
commissaire,  encourra  pour  chaque  telle  offense  une  amende  de 
cent  piastres  en  faveur  de  la  couronne,  pour  l'usage  public  de 
la  Puissance,  laquelle  sera  recouvrée  en  la  manière  dont  sont 
recouvrées  les  dettes  dues  à  la  couronne,  et  il  pourra  pareille- 
ment être  traité  par  la  cour  qui  a  émis  le  subpœna.,  comme 
ayant  refusé  d'obéir  à  l'ordre  de  la  cour,  et  comme  s'étant 
rendu  coupable  de  mépris  de  cette  cour. 

DEVOIRS  SPÉCIAUX  DE  l'aUDITEUR. 

34.  Il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  de  veiller  à  ce  qu'aucun  L'auditeur 
mandat  ne  soit  émis  pour  le  paiement  de  deniers  publics  pour  veillera  à^eo 

11  >  1  (jUG  les  creuîts 

lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  crédits  directement  votés  par  le  ne  soient  pas 
parlement,  ou  pour  le  paiment  de  deniers  outre-passant  aucune  outre-pas&és. 
partie  des  crédits  dont  la  dépense  a  été  autorisée  par  le 
gouverneur  en  conseil  ;  et  il  fera  rapport  au  gouverneur  en 
conseil,  par  l'entremise  du  ministre  des  finances,  de  tous  les 
cas  dans  lesquels  des  sous-comptables  auraient  affecté  sur  les 
produits  de  mandats  dont  il  doit  être  rendu  compte  {accountable 
îvarrants)  des  deniers  pour  des  objets  non  autorisés  par  la 
législature,  ou  dépensé  plus  que  la  somme  autorisée. 

35.  Nul  mandat  ne  sera  émis  si  ce  n'est  sur  le  certificat  de  Nui  mandat 
l'auditeur  énonçant  que  la  dépense  est  autorisée  par  le  parle-  g^n'^çP^tifi^It 
ment,  sauf  seulement  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Si,   lorsqu'il   sera  demandé  un  mandat,    l'auditeur    fait  Exception. 
rapport  que  l'émission  n'en  est  justifiée  par  aucune  autorité 
6  parlementaire, 
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parlementaire,  alors  sur  l'opinion  rédigée  par  écrit  du  juris- 
consulte de  la  couronne  énonçant  que  telle  autorité  existe,  et 
la  citant,  le  ministre  des  finances  pourra  autoriser  le  sous- 
inspecteur-général  à  préparer  un  mandat  nonobstant  le  rapport 
de  l'auditeur  ; 

2.  Si,  lorsque  le  parlement  n'est  pas  en  session,  il  survient 
aux  travaux  ou  édifices  publics  quelque  accident  qui  exige  des 
déboursés  immédiats  pour  les  réparer,  ou  s'ils  se  présente 
aucun  autre  cas  dans  lequel  des  dépenses  auxquelles  le  parle- 
ment n'a  pas  pourvu,  sont  instamment  et  immédiatement 
requises  pour  le  bien  public, — alors,  sur  la  rapport  du  ministre 
des  finances  exposant  que  le  parlement  n'a  pas  voté  de  crédits 
à  cet  égardj  et  du  ministre  ayant  le  contrôle  du  service  spécial 
en  question,  faisant  voir  l'urgence  de  la  nécessité,  le  gouverneur 
en  conseil  pourra  faire  préparer  un  mandat  spécial,  lequel  sera 
signé  par  le  gouverneur  lui-même,  autorisant  l'émission  du 
montant  jugé  nécessaire,  lequel  sera  porté  par  le  receveur- 
général  à  un  compte  spécial,  et  des  mandats  pourront  dès  lors 
être  émis  en  la  forme  ordinaire,  à.  fur  et  à  mesure  qu'il  en  sera 
besoin  : 

3.  Il  sera  du  devoir  de  Pauditeur-général,  dans  tous  ces  cas, 
de  préparer  un  état  de  toutes  ces  opinions  légales,  rapports  du 
conseil  et  mandats  spéciaux  et  de  toutes  les  dépenses  encourues 
en  conséquence,  lequel  état  devra  être  par  lui  transmis  au 
ministre  des  finances  qui  le  présentera  au  parlement,  pas  plus 
tard  que  le  troisième  jour  de  la  session  suivante. 

36.  Si  l'auditeur  refuse  de  certifier  qu'un  mandat  doit 
émaner,  sur  le  principe  que  les  deniers  ne  sont  pas  justement 
dus,  ou  que  tel  mandat  outre-passe  l'autorisation  donnée  par 
le  conseil,  ou  pour  toute  raison  autre  que  celle  du  défaut  d'auto- 
rité parlementaire,  alors  sur  un  rapport  du  bureau  d'audition  à 
cet  égard,  le  ministre  des  finances  sera  le  juge  de  la  valeur 
des  objections  de  l'auditeur,  et  pourra  les  appuyer  ou  bien 
ordonner  l'émission  du  mandat,  à  sa  discrétion. 


RESPONSABILITE  DES    COMPTABLES  PUBLICS  ET  DES  OmCIERS   DU 
REVENU,  AU  CIVIL. 


Pénalité  pour        37.  Si   uuc    Corporation,   officier  ou   personne    refuse    ou 
négligence  de    j;^é£:li2:e  dc  transmettre  un  compte,  état  ou  rapport  quelconque 

rendre  compte         '^V  .v  .         .^         .  ^  i,         -.   ^•,    ir    ■  t 

tel  que  requis  avec  Ics  pieccs justihcativcs  convenables,  a  romcier  ou  departe- 
par  la  loi.  ment  auqucl  il  est  par  la  loi  tenu  de  les  transmettre,  le  ou 
avant  le  jour  fixé  pour  leur  transmission,  telle  corporation, 
ofiicier  ou  personne,  pour  tel  refus  ou  négligence,  paiera  à  la 
couronne,  pour  l'usage  public  de  la  Puissance,  la  somme  de 
cent  piastres  qui  sera  recouvrée,  avec  les  frais,  comme  dette 
due  à  la  couronne,  et  dans  toute  cour  et  de  toute  manière  que 
les  dettes  dues  à  la  couronne  peuvent  être  recouvrées  ;  et  dans 
toute  action  pour  le  recouvrement  de   cette   somme,   il  sera 

suffisant 
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uffisanl  de  prouver  par  un  témoin,  ou  autres  témoignages,  que 
ce  comjMe,  état  ou  rapport  aurait  dû  être  transmis  par  le  défen- 
deur, tel  qu'allégué  de  la  part  de  la  couronne  ;  et  la  preuve  du  Preme. 
fait  qu'il  a  ainsi  été  transmis  retombera  sur  le  défendeur. 

38.  Si  le  ministre   des  finances   a   raison   de   croii-e   que  Avis  aux  per- 
quelqu'officier  ou  personne  a  reçu  des  deniers  pour  la  couronne,  sonnes  négii- 

],.i,  x\i^i         '  5-1  «  géant  de  rem- 

ou  dont  il  est  comptable  a  la  couronne,  ou  qu  il  a  entre  ses  J^ourser. 
des  deniers  publics  applicables  à  quelque  fin,  et  qu'il  ne  les  a 
pas  remboursés  ou  dûment  employés,  et  qu'il  n'en  a  pas  rendu 
compte,  il  pourra  faire  envoyer  un  avis  à  l'officer  ou  personne, 
ou  à  ses  représentants  en  cas  de  décès,  le  requérant  dans  un 
espace  de  temps  qui  y  sera  désigné,  de  pas  moins  de  trente,  ni 
de  plus  de  soixante  jours,  à  compter  de  la  signification  de 
l'avis,  de  rembourser  et  employer  ces  deniers,  et  d'en  rendre 
compte  au  ministre  des  finances  ou  à  l'officier  nommé  dans 
l'avis,  et  de  lui  transmettre  les  pièces  justificatives  constatant 
qu'il  s'y  est  conformé  : 

2.  L'avis  sera  signifié  par  le  shérif  du  district  ou  du  comté  signification 
où  la  signification  sera  faite,  ou  par  son  député,  en  en  délivrant  de  l'avis. 
une  copie  à  l'officier  ou  à  la  personne  à  qui  il  est  adressé,   ou 
en  la  laissant  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  ;  et  le  rapport 
du  shérif,  avec  un  aiïïdavit  de  la  signification,  en  sera  une 
preuve  conclusive. 

39.  Si  un  officier  ou  personne  fait  défaut  de  rembourser,  procîdiues 
employer  ces  deniers  ou  d'en  rendre  compte,  et  de  transmettre  contre  les  per- 

-,       ^     .\  .         .  f,         .  -,  ,,  ^•      •..'  ^1       •       •-     ^     •   .«onnes  refu- 

les  pièces  justificatives,  dans  l'espace  limite  par  i  avis  a  fui  .«ant  d'obéir  à 
signifié, — le  ministre  des  finances  fera  un  compte  entre  l'officier  l'avis. 
ou  personne  et  la  couronne  dans  l'aflfaire  à  laquelle  l'avis  se 
rattache,  chargeant  l'intérêt  à  compter  de  sa  signification,  et 
en  délivrera  une  copie  au  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
le  Canada,  et  cette  copie  sera  une  preuve  suffisante  pour  main- 
tenir toute  plainte  ou  autre  procédure  pour  le  recouvrement  du 
montant  prouvé  par  là  être  entre  les  mains  du  défendeur, 
comme  une  dette  due  à  la  couronne,  sauf  le  droit  du  défendeur 
de  plaider  et  d'apporter  toutes  les  preuves  qui  pourront  être 
légales  et  propres  à  sa  défense  ; — mais  le  défendeur  sera  res-  Frais, 
ponsable  des  frais  de  la  plainte  ou  procédure,  quel  que  soit  le 
jugement,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'avant  le  temps  limité 
dans  l'avis,  il  avait  remboursé  ou  employé  les  deniers  y  men- 
tionnés, et  qu'il  en  avait  dûment  rendu  compte,  et  transmis  les 
pièces  justificatives  avec  le  compte,  ou  à  moins  qu'il  ne  soit 
poursuivi  en  qualité  de  représentant,  et  qu'il  ne  soit  pas  per- 
sonnellement responsable  de  ces  deniers,  ou  tenu  d'en  rendre 
compte. 

4:0.  Si  tel  officier  ou  personne  comme  susdit  transmet  un  i^rocédures  en 
compte,  soit  avant  ou  après  avis,  mais  sans  pièces  justificatives  ça^s  de  pièces 
ou  avec  des  pièces  justificatives  insuffisantes,  pour  une  somme  ingugiaanteT. 
quelconque  placée  à   son  crédit, — le   ministre   des  finances 
6  *  pourra 
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pourra  notifier  tel  officier  ou  personne,  en  la  manière  men- 
tionnée dans  Pavant-dernière  section,  de  transmettre  des  pièces 
justificatives,  ou  des  pièces  justificatives  suffisantes,  dans 
l'espace  de  trente  jours  après  la  signification  de  l'avis  ;  et  si 
ces  pièces  justificatives  ne  sont  pas  transmises  dans  cet  espace 
de  temps,  le  ministre  des  finances  pourra  faire  un  compte  contre 
tel  officier  ou  personne  sans  égard  aux  sommes  qu'il  aura 
mises  à  son  crédit,  mais  pour  lesquelles  il  n'aura  pas  transrais 
de  pièces  justificatives  ou  des  pièces  justificatives  insuffisantes, 
et  délivrer  une  copie  de  ce  compte  au  procureur-général  pour 
le  Canada  ;  et  cette  copie  sera  une  preuve  suffisante  pour 
maintenir  toute  plainte  ou  autre  procédure  pour  le  recouvrement 
du  montant  y  indiqué,  comme  étant  entre  les  mains  du  défen- 
deur, sauf  au  défendeur  le  droit  de  plaider  et  d'offrir  toutes  les 
preuves  légales  et  propres  à  sa  défense  ; — mais  le  défendeur 
sera  passible  des  frais  de  la  plainte  ou  procédure,  quel  que  soit 
le  jugement,  à  moins  que  les  pièces  justificatives  qu'il  aura 
transmises  dans  le  temps  limité  par  l'avis  à  lui  signifié,  ou 
avant  telle  signification,  soient  trouvées  d'elles-mêmes  suffi- 
santes pour  sa  défense,  et  pour  l'acquit  de  toutes  les  sommes 
qu'on  lui  demande. 

Signification  2.  L'avis  Sera  signifié,  et  le  rapport  de  la  signification  du 

de  l'avis.  shérif  aura  l'effet  prescrit  dans  l'avant-dernière  section  quant  à 

l'avis  y  mentionné. 

Procédures  s'il  41.  S'il  appert  clairement,  en  aucun  temps,  par  les  livres 
menTqul^des  °^  comptcs  tcnus  daus  le  burcau  d'un  officier  ou  personne 
deniers  publics  employée  à  la  perception  ou  administration  ou  comptabilité  du 
n'ont  pas  été     rcvcnu  ;  OU  s'il  paraît   par  sa  déclaration  écrite,  ou  par  son 

remboursés  au  i      rr    •  i  i 

temps  voulu,  aveu,  que  tel  orricier  ou  personne  a,  en  vertu  de  sa  charge  ou 
de  son  emploi,  reçu  des  deniers  appartenant  à  Sa  Majesté,  et 
se  montant  à  une  somme  certaine  qu'il  a  refusé  ou  négligé  de 
payer  à  l'officier  dûment  nommé  pour  la  recevoir,  en  la  manière 
et  à  l'époque  légalement  fixées, — alors  sur  affidavit  de  la  part 
d'un  officier  ayant  connaissance  des  faits,  autorisé  à  cette  fin 
par  le  gouverneur  en  conseil,  devant  un  juge  de  paix  ou  juge 
de  toute  cour  ayant  juridiction  en  matières  civiles  jusqu'au 
montant  de  la  somme  constatée  comme  susdit, — tel  juge  de 
paix  ou  juge  fera  émettre  pour  la  saisie  et  vente  des  effets, 
biens  et  immeubles  de  l'officier  ou  personne  ainsi  en  défaut, 
tel  bref  ou  brefs  qui  auraient  pu  émaner  de  telle  cour,  si  le 
cautionnement  (bond)  par  lui  consenti  eût  été  poursuivi  eî 
jugement  obtenu  en  faveur  de  Sa  Majesté,  pour  le  même 
montant,  et  si  le  délai  accordé  par  la  loi  entre  le  jugement  cl 
l'exécution,  eût  expiré  ;  et  ce  bref  ou  ces  brefe  seront  exécutt's 
par  le  shérif  ou  autre  officier  qu'il  appartient  ;  et  telle  somme 
sera  prélevée,  avec  dépens,  et  toutes  procédures  ultérieures 
auront  lieu  de  la  même  manière  que  si  le  jugement  eût  de  fait 
été  obtenu  comme  susdit. 


^2 
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^*i.  Si  un  oflicier  ou  personne   a  reçu  des  deniers  publics  Deniers  pu- 
dans  le  but  de  les  employer  à  quelque  fin  spéciale,  et  ne  les  a  ^^'"^  '^^°" 
pas  ainsi  employés  dans  le  temps,   ou  en  la  manière  prescrite  seron?rem- 
par  la  loi  ; — ou    si    une    personne    ayant    possédé   une  charge  bourses. 
publique,  et  ayant  cessé  de  la  posséder,  a  entre  ses  mains  des 
deniers  publics  reçus   par  elle  comme   tel  officier  dans   le  but 
d'être  employés  à  quelque  fin  spéciale  à   laciuelle  elle  ne  les  a 
pas  ainsi  employés, — tel  oflicier  ou  personne  sera  censé  avoir 
reçu  ces  deniers   pour  la  couronne  pour  l'usage  public  de  la 
Puissance,  et  pourra  être  notifié  par  le  ministre  des  finances  de 
rembourser  cette  somme  au  receveur-général,  et  elle  pourra  être  Rccouvre- 
recouvrée   de  lui  comme  une  dette  due  à  la  couronne,  en  la  ment, 
manière  en  laquelle  les  dettes  dues  à  la  couronne  peuvent  être 
recouvrées, — et  une  somme  égale  pourra  dans  l'intervalle  être 
employée  à  la  fin  pour  laquelle   cette   somme   aurait  dû  être 
employée. 

43.   Si  pour   cause   de  malversation,   d'inattention   ou   de  Responsabilité 
négligence  grossière  de  devoir,  de  la  part  d'un  officier  ou  per-  pour  perte 
sonne  employée  à  la  perception  ou  administration  du  revenu  ;  causée  par 

i      J  1  I  _  '  négligence, 

ou  SI  en  percevant  et  recevant  des  deniers  appartenant  a  la  etc. 
couronne  pour  l'usage  public  de  la  Puissance,  une  somme  de 
deniers  se  trouve  perdue  pour  la  couronne, — tel  officier  ou  per- 
sonne sera  comptable  de  telle  somme  comme  s'il  l'eût  perçue 
«t  reçue;  et  elle  pourra  être  recouvrée  de  lui  sur  preuve  de 
malversation,  inattention  ou  négligence  grossière,  de  la  même 
manière  que  s'il  l'eût  perçue  et  reçue. 


14.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  diminuera  ni  Recours  de  la 

îouronne 
iflfectés. 


n'invalidera  le  recours   qu'a  la  couronne  pour  recouvrer  ou  ^°"''°"°'' "°° 


exiger  le  paiement  ou  la  livraison  de  deniers  ou  de  propriétés 
appartenant  à  la  couronne,  pour  l'usage  public  de  la  Puissance, 
et  en  la  possession  de  tout  oflicier  ou  personne  quelconque,  en 
vertu  de  tout  autre  acte  ou  loi. 

RESPONSABILITÉ    EN    MATIÈRES    CRIMINELLES. 

45.  Si  un  officier  ou  personne  agissant  dans  une  charge  ou  Les  officiers  ne 
employé  à  la  ]»erception,  administration  ou  la  compabilité  du  recevront  pas 
revenu,  prend  ou  reçoit  quelque  honoraire,  émolument,  gratifi-  ^^^^^"oi^^^r^^' 
cation  ou  récompense,  en  argent  ou  de  quelque  nature  que  ce    (xJiy' 
soit,  directement  ou  indirectement,  d'aucune  personne  (autre  \/  <  i, 

(ju'un  officier  ou  personne  légalement  autorisée  à  les  lui  payer    ^  ^  \iCr, 
ou  allouer)  pour  chose  par  lui  faite,   ayant  rapport  à  sa  charge       C  .  H 
ou  emploi,  excepté  ce  qu'il  pourrait  recevoir  par  ordre  ou  avec       6*.    I 
la  permission  du  gouverneur  en  conseil, —chaque  tel  officier  ou 
personne  contrevenant  de  la  sorte  sera,  sur  preuve  de  telle  con- 
travention,   à   la    satisfaction   du   gouverneur,    destitué  de  sa 
charge  ou  emploi  ;  et   toute  personne  (n'étant  pas  un  officier  Pénalité  pour 
dûment  autorisé  à  la  payer  ou  à  l'allouer),  qui  donne,  offre  ou  °^"'"  ^°  ^°°°* 
promet  tel  honoraire,  émolument,  gratification  ou  récompense,     '   ' 
encourra  pour  chaque  semblable  offense  une  pénalité  de  quatre 

cents 
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Les  livres, 
etc.,  geront  la 
propriété  de 
S.  M. 


OfBoiers  dé- 
tournant des 
deniers,  etc. 


Antres  recours 
non  afifectés. 


à 


Devant  qui 
seront  prêtés 
les  serments, 
etc. 


cents  piastres,  laquelle  sera  recouvrable  dans  toute  cour  civile 
ayant  juridiction  jusqu'à  ce  montant. 

4:@.  Tous  livres,  papiers,  comptes  et  documents,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  quelle  que  soit  la  personne  aux  frais  de 
laquelle  les  papiers  et  matériaux  puissent  avoir  été  fournis,  qui 
auront  été  employés  ou  reçus  ou  mis  en  la  possession  de  tout 
ofRcier  ou  personne  employée,  ou  qui  aura  été  employée  à  la 
perception,  administration  ou  comptabilité  du  revenu,  en  con- 
séquence de  son  emploi  en  telle  capacité,  seront  considérés 
être  des  effets  appartenant  à  Sa  Majesté,  et  tous  deniers  ou 
valeurs  reçus  ou  venus  en  sa  possession  en  vertu  de  son  emploi, 
seront  censés  être  des  deniers  et  valeurs  appartenant  à  Sa 
Majesté  : 

2.  Et  si  tel  officier  ou  personne  détourne  frauduleusement 
tels  effets,  deniers  ou  valeurs,  (  et  tout  refus  ou  défaut  de  rem- 
bourser  ou  remettre  ces  effets,  deniers  ou  valeurs,  à  tout  officier 
ou  personne  qui,  étant  dûment  autorisé  par  le  gouverneur  en 
conseil,  les  demande,  constituera  un  détournement  frauduleux,) 
il  sera  censé  les  avoir  pris  félonieusement,  et  il  pourra  être  mis 
en  accusation  et  jugé  ;  et  sur  conviction  du  fait,  pourra  être 
puni  de  la  même  manière  que  le  serait  tout  serviteur  qui  a  frau- 
duleusement détourné  des  effets,  deniers  ou  valeurs  reçus  ou 
venus  en  sa  possession  à  raison  de  son  emploi  ou  pour  le 
compte  de  son  maître,  et  qui,  étant  en  loi,  réputé  les  avoir  félo- 
nieusement volés,  peut  être  mis  en  accusation  et  en  jugement 
et  puni  ; 

3.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  n'empêchera,  ne  dimi- 
nuera ou  ne  viciera  tout  recours  que  Sa  Majesté  ou  aucune 
autre  partie  pourrait  avoir  contre  tel  contrevenant  ou  ses 
cautions,  ou  contre  aucune  autre  partie  quelconque, — mais, 
toutefois,  la  condamnation  de  tel  contrevenant  ne  sera  pas  reçue 
en  preuve  dans  aucune  poursuite  ou  action  en  loi  ou  en  équité 
intentée  contre  lui. 

DISPOSITIONS     DIVERSES. 

4:7.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  par  serment  ou  par 
affirmation,  ou  une  déclaration  est  requise  par  quelque  loi  rela- 
tive à  la  perception,  administration  ou  comptabilité  du  revenu, 
ou  est  nécessaire  pour  la  satisfaction  ou  considération  du  gou- 
verneur en  conseil,  s'il  s'agit  d'une  matière  relative  à  la  per- 
ception, administration  ou  comptabilité  du  revenu,  et  qu'il  n'y 
n'ait  aucune  personne  ou  aucun  officier  particulier  nommé 
comme  étant  l'ofiicier  ou  la  personne  devant  qui  la  chose  doit 
se  faire, — il  pourra  être  fait  ou  prêté  devant  tout  percepteur  ou 
principal  officier  des  douanes  du  port  ou  endroit  où  la  preuve  est 
requise,  ou  devant  les  personnes  agissant  pour  eux  respective- 
ment, ou  devant  tout  autre  officier  ou  personne  qui  pourra  être 
désignée  pour  le  recevoir  par  le  gouverneur  ;  et  ces  officiers  et 

personnes 
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personnes  administreront  ce    serment  ou  affirmation,  ou  rece- 
vront telle  déclaration;  et  dans  tous  les  cas  où  un  serment  est  L'affirmation 
requis  par  le  présent  acte  ou  par  une   loi  quelconque  en  force,  o"  déclaration 

j  ,,  ..V  1^.  v*i  ..  ^    -Il     1      •  •  ■    ^      ^-  pourra  être 

dans  toute  matière  relative  a  la  perception,  a  1  administration,  substituée  au 
ou  à  la  comptabilité  du  revenu,  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  le  serment. 
juge  à  propos,   pourra  autoriser   la  substitution  à  ce  serment, 
d'une  affirmation  solennelle   ou   d'une   déclaration  qui  aura  le 
même  effet  qu'aurait  eu   le   serment,  à  toutes  intentions  et  lins 
quelconques. 

48.   Dans  toutes  investigations  ou  enquêtes  faites  par  ordre  Enquêtes  re- 
du  gouverneur  en    conseil,    pour   constater  la  vérité   d'un  fait  liitives  aux 
quelcon(]ne  relatif  à  quelque   matière  concernant  la  perception,  ^rnaùrir"" 
l'administration  ou  la  comptabilité  du  revenu,  ou  à  la  conduite  revenu. 
des  officirs  ou  personnes  employées  à  ces  fins, — et  dans  toutes 
investigations  et  enquêtes   semblables  faites  par  le  percepteur 
des  douanes  ou  par  le  principal  officier  employé  à  la  perception 
et  administration  du  revenu,    dans  un  port,  district  ou  lieu 
quelconque,  ou  par  une    personne  ou  officier  autorisé  par  le 
gouverneur  en  conseil,  à  faire  telles  investigations  et  enquêtes, — 
toute  personne  interrogée  comme  témoin  donnera  son  témoi- 
gnage sous  serment,  lequel  lui  sera  administré  par  l'officier  ou 
personne  faisant  telle  investigation  ou  enquête  : 

2.  Et  toute  personne  faisant  sciemment  un  exposé  faux  sous  Pénalité  pour 
serment,  lors  de  telle  investigation  ou  dans  toute  affirmation  ou  fau.Y  exposé, 

1  .  ctc 

déclaration  solennelle  substituée  au  lieu  de  tel  serment,  soit 
que  le  présent  acte  requière  tel  serment  ou  qu'il  soit  requis  par 
aucune  autre  loi  ayant  rapport  au  revenu,  sera  censée  coupable 
de  parjure  volontaire  et  prémédité,  ou  d'un  délit  punissable  de 
la  même  manière  que  le  parjure  volontaire,  et  sur  conviction 
du  fait,  sera  sujette  à  être  punie  en  conséquence. 

REMISE    DE    DROITS,    CONFISCATIONS,    ETC. 

49.  Et  attendu  qu'il  est  expédient  que  le  gouvernement  exé-  Citation,      i 
cutif  soit  autorisé  à  adoucir  la  rigueur  des  lois  relatives  à  la  per-    ^%  VlCu 
ception  du  revenu,  dans  les  cas  où,   sans  cet  adoucissement,  il    ,   ^  <-.    ^  A  .i, 
résulterait  de  graves  inconvénients  pour  le  public  et  une  injus- 
tice inévitable  pour  les  individus  :  à  ces  causes,  le  gouverneur,  Gouverneur 
lorsqu'il  le  trouvera  équitable  et  avantageux  pour  le  public,  pourra  re- 
pourra  remettre  tout  droit  ou  péage  payable  à  Sa  Majesté,  droits^erc"., 
imposé  et  dont  l'imposition  est  autorisée  par  aucun  acte  du  en  certains 
parlement  du  Canada,  ou  par  aucun  acte  des  ci-devant  légis-  '^^^' 
latures   du   Canada,   de   la  Nouvelle-Ecosse   ou  du  Nouveau 
Brunswick,  en  force  dans  la  Puissance  du  Canada,  et  ayant 
trait  à  tout  sujet  tombant  dans  le   domaine  des  pouvoirs  du 
parlement,  ou  toute  confiscation,  ou  pénalité  en  argent  imposée, 
ou  dont  l'imposition  est  autorisée  par  tel  acte,   pour  contra- 
vention aux  lois   relatives   à  la  perception  du  revenu,  ou  à 
l'administration  des  travaux  publics  rapportant  des  péages  ou 
revenu,  nonobstant  que  partie  de  telle  confiscation  ou  pénalité 

soit 
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De  quelle  ma- 
nière. 


soit  accordée  par  la  loi  au  dénonciateur  ou  poursuivant,  ou  à 
aucune  autre  partie  ;  et  telle  remise  pourra  être  faite  par  un 
règlement  général  ou  par  un  ordre  spécial  dans  chaque  cas 
particulier,  et  pourra  être  entière  ou  partielle,  conditionnelle  ou 
sans  condition, — et  si  avec  condition,  et  que  la  condition  ne 
soit  pas  remplie,  l'ordre  en  ce  cas  sera  nul  et  de  nul  effet,  et 
toutes  procédures  pourront  avoir  lieu  et  être  prises  comme  s'il 
n'eût  pas  été  fait  : 

Etats  soumis         2.  Mais  uu  état  détaillé  de  toutes  remises  sera  annuellement 
au  parlement,   goumis  aux  diverses  branches  du  parlement  du  Canada,  dans 
les  premiers  quinze  jours  de  la  session  suivante. 


Effet  de  la 
remise  d'une 
pénalité. 


«50.  Si  le  gouverneur  ordonne  que  la  totalité  ou  partie  d'une 
pénalité  quelconque  imposée  par  quelque  loi  relative  au  revenu, 
soit  remise  ou  rendue  au  contrevenant,  telle  remise  en  rembour- 
sement aura  l'effet  d'un  pardon  pour  la  contravention  au  sujet 
de  laquelle  la  pénalité  aura  été  encourue,  laquelle  n'aura  après 
aucune  suite  légale  préjudiciable  à  la  partie  qui  aura  obtenu 
cette  remise  : 


Qui  pourra 
poursuivre  les 
jîénalités. 


Nomination.', 
etc.,  conti- 
nuées. 


Dispositions 
incompatiblos 


2.  Le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada, 
pourra  poursuivre  et  recouvrer,  au  nom  de  Sa  Majesté,  toute 
pénalité  ou  confiscation  imposée  par  aucune  loi  relative  au 
revenu,  devant  toute  cour  ou  autre  autorité  judiciaire  devant 
laquelle  telle  pénalité  ou  confiscation  sera  recouvrable  en  vertu 
de  telle  loi,  ou  ordonner  la  cessation  de  toute  poursuite  pour 
telle  pénalité,  quelle  que  soit  la  personne  qui  ait  intenté  la 
poursuite,  par  elle-même  ou  en  son  nom  ; — et  dans  ce  cas  la 
totalité  de  la  pénalité  ou  confiscation  appartiendra  à  Sa  Majesté 
pour  l'usage  public  de  la  Puissance,  à  moins  que  le  gouverneur 
en  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  n'en  accorde  une  partie  à 
l'officier  saisissant  ou  autre  personne  par  la  dénonciation  ou 
l'aide  de  qui  telle  pénalité  ou  confiscation  aura  été  recouvrée. 

51.  Toutes  commissions  et  nominations  des  officiers  ou  per- 
sonnes employées  à  la  perception,  administration  ou  compta- 
bilité du  revenu,  émises  ou  faites  avant  la  passation  du  présent 
acte,  soit  avant  ou  après  l'union  des  provinces  formant  actuelle- 
ment la  Puissance  du  Canada,  continueront  d'être  en  force 
jusqu'à  révocation  ou  modification  par  autorité  compétente,  et 
la  nature  des  devoir.s  et  l'étendue  locale  des  pouvoirs  de  chaque 
charge,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  aucun 
acte  du  parlement  du  Canada,  demeureront,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  expressément  modifiées,  les  mêmes  que  si  elles  avaient 
été  accordées  ou  créées  en  vertu  du  présent  acte,  sujet  néan- 
moins aux  dispositions  y  établies  ;  et  toutes  obligations  con- 
senties par  ces  officiers  ou  personnes,  ou  leurs  cautions,  de- 
meureront en  pleine  force  et  vigueur. 

53.  Sera  et  est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  du  cha- 
pitre seize  des   Statuts  Refondus  de  la  ci-devant  province   du 

Canada, 
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Canada,  ou  du  chapitre  six  des  actes  de  la  législature  de  cette 
province,  passé  en  la  session  tenue  en  la  vingt-septième  et 
vingt-huitième  années  du  règne  de  Sa  Majesté, — ou  des  cha- 
pitres dix  et  onze  des  statuts  revisés  de  la  Nouvelle-Ecosse 
(troisième  série), — ou  du  chapitre  quarante-unième  des  statuts 
revisés  du  Nouveau-Brunswick,  ou  de  tout  autre  acte  ou  loi 
en  force  dans  tout(î  province  de  la  Puissance  du  Canada, 
incompatible  avec  le  présent  acte  ou  établissant  au  sujet  de 
toute  matière  prévue  par  le  présent  acte,  quelques  dispositions 
autres  que  celles  par  le  présent  prescrites,  en  tant  qu'elle  se 
rapporte  aux  sujets  tombant  sous  le  contrôle  du  parlement  du 
Canada. 

C  A  P  .     V  I . 

Acte  concernant  les  Douanes. 

[Sanctionné  le  21  Décembre^  1867.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et   du  consentement  du  sénat  et  Pr<;ambuie. 
de  la  chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  ce  qui       ,  ■ 
suit:  vri/>" 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES, INTERPRETATION.        •  ^  f       i 

1.  Afin   d'éviter  la  trop  fréquente  répétition  des  nombreux  ci,iuse  inter- 
termes et   expressions   employés    dans  le    présent  acte  et  dans  inétative. 
d'autres  lois  relatives  aux  douanes,  au  commerce  ou  à  la  navi- 
gation, et  de   prévenir  toute  interprétation  erronée  des  termes 
et  expressions  y  usités,  il  est  déclaré  que — 

Dans  le  présent  acte  ou  dans  toute  autre    loi  comme    il    est  Percepteur. 
dit  ci-haut,   le  mot  "  percepteur  "   signifie    le    percepteur   des 
douanes  du  port  ou  place  dont  on  entend  parler  dans  la  phrase, 
ou  toute  personne   légalement  députée  ou  nommée  ou  chargée 
d'y   remplir   les   fonctions  de  percepteur  ; — le  mot  "  officier  "  Officier. 
signifie  officier  des  douanes  ; — le  mot  "  vaisseau  "  signifie  tout  Vaisse.au. 
navire,  vaisseau  ou  bateau  de   quelque   espèce  que  ce  soit,  mû 
par  la  vapeur  ou  autrement,  et  cju'il  soit  destiné  à  navigaer  sur 
la  mer  ou  sur  les  eaux  intérieures  seulement,  à   moins  que  le 
contexte  ne  soit  évidemment  de  nature  à  établir  une  distinction 
entre  une  espèce  ou  classe  de  vaisseaux  et  une  autre  ; — le  mot 
"  patron  "  signifie  la  personne  ayant  ou  prenant  le  commande-  Patron. 
ment   d'un    navire    ou    vaisseau  ; — les    mots    "  propriétaire,"  Propriétaire, 
"  importateur  "  ou  "  exportateur  "  signifient  les   propriétaires,  ^tc. 
importateurs  ou  exportateurs,  s'il  y  en  a  plus  d'un  dans  aucun 
cas,  et  comprennent  les  p(;rsonnes  agissant  légalement  en  leur 
nom  ; — le  mot  "  ellets  "  signifie  les  effets,  articles  et  marchan-  Effets. 
dises  ou  effets  mobiliers  de  toute  espèce,  y  compris  les  voitures, 
chevaux,  bestiaux  et  autres  animaux,  excepté  où  il  est  évident 
que  ces  derniers  ne  doivent  pas  être  compris  dans  ce  mot  ; — 
le   mot  "  entrepôt  "    signifie   toute  place,  maison,  abris,  cour,  Entrep^^t. 

bassin, 
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Entrepôt  de 
douane. 


bassin,  enclos  ou  autre  lieu,  où  les  eflets  importés  peuvent  être 
déposés,  gardés  et  conservés  sans  payer  le  droit; — et  les  mots 
"  entrepôt  de  douanes  "  signifient  toute  place  choisie  et  approu- 
vée à  cet  effet  par  autorité  compétente  ; — et  généralement 
toutes  les  dispositions  du  présent  acte  et  de  toute  loi  comme 
susdit,  et  les  termes  et  expressions  qui  y  sont  employés,  rece- 
vront une  interprétation  large  et  libérale  qui  sera  la  plus  propre 
à  assurer  la  protection  du  revenu,  et  atteindre  le  but  pour 
lequel  telle  loi  a  été  passée,  suivant  son  sens,  intention  et 
esprit  véritables. 


DROITS    ET    EXEMPTION    CES    DROITS. 


A  quels  droits       S.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte  s'appliquent  à 
s'appliquera     ^q^^  droits  de  douane,  imposés  par  aucun  acte  du  parlement 
pr  sen  .        ^^  ^^  Puissance  du  Canada,  passé  dans  la  présente  session  ou 
dans  toute  session  future  du  parlement. 


Articles  non 
énumérés 
ayant  simili- 
tude à  ceux 
énumérés,  etc. 


Articles  fabri- 
qués de  plu- 
sieurs ma- 
tières diffé- 
rentes. 

Boissons  pré- 
parées. 


3.  Il  sera  payé  sur  toute  et  chaque  article  non  énuméré  qui 
a  quelque  similitude  soit  par  la  matière,  la  qualité  ou  par 
l'usage  qu'on  en  peut  faire,  avec  aucun  article  énuméré  comme 
étant  passible  d'un  droit,  le  même  droit  que  celui  qui  est 
imposé  sur  l'article  énuméré  auquel  il  aura  le  plus  de  simili- 
tude*daiis  aucune  des  particularités  ci-dessus  mentionnées  ; — 
et  si  un  article  non  énuméré  ressemble  également  à  deux  ou 
plus  des  articles  énumérés  sur  lesquels  il  est  imposé  des  droits 
différents,  le  droit  que  paiera  tel  article  non  énuméré  sera  le 
même  que  celui  de  l'article  énuméré  auquel  il  ressemble  et 
qui  paie  le  droit  le  plus  élevé  ; — et  les  articles  qui  se  composent 
de  deux  matières  différentes  ou  plus,  paieront  (s'il  y  a  une 
différence  dans  le  droit)  le  droit  de  l'article  qui  sera  le  plus 
fortement  imposé  ; — les  spiritueux  et  les  boissons  fortes,  quelles 
que  soient  les  substances  d'où  ils  sont  distillés,  ou  de  quelque 
manière  qu'ils  soient  préparés,  ayant  la  flaveur  de  quelque 
espèce  de  spiritueux  ou  boissons  fortes  sujets  à  un  droit  plus 
élevé  que  celui  imposé  sur  le  whiskey,  seront  soumis  au  droit 
imposé  sur  l'espèce  de  spiritueux  ou  boissons  fortes  dont  ils 
ont  la  flaveur. 


Exposé.  4.  Et  vu  que  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  la  question  de 

savoir  si  un  droit  (ou  quel  droit)  est  payable  sur  certains  effets, 
particulièrement  lorsque  ces  effets  sont  d'une  nouvelle  espèce 
ou  d'une  espèce  peu  en  usage,  ou  sont  composés  de  différentes 
sortes  de  matériaux,  ou  importés  d'une  manière  inusitée,  ou 
dans  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  ordinaires  : — pour  faire 
disparaître  ces  doutes  et  éviter  les  contestations  :  si,  dans  aucun 
cas,  il  s'élève  quelque  doute  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dû 
quelque  droit  ou  quel  droit  est  dû  en  vertu  des  lois  alors  en  force, 
Le  gouverneur  sur  quelque  espèce  d'effets, — et  si  cette  question  n'a  pas  été  déci- 
cn  conseil         j^g  ^^y.  ^^^  tribunal  compétent,  ou  s'il  a  été  donné  sur  la  ques- 

l)ourra  de-  .        ^  ,  .  ,    .    .  ^     -,.     ^  .  ,  .-i 

ciarer  quels      tiou   dcs   decisious  coiitradictoires,  le   gouverneur  en  conseil 
droits  sont        pourra  déclarer  quel  est  le  droit  payable  sur  l'espèce  d'effets  en 

question, 
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question,  ou  sur  les  effets  importés   en  la  manière  et  dans  les  payables  dans 
circonstances   dont   il    sera  question,  ou    que   tels  effets  sont  icscasdou- 

II'.  X    >        ,  1  M  11      teux,  ou  quo 

exempts    de   droits;   et  tout   ordre   en  conseil  contenant  telle  les  marchan- 
déclaration  et  fixant  tel   droit  (s'il   en  est),   et  publié  dans  la  ^ises  peuvent 
Gazette  du  Canada.,  aura  la  môme  force  et  effet  que  si  le  droit  en  fra'ncWscf. 
eût  été  fixé  et  déclaré  par  la  loi,  jusqu'à  ce  que  la  législature 
en  ait  ordonné  autrement  ;  et  un  exemplaire  de  la  Gazette  con- 
tenant une  copie  de  tel  ordre  en  fera  preuve. 

5.  Tous  droits,  pénalités  ou  amendes  imposés  par  aucun  Monnaie  cou- 
acte  relatif  aux  douanes,  seront  payables  en  monnaie  constituant  rantc. 

une  offre  légale,  à  tel  taux  que   quatre  piastres  et  quatre-vingt- 
six  centins  et  deux  tiers  de  centins  de  cette  monnaie  auront  une 
valeur  égale  au  souverain  anglais  ou  livre  sterling  ;  et  tous  ces  Poids  ctmc- 
droits   seront   payés  et  reçus  d'après  les  poids  et  mesures  qui  ^"'^'^^• 
suivent,  savoir  : — 

La   livre    sera   la  livre    anglaise    avoir-du-poids,   contenant 
seize  onces  ;  * 

Le  quintal  sera  de  cent  de  ces  livres; 

Le  tonneau  sera  de  deux  mille  de  ces  livres  ; 

Le  gallon  sera  l'ancien  gallon  anglais,  mesure  de  vin,  conte- 
nant deux  cent  trente-et-un  pouces  cubes  ; 

Le  boisseau  sera  le  boisseau  de  Winchester,  contenant  deux 
milles  cent  cinquante  pouces  cubes; 

L'étalon   de   la   mesure   de   longueur  sera  la  verge  (yard) 
anglaise  contenant  trois  pieds  ; 

Et  dans  tous  les  cas  où  les  droits  seront  imposés  d'après  une  pius  ou  moins 
quantité  ou  valeur  spécifique,  ces  droits  s'appliqueront  dans  la  s.randes  quan- 
même  proportion  à  toute  quantité  ou  valeur  plus   ou   moins 
grande. 

6.  Les  droits  imposés  par  le  présent  acte  seront  censés  être  lcs  droits 
des  droits  dans  le  sens  de  l'acte  de  la  présente  session  du  par-  seront  selon 
lement  du  Canada,  intitulé  :   Acte  co?icernanf  la  perception  et  càp'^^s  ^rcette 
V administration  du  revenu^  Vaudition  des  comices  publics^  et  la  session. 
responsabilité  des  comptables  publics^  et  de  tout  acte  du  même 
parlement  qui  l'amende,  et  seront,  comme  toutes  les  matières 

et  choses  qui  y  ont  rapport,  sujets  aux  dispositions  de  ces  actes 
et  aux  règlements  et  ordres  du  gouverneur  en  conseil,  faits  ou 
qui  seront  faits  sous  leur  autorité,  en  autant  qu'ils  ne  sont  point 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  ei  tous  les  deniers  prove-  Formoront 
nant  de  ces  droits  ou  d'aucunes  pénalités  imposées  par  le  présent  partie  du  fonds 
acte  et  appartenant  a  Sa  Majesté,  seront  versés  entre  les  mains  revenu. 
du  receveur-général  par  l'officier  qui  les  reçoit,  et  formeront 
partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 

DÉCLARATION    DES    EFFETS    À    l'enTRÉE — ENDROIT    OU    ELLE 

SE    FERA. 

T.  Nul  effet  ne  sera  déchargé  d'un  vaisseau  arrivant  à  tout  Les  effets  ne 
port  ou  lien  en  Canada  de  tout  endroit  situé  hors  du  Canada,  seront  débar- 
ni  d'aucun  cabotier  portant  des  effets  imposables,  et  l'on  ne 

pourra 
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une  entrée 
formelle. 


Exception. 

Et  aux  heures 
et  lieux  fixés  à 
cette  fin. 


L'arrimage  ne 
sera  pas 
changé,  etc. 


Toute  contra- 
vention sera 
punie  de  con-' 
fiscation. 


pourra  non  plus  rompre  charge  à  trois  lieues  de  la  côte  avant  qu'il 
ne  soit  fait  une  déclaration  régulière  des  effets,  et  que  l'ordre 
de  les  décharger  n'ait  été  donné  ; — et  nul  effet  ne  sera  ainsi 
déchargé  (à  moins  que  ce  ne  soit  pour  alléger  le  navire  ou 
vaisseau  pour  traverser  quelques  battures,  barres  ou  bancs  de 
sable)  à  moins  que  ce  soit  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil, 
et  un  jour  qui  ne  sera  pas  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale, 
et  à  une  heure  et  à  un  endroit  où  il  y  a  un  officier  de  douane 
chargé  de  surveiller  le  déchargement  des  effets,  ou  à  quelqu'en- 
droit  où  le  percepteur  ou  autre  officier  compétent  a  permis  de 
décharger  les  effets  ;  et  si,  après  que  le  vaisseau  sera  arrivé  à 
moins  de  trois  lieues  de  la  côte,  il  est  fait  quelques  modifica- 
tions à  l'arrimage  de  la  cargaison  de  manière  à  faciliter  le 
déchargement  illicite  d'aucune  partie  d'icelle, — ou  si  aucune 
partie  de  la  cargaison  est  brisée,  détruite  ou  jetée  par-dessus  le 
bord,  ou  si  un  ballot  est  ouvert,  le  contrevenant  sera  réputé 
avoir  rompu  charge  ;  et  tous  les  effets  déchargés  contrairement 
aux  dispositions  du  présent  acte  seront  confisqués,  et  si  charge 
est  rompue  contrairement  au  présent  acte,  le  patron  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  deux  cents  piastres. 


Le  gouverneur  8.  Le  gouvemcur  en  conseil  pourra,  par  des  règlements  faits 
f"^,°°rfi  ""'  ^^  temps  à  autre,  nommer,  changer,  augmenter  ou  diminuer  le 
les  lieux  d'en-  nombre,  le  site  ou  les  limites  des  ports  ou  places  d'entrée  pour 
trée,  et  à  les     Jes  fius  du  préscut  actc. 

changer. 

A  quels  en-  9.  Il  cst  défendu  d'importer  aucun  effet  en  Canada,  que  ce 

droits  seule-  goit  par  mer,  terre,  côtes  ou  navigation  intérieure,  et  que  des 
seront  impor-  droits  Soient  ou  ne  soient  pas  payables  sur  ces  effets,  excepté 
tés.  aux  ports  ou  aux   endroits  d'entrée  où  il  est  légalement  établi 

une  maison  de  douane  ; 


Si  les  effets 
importés  par 
terre  ou  par 
mer  sont  porté; 
au-delà  de  la 
maison  de 
douane,  ou  en- 
levés, ils 
seront  con- 
fisqués. 


Vaisseaux 
confisqués  en 
certains  cas  ; 


t  vendus  ; 


2.  Et  si  des  effets  sont  importés  en  Canada  dans  aucun  autre 
endroit  ;  ou  si,  étant  apportés  dans  les  ports  ou  endroits  d'entrée 
par  terre  ou  navigation  intérieure,  ils  sont  portés  au-delà  de  la 
maison  de  douane,  ou  sont  enlevés  de  l'endroit  fixé  pour  l'exa- 
men des  efîèts  par  le  percepteur  ou  autre  officier  de  douane  au  dit 
port  ou  endroit,  avant  d'être  examinés  par  l'officier  compétent, 
et  que  tous  les  droits  en  soient  payés  et  qu'un  permis  soit  en 
conséquence  accordé, — ou  si  un  vaisseau  portant  des  effets 
imposables  entre  dans  un  endroit  autre  qu'un  port  d'entrée  (à 
moins  qu'il  n'y  soit  obligé  à  raison  de  la  violence  ^de  |la 
tempête  ou  autre  cause  incontrôlable,)  les  dits  effets  (sauf 
ceux  du  propriétaire  de  bonne  foi)  seront  confisqués,  ensemble 
avec  le  vaisseau  dans  lequel  ils  ont  été  importés,  si  le  vaisseau 
vaut  moins  de  huit  cents  piastres  ;  et  si  le  vaisseau  vaut  plus 
que  cette  somme,  il  pourra  être  saisi,  et  le  patron  ou  la  per- 
sonne qui  en  a  la  direction  encourra  une  pénalité  de  huit  cents 
piastres,  et  le  vaisseau  pourra  être  détenu  jusqu'à  ce  que  la 
pénalité  ait  été  payée  ou  que  caution  ait  été  fournie  pour  le 
paiement  d'icelie  ;  et  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été  fait  ou 

que 
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([ue  des  cautions  satisfaisantes  n'aient  été  données  dans  l'es- 
pace dç  trente  jours,  tel  vaisseau  pourra,  à  l'expiration  du  dit 
lorme,  être  vendu  pour  le  recouvrement  de  la  pénalité  ; 

3.  Et  si  des  eflets  sont  importés  parterre,  il  seront  confisqués,  ^cg  voitures 
ensemble   avec  la  voiture  et  tous  les  harnais  et  attelages  au  aussi,  si  ciics 
moyen  desquels  ils  sont  importés  ou  enlevés,  et  les  chevaux  ou  sont  importées 
autres  animaux  employés  à  traîner  la  voiture,  ou  à  importer  ou 
enlever  les  efiets. 

DÉCLARATION    À    l'iNTÉRIEUR RAPPORT. 

10.  Le  patron  de  tout  vaisseau  venant  de  la  mer  ou  des  ^g , naître  d'un 
côtes  dans  aucun  port  en  Canada,  qvie  le  vaisseau  soit  chargé  ou  vaisseau 
sur  lest,    viendra  directement  et  avant  de    rompre   charge  à  la  "^''"'''°*  <^f  '* 

*■  o  incr  ou  UGS 

douane  pour  le  port  ou  place  d'entrée  où  il  arrive,  et  là,  fera  un  côtes,  sera 
rapport  par  écrit  au  percepteur  ou  autre   officier  compétent  de  *''""  ^^  f*'i"® 
l'arrivée  et  du  voyage  du  vaisseau,  indiquant  le  nom  qu'il  porte,  ""  """PP"^  • 
le  pays  auquel  il  appartient,  son  tonnage, — et  s'il  est  anglais, 
le  port  d'enregistrement,  le  nom  et  le  pays  du  patron,  le  pays 
des  propriétaires, — le  nombre  et  les  noms  de  ses  passagers,  s'il  y  ji^tièrc  de 
en  a, — le  nombre  de  l'équipage  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  du  rapport. 
pays  du  vaisseau,  et  s'il  est  chargé  ou  sur  lest,  et  s'il  est  chargé, 
les  marques  et  numéros  de  chaque  ballot  et  caisse  de  marchan- 
dises à  bord,  et  l'endroit  où  il  a  été  chargé,  et  les  particularités 
concernant  tous  effets  arrimés  non  contenus  dans  des  ballots, 
et  où  et  à  quelle  personne  ils  sont  consignés,  à  quel  endroit  et 
quels  effets,  s'il  y  en  a,  ont  été  chargés  ou  déchargés,  ou  à 
l'égard  desquels  charge  a  été  rompue  durant  le  voyage,  quelle 
partie  de  la  cargaison  doit  être  débarquée  à  ce  port  et  quelle  Effets  de 
partie  doit  être  débarquée  à  d'autres  ports  en  Canada,  et  quelle  ^"^Ti^s- 
partie  (s'il  en  est)  doit  être  exportée  dans  le  même  vaisseau,  et 
quels  effets  de  surplus  restent  à  bord,  en  autant  que  ces  parti- 
cularités peuvent  lui  être  connues  : 

2.  Et  le  patron  devra,  en  même  temps,  s'il  en  est  requis  par  Le  patron 
l'officier  de  douane,  lui  fournir  les  connaissements  de  la  car-  f°"i"'i\i"a  les 

-,  ■  .         ^  .  ,.,  connaisse- 

gaison  ou  de  vraies  copies  de  ces  connaissements,  et  s  il  en  est  ments  ;  répon- 
ainsi  requis,  faire  et  souscrire  une  déclaration,  renvoyant  à  son  ^}^  ^"-^  <l"cs- 
rapport,  et  déclarant  que  tous  les  faits  déclarés  dans  son  rap-   ^°"^'  ^  °' 
port  sont   vrais,  et  il  répondra  en  outre  à  toutes  les   questions 
relatives   au   vaisseau   et  à  la   cargaison,  à   l'équipage  et  au 
voyage,  qui  lui  seront  soumises  par  tel  officier  :  et  s'il  en  est 
requis  il  inscrira  dans  ce  rapport  la  substance  de  ces  réponses; 
et  si  des  effets  sont  déchargés  d'un  vaisseau  avant  que  le  rap-  P(inaiité  pour 
port  soit  fait,  ou  si  le  patron  manque  de  faire  le  rapport,  ou  fait  contravention. 
un  rapport  infidèle  ou  ne  répond  pas  fidèlement  aux  questions 
qui  lui  sont  soumises,  il  encourra  une  amende  de  quatre  cents 
piastres  ; 

3.  Et  tous  effets  non  déclarés  seront  confisqués,  à  moins  qu'il  Les  effets  non 
n'apparaisse  qu'il  n'y  avait  pas  d'intention  frauduleuse,  auquel  rapportés 

i^  ^  ^  J  *■  7         1  seront  con- 

CaS  fisqués. 
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Allégement  cas  il  sera  permis  au  patron  d'amender  son  rapport  ;  mais  le 
des  vaisseaux,  déchargement  nécessaire  d'aucun  des  effets  dans  le  but  d'allé- 
ger le  vaisseau  afin  de  passer  des  battures  ou  autrement,  pour 
la  sûreté  du  vaisseau,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  déchar- 
gement illégal,  ni  se  constituera  le  fait  d'avoir  rompu  charge 
en  vertu  de  la  présente  section  ; 


port. 


Effets  destines  4.  Si  le  coRtenu  d'aucuii  ballot  destiné  à  l'importation  dans 
à  un  autre  ^^  autre  port,  ou  à  l'exportation,  est  inconnu  au  patron,  l'offi- 
cier pourra  l'ouvrir  et  exa,miner,  et,  à  cette  fin,  le  faire  débar- 
quer s'il  le  juge  à  propos, — et  s'il  y  est  trouvé  quelques  effets 
prohibés,  tous  les  effets  contenus  dans  ce  ballot  seront  confis- 
qués ; 


Le  gouverneur 
en  conseil 
pourra  faire 
des  règle- 
ments pour 
l'établisse- 
ment de  quais 
et  entrepôts. 


5.  Pour  empêcher  que  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires 
n'éprouvent  aucun  délai  préjudiciable  dans  certaines  circon- 
stances, le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  les  règlements 
qu'il  jugera  à  propos  pour  l'établissement  de  quais  et  d'entre- 
pôts de  tolérance  {svfferance  icharves  and  ivarehouses)  où  pour- 
ront être  débarquées  et  ensuite  entreposées,  avant  déclaration, 
les  marchandises  arrivant  par  na-vires  en  destination  d'autres 
ports,  ou  dont  les  jours  de  départ  sont  fixés,  tels  navires  étant 
dûment  déclarés  à  la  douane,  et  ayant  obtenu  l'ordre  du  per- 
cepteur à  cette  fin  ; — pourvu  que  tel  débarquement  soit  effectué 
entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  un  jour  qui  ne  sera  ni  un 
dimanche  ni  un  jour  de  fête  légale  ;  et  pourvu  que  les  mar- 
chandises, lorsqu'elles  seront  ainsi  débarquées,  soient  immé- 
diatement déposées  dans  quelques-uns  de  ces  entrepôts  approu- 
vés,— et  ensuite  la  douane  fera  des  dites  marchandises  ce  que 
prescrit  la  loi  ;  mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section 
n'invalidera  aucun  contrat  formel  ou  tacite  entre  le  patron  ou  le 
propriétaire  de  tel  navire,  et  le  propriétaire,  l'affréteur  ou  le 
consignataire  de  telles  marchandises,  non  plus  que  les  droits 
ou   la  responsabilité  d'aucune  patrie  en  vertu  de  tel  contrat  ; 

Quant  au  Q,   Et  le  poissoii  frais,  la  monnaie  ou  les  lingots  pourront  être 

naief°ou™°'^     débarqués  sans  déclaration  ou  permis,  ainsi  que  les  marchan- 
lingots.  dises  apportées  dans  tout  vaisseau  échoué  ou  naufragé,  pourvu 

qu'il  en  soit  dûment  fait  rapport  et  déclaration  aussitôt  que  pos- 
sible   après   qu'ils  auront  été    débarqués  en  lieu   sûr,  et  que  le 
•  débarquement  s'en  opère  en  présence  d'un  officier  de  douane, 
s'il  s'en  peut  trouver  ; 


Ou  bétail  ou 
articles  d'une 
nature  péris- 
sable. 


7,  Si  un  vaisseau  portant  du  bétail  ou  des  articles  d'une 
nature  périssable  sur  le  pont,  arrive  après  les  heures  d'affaires, 
le  percepteur  ou  tout  autre  officier  du  port  pourra  permettre 
au  patron  de  les  débarquer  avant  de  faire  sa  déclaration  ;  mais 
la  déclaration  devra  être  faite  dans  ce  cas  aussitôt  que  possible 
après  que  s'ouvrira  ensuite  le  bureau  de  douane. 

Définir  ce  qui        11.  Le  gouvemcur  en  conseil  pourra,  par  règlement,  déclarer 
n«^J^!^,!^r^''     Que  tout  commerce  ou  voyage  sur  les  mers,  rivières,  lacs  ou 

comnie  un  -^  j    a  i  j 

eaux 
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eaux  dans  les  limites  du  Canada,  ou  y  adjacents,  que  ce  soit  voyage  sur 
pour  aucun  endroit  dans  ou  hors  du  Canada,  est  un  commerce  ^"^^  '"^*^^- 
ou  voyage  de  cabotage  suivant  l'esprit  du  présent  acte,  que  ces 
mers,  rivières,  lacs  ou  eaux  soient  ou  ne  soient  pas,  géogra- 
phiquement,   ou   pour  les   fins   d'autres   actes   ou  lois,  eaux 
intérieures  ; — et  tout  transport  par  eau  qui  n'est  pas  transport  ce  qui  sera 
par  mer  ou  de  cabotafre,  sera  censé  être  transport  par  navigation  «ensé  navi- 
mterieure  ; — et   le  gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  a  rieure. 
autre,  relativement  au  commerce  de  cabotage,  suspendre  les  j^  pourra 
prescriptions  de  la  section  qui  précède  qu'il  trouvera  inutile  de  aussi  ex- 
mcttre  en  force  dans  aucun  cas,  ou  faire  tous  autres  règlements  *^»ipter  les 

Ctibotciir^ 

qu'il  jugera  à  propos  ;  et  tous  effets  transportés  au  moyen  du 
cabotage,  ou  chargés  ou  déchargés  pendant  le  voyage  contraire- 
ment à  ces  règlements  ou  aux  dispositions  du  présent  acte, 
dont  l'effet  n'est  pas  suspendu  par  ces  règlements,  seront 
confisqués. 

12.  Le  patron  ou  la  personne  en  charge  de  tout  vaisseau  ou  n  sera  fait  un 
voiture  arrivant  par  terre  ou  par  voie  de  navigation   intérieure  lapport  des 
dans  un  port  ou  place  d'entrée  dans  le  Canada,  venant  d'aucune  p^Herre^e^^ 
place  en  dehors  des  limites  du  Canada,  et  chargé  d'effets,  (que  par  voie  do 
ces  effets  soient  sujets   à  payer  des  droits  ou  non,)  ou  si  la  "nténeiire? 
voiture  ou  son  attelage,  ou  les  chevaux  ou  les  bêtes  qui  tirent 
telle  voiture,   ou  quelqu'une   d'elles,   sont  sujets  à  payer  des 
droits, — et  toute  personne  quelconque  ainsi  arrivant,   et  ayant 
avec  elle  ou  sous  sa  charge  et  garde  quelque  effets,  devra  venir 
immédiatement  et  avant  que  ces  effets  soient  débarqués  ou  mis 
hors  de  sa  garde,  à  la  douane  de  tel  port  ou  place  d'entrée,  et 
faire  un  rapport  par  écrit  (en  la  forme  prescrite  par  autorité 
compétente  à  cet  effet)  au  percepteur  ou  autre  officier  com- 
pétent, de  l'arrivée  de  tel  vaisseau,  voiture  ou  effets,  indiquant  Matière  de  ce 
dans  ce  rapport  les  marques  et  les  numéros  de  tout  ballot  et  rappoit. 
caisse  contenu  dans  tel  vaisseau  ou  voiture,  ou  sous  la  charge 
et  garde  de  telle  personne,   de  quel  endroit  viennent  ces  efî'ets 
respectivement,  et  à  quel  endroit  et  à  quelle   personne  ils  sont 
consignés  ou  appartiennent,  en  autant  que  ces  particularités 
pourront  lui  être  connues  ;  et  elle  exhibera  alors  et  là  ces  efiéts 
au  percepteur  ou  autre  officier  compétent,  et  fera  sa  déclaration 
qu'aucun  effet  n'a  été  débarqué  de  tel  vaisseau  ou  voiture,  ou 
n'a  été  mis  hors  de   sa  possession,  depuis  le   temps  de   son 
arrivée  dans  les  limites  du  Canada  et  celui  où  elle  a  fait  son 
rapport  et  sa  déclaration,  et  de  plus  elle  répondra  à  toutes  les 
questions  concernant  tels  vaisseau,  voiture  ou  eflets,  qui  lui 
seront  faites  par  le  percepteur  ou  officier  : 

2.  Et  si  des  eflets  sont  débarqués  de  tel  vaisseau  ou  voiture,  Confîscatioa 
ou  mis  hors  de  la  garde  du  patron  ou  personne  avant  que  le  j^.^^^'^*^s 
rapport  ait  été  fait  ;  ou  si  le  patron  ou  la  personne  omet  de  sans  faire  ic 
faire  le  rapport  ou  d'exhiber  les  eflets,  ou  fait  un  faux  rapport,  '^''^  rapport. 
ou   répond   faussement   avix  questions  qui  lui   sont  faites,  il 
encourra  pour  chaque  semblable  offense  une  amende  de  quatre 
cents  piastres,  et  si  les  effets  ne  sont  pas  ainsi  déclarés  et 

exhibés, 
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Pénalité  ^^i 
rapport  est 
faux. 


exhibés,  ou  si  les  marques  ou  les  numéros  de  tout  ballot  ne 
s'accordent  pas  avec  le  rapport,  ces  effets  et  ballots  seront  con- 
fisqués. 


DECLARATION. MANIERE    GENERALE    DE    LA    FAIRE. 


En  quel  temps 
seront  faite.s 
les  entrées  des 
effets  apportés 
par  mer,  ou 
venant  d'une 
place  hor.'!  de 
la  province. 

Par  voie  de 
navigation 
intérieure,  ou 
par  terre,  dans 
un  vaisseau 
ponté  ou  dans 
un  vaisseau 
non  ponté. 


13.  Tout  importateur  d'effets  par  mer  ou  de  toute  place  hors 
du  Canada,  fera,  trois  jours  après  l'arrivée  du  vaisseau  impor- 
tateur, une  déclaration  d'entrée  en  bonne  et  due  forme  des 
effets,  et  les  débarquera  ; — et  tout  importateur  d'effets  importés 
par  voie  de  navigation  intérieure  dans  un  vaisseau  ponté  de 
cent  tonneaux  ou  plus,  fera  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'arrivée  du  vaisseau  importateur  une  déclaration 
d'entrée  en  bonne  et  due  forme  des  effets,  et  les  débarquera  ; — 
et  tout  importateur  d'effets  importés  par  voie  de  navigation 
intérieure  dans  tout  vaisseau  non  ponté  ou  dans  tout  vaisseau 
de  moins  de  cent  tonneaux,  ou  par  terre,  devra,  immédiatement 
après  l'importation  de  ces  effets,  les  exhiber  à  l'officier  com- 
pétent, et  en  faire  une  déclaration  d'entrée  en  bonne  et  due 
forme  : 


Feuille  d'en- 
trée à  l'entrée 
ou  sortie  des 
effets. 


Duplicata. 

Particularités 
requises. 


2.  La  personne  déclarant  des  effets,  soit  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie,  délivrera  au  percepteur  ou  autre  officier  compétent,  un 
certificat  d'enregistrement  (J5?7Z  o/ JEw^ry)  en  la  forme  voulue 
par  autorité  compétente,  écrit  lisiblement  ou  imprimé,  ou  partie 
écrit  et  partie  imprimé,  en  duplicata,  contenant  le  nom  de 
l'importateur  ou  de  l'exportateur, — et  s'ils  sont  importés  ou 
exportés  par  eau,  le  nom  du  vaisseau  et  du  patron,  le  nom  de 
l'endroit  où  ils  vont  ou  d'oii  ils  viennent,  Tendroit  du  port  où 
les  effets  seront  embarqués  ou  débarqués,  la  description  des 
effets,  les  marques  et  numéros  et  le  contenu  des  ballots,  et  les 
lieux  d'où  les  effets  sont  importés  ou  exportés  ou  transportés, 
et  mentionnant  si  tel  endroit  est  dans  ou  hors  des  limites  du 
Canada,  ainsi  que  le  lieu  de  provenance,  production  ou  fabri- 
cation de  ces  effets  :  et 


Les  droits  3.  A  moins  que  les  effets  ne  doivent  être  entreposés  en  la 

seront  payés,     manière  prescrite  par  le  présent  acte,  telle  personne  paiera  en 

à  moins  que  ^  '  ^         ^  -  i      -^       i  ^  i  «•  *     J  '    i       '      - 

les  effets  soient  même  temps  tous  les  droits  dus  sur  tous  fes  etiets  déclares  a 
emmagasinés.  Pentréc  ;  et  le  percepteur  ou  autre  officier  compétent  accordera 
Mandat  pour  immédiatement  là-dessus  son  mandat  pour  le  débarquement  ou 
débarque  chargement  de  ces  effets,  et  permettra  qu'ils  soient  transportés 
plus  loin  en  Canada,  si  l'importateur  l'exige  ; 


ment. 


A  défaut  d'en-  4.  A  défaut  de  faire  telle  déclaration  et  déchargement,  ou 
pom'r!mt^Mre^  d'cxhibcr  Ics  cffcts  OU  de  payer  les  droits,  l'officier  des  douanes 
porté  à  l'entre-  pourra  transporter  les  effcts  à  l'entrepôt  de  la  douane; — et  si 
pôt  et  vendus,  çgg  gffets  uc  sout  pas  dûment  entrés  pour  la  consommation  ou 

SI  les  droits  ne    ,,  t      ^    i         n  ^i    .     i,  •  ^  ..i  ^    ^^, 

sont  payés        l'entreposage  dans  le  délai  d'un  mois  après  qu'ils  auront  ete 

dans  un  temps  ainsi   transportés   à  l'entrepôt  de  la  douane,  et  si  les  frais  de 

transport   et   loyer   de  l'entrepôt  n'ont  pas   été  payés  lors  de 

l'entrée,  ils  seront  vendus  par  encan  public  au  plus  offrant  et 

dernier 
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dernier  enchérisseur,  et  le  produit  en  provenant  sera  d'abord 
employé  au  paiement  dos  droits  et  charges,  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  après  que  les  dettes  privilégiées  sur  le  vaisseau  auront 
été  acquittées,  sera  payé  au  propriétaire  des  effets  ou  à  son 
agent  légal  ;  et  tous  effets  déchargés  ou  débarqués  avant  que 
l'entrée  en  ait  été  faite  et  qu'il  ait  été  émis  un  mandat  pour 
leur  débarquement,  seront  confisqués,  et  toute  personne;  qui 
débarquera,  recevra  ou  cachera  des  articles  ainsi  débarqués, 
sera  passible  pour  chaque  offense  d'une  amende  de  quatre  cents 
piastres  ; 

5.  Mais  si  des  effets  sont   importés  dans  un  vaisseau  ponté  pioviso: 
d'aucune  place  en  dehors  du  Canada  dans  un  port  d'entrée  y  quant  aux 
situé  et  ne   sont  pas  débarqués,  mais  qu'on  ait  l'intention  de  entend  pa!'" 
transporter  ces  effets  dans  quelque  autre  port  en  Canada,  dans  débarquer  au 
le  même  vaisseau,  ponr  y  être  débarqués,   alors   les  droits  ne  ||r°!?";*'j^''^'* 
seront  point  payés,  ni  l'entrée  complétée  au  premier  port,  mais  "^ 

au  port  où  les  effets  seront  débarqués  et  auquel  ils  seront  trans- 
portés en  conséquence,  conformément  aux  règlements  et  avec  oh  rentrée 
les  sûretés  ou  précautions  requises  par  le  présent  acte,  que  le  seracom- 
gouverneur  en  conseil  pourra  établir  de  temps  à  autre.  *'  ^*  ®" 

1-4.   Le  percepteur  pourra  exiger  de  l'importateur  (ou  de  son  -^g  percepteur 
agent)  de  tous  effets  passibles  de  droits,    ou    exemptés  condi-  pourra  exiger 
tionnellement,  ou  exemptés  entièrement,  avant  d'admettre  les  "°®  preuve 
effets  à  l'entrée,  toutes  les   autres  preuves  qu'il  jugera  néces-  quanta  de 
saires,  par  serment  ou  déclaration,  production  de  facture   ou  l'çntréc  régu- 
factures,  connaissements  ou  autrement,  à  l'effet  que  les  articles  effets  'ete. 
sont  exactement  décrits  et  évalués  par  rapport  aux  droits,   ou 
rentrent  réellement  dans  la  classe  des  exemptions. 

l»j.  Tout  ballot  dont  l'importateur  ou  son  agent  déclarera  Les  ballots 
ignorer  le  contenu  pourra  être  ouvert  et  examiné  par  le   per-  dont  on  ignore 
cepteur  ou  autre  officier  compétent,   en  la  présence  de  l'impor     "^  '^^^  *^""' 
tateur  ou  agent,   et  aux  frais  de  T' 
payer  les  dépenses  de  remballage 


— ^^.w...   „„  „„..„ ^ —    „„...j „„.,    ^„  ^.^  j..^..„„„„ ^^ —     seront  ouverts. 

tateur  ou  agent,   et  aux  frais  de  l'importateur,  qui  devra  aussi 


16.  Aucune  déclaration  ni  mandat  pour  le  débarquement  xuiic  entrée 
d'effets,  ou  pour  enlever  des  effets  d'un  entrepôt  (ainsi  qu'il  est  censée  valide 

./     .    •'  V  -j'    '  i-j         -^^  •         à  moins  que 

prescrit  ci-dessous)  ne  sera  considérée  comme  valide,  a  moms  ics  effets  ne 
que  les  particularités  concernant  les  effets  et  ballots  donnés  dans  correspondent 
la  déclaration  ou  le  mandat,  ne  correspondent  avec  les  particu-  yj^p^jj^t 
laiités  des  effets  et  ballots  semblables  contenues  dans  le  rapport 
du  vaisseau  ou  autre  rapport,  (lorsqu'il  en  est  requis,)  au  moyen 
desquels  l'importation  ou  déclaration  en  est  autorisée, — ni  à 
moins  que  les  effets  n'aient  été  convenablement  décrits  dans  la 
déclaration  d'après  les  dénominations,  et  avec  les  faits  et  circon- 
stances par  suite  desquelles  les  effets  sont  assujétis  à  des  droits, 
ou  peuvent  être  importés  ; — et  tous  effets  enlevés  ou  sortis  d'un  si  les  effets  ne 
bâtiment  ou  d'un  entrepôt,  ou  transportés  en  Canada  an-delà  du  correspondent 

1  1,  ,      *■  t     '■  l'i  •  1        pas  avec  len- 

port  OU  place  d'entrée,  en  vertu  de  toute  déclaration  ou  mandat  trée  qui  en  est 
qui  ne  correspondra  pas  à  tous  les  détails  à  cet  égard,  et  ne  décrira  faite,  ils  seront 
7  pas  ^^"fi^l"^'- 
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pas  les  effets  convenablement,  seront  considérés  être  des  effets 

débarqués  ou  enlevés  sans  mie  déclaration  régulière,  et  seront 

Les  baiiot.<        confisqués  ; — et  le  percepteur  ou  l'officier  compétent,  après  la 

suspects  se-      déclaration  de  tous  effets,  pourra,  sur  soupçon  de  fraude,  ouvrir 

ront  ouverts.     ^^  examiner  tout  ballot  contenant  ces  effets,  en  présence  de 

deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  témoins  dignes  de  foi  ;  et 

si,   après  excmen,  il  se   trouve   qu'ils   sont  d'accord  avec  les 

déclarations,  ils  seront  remballés  par  le  percepteur  ou  l'officier 

compétent,   aiix  frais  publics  ;  mais   dans  le  cas  contraire  ils 

seront  confisqués. 

La  valeur  des  1 7.  La  quantité  et  valeur  de  tous  effets  sera  toujours  men- 
■^^d"'*  r^d-  -  tionnée  dans  le  certificat  d'enregistrement  {bill  of  entr y),  hien 
l'entrée.  que  ces  effets  ne  soient  pas  passibles  de  droits  ;  et  la  facture 

devra  être  produite  au  percepteur. 


Les  effets  de  i^-   Les  effets  de  surplus  à   bord   des  navires  arrivant  en 

surplus  à  bord  Canada,  de  pays   situés  au-delà  de  la  mer,  seront  sujets  aux 

des  navires  ,.  i      -^        "1      ^     i  .  vi       -4.    •       ^  •  ,  ' 

seront  sujets  memes  droits  et  règlements  que  s'ils  étaient  importes  comme 
aux  droits.  marchandises  ;  mais  s'il  appert  au  percepteur  que  ces  effets  ne 
sont  pas  en  quantité  excessive  ou  inusitée,  vu  les  circonstances 
du  voyage,  il  pourra  permettre  qu'ils  soient  entrés  pour  l'usage 
particulier  du  patron  ou  propriétaire,  ou  de  tout  passager  auquel 
ils  pourront  appartenir,  sur  paiement  des  droits  voulus,  ou 
qu'ils  soient  mis  en  entrepôt  pour  l'usage  ultérieur  du  vaisseau. 

Vaisseau.x  10.  Les  vaisscaux  entrant  dans  le  got  d'Annapolis  pourront 

entrant  dans     g^.g  Jéclar^  et  entrés,  et  les  droits  imposés  sur  les  effets  qu'ils 
-  nnapo  is.        contiendront  pourront  être  payés  aux  ports  de  Digby  ou  d'An- 
napolis. 

Ou  le  Grand  SO.   Les  vaisseaux  entrant  dans  le  Grand  Bras  d'Or  seront 

Bras  d'Or.        déclarés  et  entrés  à  tel  endroit  que  le  ministre  des  douanes 
pourra  de  temps  à  autre  désigner. 

DÉCLARATION    À    l'eNTRÉE EFFETS    ENI)03IMAGÉS EFFETS    EN 

FRANCHISE TARE. 

Droits  dimi-  2î.   Si  des  effets  importés  par  eau,  sur  lesquels  des  droits 

effets  emportés  ^^  Valorem  sont  imposés,  reçoivent  quelque  dommage  par  eau 
par  eau,  et       OU  autrement  pendant  le  cours  du  voyage,  après  que  ces  effets 
endommagés,    qj^^  ^^g  chargés  à  bord  d'un  vaisseau,  et  avant  qu'ils  soient 
déchargés  du  vaisseau  dans  lequel  ils  ont  été  importés  en  Ca- 
nada, ou  de  tout  vaisseau  ou  embarcation  dans  laquelle  ces  effets 
ont  été    transbordés  pour  parvenir  au  port  de  Jour  destination, 
de  manière   que   le   propriétaire  ou  les  propriétaires  souffrent 
Mode  de  con-    quelques  pei'tes  dans  la  vente  de  ces  effets, — alors  si  la  demande 
Ktatjr  le  dom-  gj^  déductiou  de  droits  est  faite  en  bonne   et  due  forme  au.  pre- 
"°  '  mier  examen  des  effets  après  leur  débarquement  et  pendant 

~    ■  qu'ils  sont  sous  la  garde  de   la  couronne, — le  percepteur  ou 

autre  officier  compétent  des  douanes  du  lieu  où  ces  effets  sont 
débarqués,  s'il  est  convaincu  de  la  véracité  des  faits,  pourra 

proposer 
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proposer  de  faire  sur  les  droils  dont  sont  autrement  frappés  les 
clfets,  la  réduction  qu'il  pourra  croire  juste  et  raisonnable, — 
mais  si  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  effets  ne  se 
trouve  pas  satisfait  de  la  réduction  ainsi  proposée,  alors  il  pourra 
choisir  trois  négociants  désintéressés,  connaissant  par  expéri- 
ence la  valeur  de  ces  effets,  qui,  ou  deux  d'entre  eux,  après 
avoir  visité  ces  effets,  certifieront  et  déclareront  quel  dommage 
les  effets  ont  éprouvé  ou  de  combien  les  dommages  en  ont  dimi- 
nué la  vraie  valeur  par  rapport  aux  droits  imposés  à  cet  égard  ; 
et  alors  le  dit  officier  pourra  accorder  ou  remettre  une  indem- 
nité proportionnelle  à  l'importateur,  comme  diminution  des 
droits  dus  ou  payables,  ou  qui  ont  été  payés  sur  ces  effets  ;  et  p.i'nuinéiation 
il  sera  alloué  aux  négociants,  à  la  discrétion  de  tel  officier,  une  aHoïK-'e  aux 

,         .  11        r        1  •  1  ■  11  marchands 

rémunération  pour  telle   évaluation  de   pas   moins   de    deux  p„ur  constater 
piastres  ni  de  plus  de  dix  piastres  pour    chaque   négociant,  et  i^i ''""inution 
telle  rémunération   sera  payée  par  le  propriétaire    ou    les  pro- '°  ^'^  ^"'' 
priétaires  des  effets. 

22.  Lorsqu'un  vaisseau  est  déclaré  à  la  douane  de  quelque  Kemise  des 
])ort  du  Canada,  et  à  bord  duquel  il  y  a  des  effets  sur  lesquels  «iroits  .-^uries 
({uelque  droit  a  été  prélevé  ou  perçu,  ou-  sur  lesquels  quelque  avaiit'd'avoh- 
droit  a  été  déposé,  et  que  plus  tard  ces  effets  sont  perdus  ou  été  débarqués; 
détruits  avant  qu'ils  soient  débarqués  du  vaisseau  ou  de  tout  -j  quelle  con- 

^  .  1       ^        V        11,  .  dition  obtenue. 

vaisseau  ou  embarcatioxi  employée  a  alléger  ce  vaisseau, — 
alors,  sur  preuve  faite  sous  serment  par  un  témoin  ou  plusieurs 
témoins  dignes  de  foi,  devant  le  percepteur  ou  officier  compé- 
tent des  douanes  du  lieu  et  à  sa  satisfaction  (lequel  adminis- 
trera ce  serment),  constatant  que  ces  effets,  en  tout  ou  en  partie, 
les  spécifiant,  ont  été  perdus  ou  détruits  avant  d'être  débarqués, 
— les  droits  sur  la  totalité  ou  partie  des  effets  dont  la  perte  ou 
la  destruction  aura  été  prouvée,  seront,  s'ils  ont  été  payés  ou 
déposés,  remis  au  propriétaire  ou  à  son  agent. 

2SI.  Si  quelque  vaisseau  ayant  reçu  des  avaries  entre  dans  Vais-seaux 
un  port  du  Canada  pour  lequel  il  n'était  pas  destiné,  ayant  à  déchargés 
bord  des  effets'imposables  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  débar-  dcsdom^nagcf. 
(juer  afin  de  réparer  le  vaisseau  pour  lui  permettre  de  continuer 
son  voyage,  le  percepteur,  sur  demande  du  patron  ou  agent, 
))ourra  permettre  que  ces  effets  soient  débarqués  et  déposés 
dans  un  entrepôt  sous  la  garde  du  percepteur  ;  et  le  percepteur 
fera  prendre  une  liste  exacte  des  ballots  et  de  leur  contenu,  et 
la  déclaration  des  effets  sera  alors  faite  par  le  patron  ou  l'agent 
tel  que  ci-dessu5  prescrit  ;  et  ils  resteront  sous  la  garde  du  per- 
cepteur jusqu'à  ce  que  le  vaiss<'au  soit  prêt  à  reprendre  la  mer, 
après  quoi,  sur  paiement  de  l'emmagasinage  et  des  frais 
raisonnables  de  déchargement  et  de  mise  en  entrepôt,  le  per- 
cepteur les  livrera  au  patron  ou  à  l'agent  pour  être  exportés 
]iar  voie  de  cabotage,  suivant  le  cas,  sous  les  mêmes  caution- 
nements et  règlements  que  si  ces  etlèts  avaient  été  importés 
de  la  manière  ordinaire,  et  sans  paiement  de  droits  ;  mais  nulle 
personne  n'aura  droit  au  bénéfice  de  cette  section  si  elle  a 
vendu  quelque  partie  de  ces  effets,  excepté  ceux  qu'il  aura  été 
7  *  nécessaire 
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nécessaire  de  vendre  pour  acquitter  les  frais  de  réparations  et 
autres  du  vaisseau,  ou  ceux  dont  la  vente  aura  été  autorisée 
par  le  percepteur  des  douanes  ;  et  si  des  effets  sont  vendus  pour 
le  paiement  des  réparations  et  des  frais,  ils  seront  sujets  aux 
droits  et  entreposés,  ou  les  droits  dont  ils  sont  frappés  seront 
acquittés  par  l'acquéreur. 

Effets  vendu?        24.  Le  propriétaire  ou  sauveteur  d'effets  imposables  sauvés 
pour  sauve-      ^^^   ]^  ^-^^y.  g^  ^  l'égard  desquels  quelque   droit  de  sauvetage 
^°'^'  aura  été  adjugé  ou  payé,  ou  convenu  d'être  payé  aux  sauve- 

teurs, pourra  en  vendre  toute  partie  suffisante  pour  acquitter  le 
sauvetage,  et  sur  production  de  l'adjudication  ou  de  la  preuve 
suffisante  au  percepteur  du  paiement  de  ce  droit,  ou  de  la  con- 
vention à  cet  égard,  le  percepteur  permettra  la  vente  des  effets, 
francs  de  droits,  jusqu'à  concurrence  du  droit  de  sauvetage  ou 
de  tout  autre  montant  qu'il  croira  à  propos. 

Effets  nau-  ^5.   Lcs  effets  abandonnés,  surnageant,  coulés  à  fond,  nau- 

fragés ou         frasrés,  atterrés  ou  sauvés  de  tout  vaisseau  échoué,  naufragé  ou 

a.tterros,  etc.  o       ^  /         ^      ^  o 

perdu,  apportés  ou  venant  en  Canada,  seront  assujétis  aux 
mêmes  droits  que  le  sont  les  effets  de  même  espèce,  importés; 
et  si  ces  effets  appartiennent  à  la  catégorie  des  effets  avariés  à 
l'égard  desquels  une  réduction  doit  être  faite,  telle  réduction 
sera  faite  sous  la  direction  du  ministre  des  douanes  ;  si  quelque 
personne  a  en  sa  possession,  dans  le  port  ou  sur  terre,  quelques- 
•  uns  de  ces  effets  imposables,  et  qu'elle  n'en  donne  pas  avis  à 
l'officier  de  douane  le  plus  voisin  sans  délai  inutile,  ou  ne  paie 
pas  sur  demande  les  droits  dont  ils  sont  frappés  ou  ne  les  livre 
à  l'officier  compétent,  elle  sera  passible  d'une  amende  de  deux 
cents  piastres,  et  les  effets  seront  confiqués  ;  et  si  quelque  per- 
sonne enlève  ou  change  la  quantité  ou  la  qualité  d'aucun  de 
ces  effets,  ou  ouvre  ou  dérange  inutilement  aucun  ballot,  ou  est 
fauteur  d'aucun  de  ces  actes  avant  que  les  effets  ne  soient 
déposés  à  l'entrepôt  sous  la  garde  des  officiers  de  douane,  elle 
Vente  pour  les  scra  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres;  et  si  les 
droits.  droits  imposés  sur  ces  effets  ne  sont  pas  acquittés  sous  dix-huit 

mois  de  l'époque  de  leur  dépôt,  ils  pourront  être  vendus  de  la 
même  manière  et  pour  les  mêmes  fins  que  les  effets  importés 
peuvent  être  vendus  sur  même  défaut  ;  s'ils  sont  vendus  pour 
une  somme  plus  que  suffisante  pour  acquitter  les  droits,  le  sur- 
plus sera  remis  à  la  personne  qui  aura  droit  de  le  recevoir  ;  mais 
toute  personne  ayant  légalement  droit  à  ces  effets,  ou  qui  en 
aura  possession,  aura  la  faculté  de  les  tenir  sous  sa  propre 
garde,  en  consentant  une  obligation  avec  deux  cautions  approu- 
vées par  le  percepteur,  au  montant  du  double  de  la  valeur  des 
effets,  pour  le  paiement  à  l'expiration  d'un  an  des  droits  dont 
ils  seront  frappés,  ou  de  remettre  ces  effets  à  l'officier  compé- 
tent dans  le  même  état  qu'ils  étaient  lorsqu'elle  en  aura  pris 
possession;  mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  s'appli- 
quera aux  effets  placés  sous  la  garde  ou  la  surveillance  d'aucun 
commissaire  pour  l'Ile  de  Sable. 

26. 
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26.  Tous  efFets  importés   pour  l'usai^e  des   Iroupcs  de    Sa  Les  ciTcts  de  la 
Majesté,  exempts  de  droits,  ou  importés  à  toute  fin  pour  laquelle  ^furonne  et 
ces  effets  sont  francs  de  droits,  s'ils  sont  vendus  après  l'impor-  ômpts  de 
talion,  deviendront  sujets  aux  droits,  et  les  droits  seront  impo-  étroits,  y  seront 
ses  comme  sur  de  semblables  effets  importés  pour  toute  autre  g"jjt  vendus  • 
fin  ;  et  si  les  droits  ne  sont  pas  pavés,  les  effets  seront  confis-  „^ 

,  ^  .    .     '^       .X    •'       '  ^  ..  ,  Et  confisques, 

([ues  et  pourront  être  saisis,  et  il  pourra  en  être  dispose  en  con-  si  ics  droits  ne 

séquence.  sont  pas  payés. 

27.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  sont  imposés  suivant  le  Aiiouaneo 
poids,  le  nombre,  la  jauge  ou  la  mesure,  il  sera  accordé  pour  la  pour  la  tare, 
lare  sur  les  ballots  une  indemnité  telle  que  prescrite  par  règle-  îc^^ouvcnm;r 
ment  fait  par  le  gouverneur  en  conseil  :  cn'conseii. 

2.  Mais  si  la  facture  originale  de  quelques  effets  est  produite  si  la  vraie  tare 
et  qu'une  déclaration  de  son  exactitude   soit  faite   comme  ci-  est  connue. 
dessous  prescrit,  la  tare  indiquée  dans  la  facture  sera  déduite 
du  poids  des  effets  au  lieu  de  l'indemnité  susdite  ;  sauf  néan- 
moins tout  autre  règlement  qui  pourra  être  fait  de  temps  à  autre 
par  le  gouverneur  en  conseil  : 

38.  Le  percepteur  ou  tout  évaluateur,  en  vertu  du  présent  Lepcrceptenr 
acte,  pourra  prendre  des  échantillons  des  effets  importés,  dans  pourra pren- 

1      1      /   1  ^    i  1       ]       -x  1-1  1  4.  Ut  dre  des  c'clian- 

le  but  de  constater  quels  droits,  s'il  en  est,  seront  payables  sur  tuions. 
ces  effets  ;  et  le  ministre  des   douanes   pourra  disposer  de   ces 
échantillons  selon  qu'il  l'ordonnera. 

DÉCLARATION    À    l'exTRÉE. ÉVALUAÏIOX    DES    DROITS. 

29.   Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'établir,  pour  l'évalua-  Exposé  du 
lion  des  effets  soumis  aux  droits  ad  valorem,    des   dispositions  "i^^if. 
qui  soient  de  nature  à  mettre   le  revenu  et  l'honnête  négociant 
à  l'abri  de  la  fraude  que  l'on  pourrait  commettre   en.   évaluant 
les  effets  au-dessous  de  leur  valeur  : — à  ces  causes  le  gouver-  Des  évalua- 
neur  pourra  nommer  de  temps  à  autre,  et  quand  il  le  jugera  ^^^^^^  seront 

'  !•       .      1  1     u-i  .    -  ■  .  nommés. 

expédient,  des  personnes  habiles  et  a  ce  connaissantes,  pour 
être  évaluateurs  des  effets,  et  pour  agir  comme  tels  respective- 
ment, dans  les  ports  d'entrée  et  aux  lieux  que  le  gouverneur 
désignera; — et  tout  évaluateur  prêtera  et  signera,  avant  d'agir  iis  prêteront 
comme  tel,  le  serment  d'office  suivant,  devant  un  juge  de  paix  «n  serment 
ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  le  serment  sera  prêté,  et  le 
délivrera  au  percepteur  du  port  ou  lieu,  ou  d'un  des  ports  ou 
lieux  pour  lequel  il  aura  été  nommé  : 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  évaluateur  des  denrées,  effets  serment. 
"  et  marchandises,  et  pour  agir  comme  tel  au  port  de 
"  {ou  selon  que  le  cas  écherra)  jure  solennellement  {ou  aiTirme) 
"  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la  dite  charge,  sans 
"  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection;  que  j'évaluerai  tous 
"  les  effets  soumis  à  mon  évaluation,  suivant  le  vrai  sens  et 
"  intention  des  lois  qui  imposent  des   droits   de   douane    dans 

"  cette 


102  ^^P-  ^-  Douanes.  31  Vict, 

"  cette  Puissance  ;  et  que  je  ferai  tous  mes  eflbrts  pour  empcv 
"  cher  que  les  dites  lois  ne  soient  éludées  ou  violées  fraudu- 
"  leusement,  et  plus  particulièrement  pour  découvrir,  dénoncer 
"  et  frustrer  toutes  les  tentatives  qui  seront  faites  pour  évaluer 
"  au-dessous  de  leur  valeur  toutes  les  denrées,  effets  et  mar- 
"  chandises  qui  sont  en  aucune  manière  passibles  de  droits. 
"  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

A.  B 

Evaluateur  pour 

{selon  le  cas) 

"  Assermenté  devant  moi,  ce  jour  de 

18  ."  E.  F. 

J.  P.,  pour  [selon  le  cas). 

Les  évalua-  Et  s'il  n'a  pas  été  nommé  d'évaluateur  dans  un  port  d'entrée, 
teuis  pourront  le  percepteur  agira  en  qualité  d'évaluateur,  mais  sans  prêter 
dan^tTurpOTt  comme  tel  aucun  serment  d'office  spécial  ;  et  le  ministre  des 
pour  l'éva-  '  douancs  pourra  ordonner  à  tout  evaluateur  de  se  transporter 
dans  tout  port  ou  lieu  pour  faire  l'évaluation  des  effets,  ou  d'y 
agir  comme  evaluateur  durant  un  certain  temps,  ce  que  tel  eva- 
luateur fera  en  conséquence,  sans  prêter  un  nouveau  serment 
d'office  ;  et  tout  evaluateur  sera  censé  être  un  officier  de  la 
douane. 


îuation  des 
effets. 


Modo  de  cal-         S®.  Daiis  le  cas  OÙ  un  droit  est  imposé  sur  des  effets  im- 
cuier  la  valeur  portés  Cil  Canada  ad  valorem,  ou  suivant  la  valeur  de  ces  effets, 

des  droits  «a      '  -  ..'..,  .       , 

valorem. 


Devoirs  des 
officiers. 


cette  valeur  sera  censée  en  être  la  vraie  valeur  vénale  sur  les 
principaux  marchés  du  pays  d'où  ils  ont  été  exportés  directe- 
ment en  Canada  ;  et  il  sera  du  devoir  de  tout  evaluateur,  et  de 
tout  percepteur,  lorsqu'il  agira  comme  tel,  de  constater  par  tous 
les  moyens  raisonnables  en  son  pouvoir,  la  vraie  valeur  vénale 
de  tous  les  effets  qu'il  aura  à  évaluer,  et  d'évaluer  ces  effets, 
pour  le  droit  à  payer,  d'après  leur  vraie  valeur  vénale  : 


Proviso:  2.   Néanmoins,  par  tout  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  il 

quant  aiix        pourra  êtic  Dourvu  à  ce  que,  dans  les  cas   et   aux    conditions 

effets  quine*^  .  ^     '^ ,  ,,''  ,  ,.,  ^  , 

font  que  tra-     mentionnes  dans  tel  Ordre,  et  pendant  qu  il  sera  en  force,  les 

verser  un  pays,  effets  exportés  boTiâ  fide  en  Canada  d'aucun  pays,  en   transit 

par  un  autre  pays,  seront  évalués,  pour  le    droit,    comme    s'ils 

étaient  importés  directement  du  pays  mentionné   en   premier 

lieu. 


Ce  qui  sera  3 1 ,  La  Vraie  valeur  vénale,   relativement  aux   droits,    des 

censé  être  la     articles  importés  en  Canada,  sera  la  vraie  valeur  vénale  de  ces' 

vraie  valeur  ■    i         i     "     i,  .  •    i  n  t       ■  -, 

vénale.  articles  dans  l'acception  commerciale  usuelle  et  ordinaire   du 

terme,  au  crédit  usuel  et  ordinaire,  et  non  la  valeur  au  comp- 
Proviso  quant  tant  de  ces  articles,  excepté  dans  les  cas  où  l'article  importé 
pour 'argent      ^^^'  P^^'  ^'^s^'ge  uiiiversel,  considéré  et  reconnu  comme  article 
comptant,  etc.  au  Comptant,  et  payé  ainsi  6o7irf7ïrfe  dans  toutes  les  transactions 
concernant  cet  article  ;  et  aucun  escompte   pour  argent  comp- 
tant ne  devra,  en  aucun  cas,  être  accordé   en  déduction  de  la 

vraie 
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vraie  valeur  vénale  telle  que  plus  haut  définie  ;  et  toutes  les 
factures  représentant  des  valeurs  au  comptant,  excepté  dans  les 
cas  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  seront  soumises  à  telles 
additions  que  le  percepteur  ou  Pévaluateur  du  port  auquel  elles 
seront  présentées  pourra  croire  justes  et  raisonnables  pour  por- 
ter le  montant  à  la  vraie  et  juste  valeur  vénale  tel  que  prescrit 
par  cette  seclion. 

32.  Les  étalons  d'après    lesquels  la  couleur  et  les  qualités  Etalons  pour 
des  sucres  devront  être  établies,  et  la  catégorie  à  laquelle  les  les  quaiitts  du 
sucres  seront  réputés  appartenir,  relativement  au  droit  impo-  ^"*^''^- 
sable  à  cet  égard,  seront  classés  par  le  ministre  des  douanes  et 

par  lui  fournis,  de  temps  ù  autre,  aux  percepteurs  de  tels  ports 
d'entrée  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  selon  qu'il  le  croira  expé- 
dient; et  la  décision  de  Pévaluateur,  ou  du  percepteur  d'un 
port  où  il  n'y  a  pas  d'évaluateur,  quant  à  la  catégorie  à  laquelle 
doivent  appartenir  des  sucres  importés  et  les  droits  dont  ils 
doivent  être  frappés,  sera  finale  et  définitive,  et  les  droits  seront 
acquittés  en  conséquence  ;  et  tout  suc  de  canne,  sirop  de  sucre  si  certains 
ou  de  canne  à  sucre,  mélado  ou  mélado  concentrée,  ou  mélasse  *""op/  ^'^^^   , 

,,,,'  1  1  r>  xi^       entres  sous  de 

concentrée  déclarée  sous  le  nom  de  mêlasse  ou  sous  tout  autre  faux  noms,  ils 
nom  que  celui  du  suc  de  canne,  sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  seront  confis- 
sucre,  mélado.  mélado  concentrée  ou  mélasse  concentrée,  sera  '^^^^' 
confisqué. 

33.  Si  l'importateur  de   quelques  effets  sur   lesquels    sont  Entrée  à  lin- 
imposés  des  droits  ad  valorem,  ou  la  personne  autorisée  à  faire  teneur  sur  un 

*  •     orclrc  cl  GXDi" 

la  déclaration  requise  à  l'égard    de    ces  effets,  fait  et   souscrit  bition  :  com- 
une  déclaration  par-devant  le  percepteur  ou  autre  officier  com-  ment  et  dans 
pètent,  qu'il  ne  peut,  faute    d'informations  suffisantes,  en  faire  *^"®  ^  ^^^' 
une  déclaration  parfaite,  et  prête  le  serment  (ou    l'affirmation) 
prescrit  en  pareil  cas,  énoncé  dans  la  cédule  au  présent  annexée, 
alors  le  percepteur  ou  officier  pourra  faire  débarquer  tels  efiëts 
sur  un  ordre  d'exhibition  [bill  of  si^ht)  des  ballots  et  partie  de 
ballots,  d'après   la   meilleure    description   qui  pourra   en   être 
donnée,  et  les  faire   examiner  et  visiter  par  telle  personne  et  à 
ses  dépens,  en  présence  du  percepteur  ou  principal  officier,  ou 
de  tout  autre  officier  de  douane  qui  sera  nommé  par  le  percep- 
teur ou    autre  officier  compétent,    et   les   faire    délivrer  à  telle 
personne,  sur  le  dépôt  qu'elle  fera,   entre  les  mains  du  percep-  Dépôt  des 
teur  ou  officier,  d'une  somme  de  deniers  qui  suffira  pour  payer  pa^èmei?t°des^* 
les  droits  dus  à  cet  égard  au  jugement  du   percepteur  ou  offi-  droits. 
cier  ; — et  si  l'importateur  ne  fait  pas   une  déclaration    parfaite  Disposition, 
dans  le  temps  ainsi  fixé,  l'argent  ainsi  déposé  sera  pris  et  con-  si  l'entrée 
sidéré  comme  étant  le  montant  des  droits  dus  sur  ces  effets,  et  n'çstpaspar- 

,  '         laite,  tel  Que 

il  en  sera  dispose  et  rendu  compte  en  conséquence  :  stipulé. 

2.  Cette  entrée  sur  ordre  d'exhibition  pourra  être  faite  comme  si  rimporta- 
susdit,  et  les  effets  pourront  être  délivrés,  si  l'importateur  ou  la  teur  jure  que 
personne  jure  ou  affirme  que  la  facture  n'a  pas  été  ou  ne  peut  J^  ^u  nTpeu^t 
être  produite,  et  s'il  paie  au  percepteur  ou  à  l'officier  compé-  être  produite. 
tent,  une  somme  d'argent  suffisante,  au  jugement  du  percepteur 

ou 
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ou  de  l'officier,  pour   payer   les  droits  sur   ces  effets  ;  et  cette 
somme  sera  alors  censée  être  le  montant  de  ces  droits  ; 

Dans  d'autres  3.  Mais,  à  Pexccption  seulement  des  cas  où  il  est  autrement 
cas,  la  facture  ppescfit  par  le  présent  ou  par  règlement  du  gouverneur  en  con- 
censéTpar-  scil,  aucune  déclaration  ne  sera  censée  parfaite,  à  moins  qu'uni) 
faite  sans  facture  suffisante  des  effets  qui  devront  être  entrés,  attestée 
l'envoi.  comme  ci-dessous  prescrit,  n'ait  été  produite  au  percepteur  ;, 


La  facture 
sera  attestée 
sous  serment 
par  le  propri- 
étaire des 
effets. 


Pormulc  du 
serment. 


La  feuille 
d'entrée  indi- 
quera  la 
valeur  du  droit 
et  sera  at- 
testée. 


S4.  La  facture  de  tous  les  effets  sera  produite  au  percepteur,- 
et  laissée  entre  ses  mains,  conjointement  avec  le  certificat  d'en-, 
registrement  de  ces  effets,  laquelle  facture  sera  attestée  par  le 
serment  du  propriétaire  et  si  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui; 
entre  les  effets,  elle  sera  alors  vérifiée  par  le  serment  dé 
l'importateur  ou  consignataire,  ou  (sujet  à  la  disposition-, 
ci-dessous)  de  toute  autre  personne  qui  pourra  faire  légale- 
ment la  déclaration  et  vérifier  la  facture,  d'après  la  formule 
ou  la  teneur  du  ou  des  serments  prescrits  à  cet  effet  dans 
la  cédule  annexée  au  présent,  lesquels  serment  ou  serments 
seront  écrits  ou  imprimés,  ou  partie  écrits  et  partie  imprimés  sur 
la  facture  ou  sur  le  certificat  d'enregistrement  (selon  le  cas),  ou  y 
seront  annexés,  et  renverront  distinctement  dans  l'un  et  l'autre 
cas  à  la  facture,  de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de 
doute  que  la  facture  ne  soit  pas  véritablement  celle  à  laque-Ile 
le  serment  est  censé  s'appliquer  ;  et  il  sera  souscrit  par  îa- 
partie  qui  l'a  fait,  et  certifié  sous  le  seing  de  la  personne  devant 
laquelle  il  a  été  prêté  ; — et  le  certificat  d'enregistrement  con- 
tiendra de  plus  un  état  de  la  quantité  et  valeur,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  des  effets  y  mentionnés,  et  sera  signé  de  la 
personne  qui  a  fait  la  déclaration,  et  vérifié  d'après  la  formule 
ou  la  teneur  du  serment  prescrit  à  cet  effet  dans  la  dite  cédule. 


Si  les  effets  «15.  S'il  y  a  plus  d'uii  propriétaire,  importateur   ou   consi- 

appartienneut  o-nataire  dcs  effets,  l'un  d'entre  eux  connaissant  les  faits  pourra 
a  plusieurs.       °   »  i  '  .  ,  ,  ^ 

prêter   le   serment  prescrit  par   le    présent  acte  ;  et  ce  serment 

sera  suffisant,  à  moins  que   les    effets  n'aient  pas   été   obtenus 

par  achat  en  la  manière  ordinaire,    et   que  le    propriétaire  qui 

les  a  manufacturés  ou   produits,  ou  qui  est  intéressé  dans  leur 

fabrication  ou  production,  ne  réside   hors   du   Canada,  auquel 

cas  le  serment  de  tel  propriétaii-e  non  résidant  (ou  de  l'un  d'eux, 

s'il  y  en  a  plus  d'un)  qui  connaît  les  faits,  sera  nécessaire  pour 

la  due  attestation  de  la  facture. 


La  facture 
sera  attestée 
par  l'un  des 
propriétaires 
des  effets  ;  et 
par  l'impor- 
tateur ou  con- 
si^nataire. 


36-  La  facture  de  tous  effels,  remise  et  délivrée  au  percep- 
teur avec  le  certificat  d'enregistrement,  en  vertu  de  l'avant' 
dernière  section,  devra  être,  si  le  percepteur  le  requiert,  attestée 
par  le  serment  du  propriétaire  ou  de  l'un  des  propriétaires  de 
ces  effets,  et  devra  être  aussi  vérifiée  par  le  serment  de  l'im- 
portateur ou  consignataire,  ou  de  toute  autre  personne  qui,  en 
vertu  du  présent,  peut  légalement  faire  la  déclaration  des  effets, 
et  vérifier  la  facture,  si  le  propriétaire  ou  l'un  des  propriétaires 
n'est  pas  la  personne   qui   fait   la   déclaration   des   effets, — et 

devra 
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devra  aussi    être    (si  le  percepteur   le    requiert)    attestée  par  le  Et  aussi  par 
serment  du  propriétaire    non  résidant,  étant  le  fabricant  ou  le  le  serment  du 
producteur   des   eftets,  dans  le  cas  mentionné   dans  la  section  nonr^sidaiit. 
précédente,  bien  que  l'un  des  propriétaires  soit  la  personne  qui 
fait  la  déclaration  des  effets,    et    vérifie    la   facture   sous    ser- 
ment. 

37.  Si   le    propriétaire,  importateur    ou   consignalaire    des  Avenant  le 
effets  décède,  ou  devient  en  banqueroute  ou  insolvable  ;  ou  si,  décès,  etc.,  du 
par  quelque  cause  que  ce  soit,   ses   biens  sont  administrés  par  je"pj^*^o"^*'' 
une  autre  personne,  alors  son  exécuteur,    curateur,  administra-  tateur  ou  du 
teur  ou  ayant-cause,  ou  toute  autre  personne  qui  administrera  consignatairc  : 

•'     ,.  '  -Il  •  •         1         A   •.  '  ce  qui  sera 

•comme  susdit,  pourra,  si  elle  est  instruite  des  laits,  prêter  tout  fait. 
serment  ou  faire  toute  déclaration  que  le  propriétaire,  importa- 
teur ou  consignataire    aurait  pu  autrement   prêter  ou  faire  lui- 
même. 

38.  La  personne  faisant  un  certificat  d'enregistrement  comme  c^ini  ^ui  fait 
susdit,  pourra  ajouter  à  la  valeur  portée  dans   la   facture    une  i'entr6e  pourra 
somme  suffisante    pour  rendre  la  valeur  pour  le  paiement    des  vikur'^p^ortéo 
•droits  telle  qu'elle  devrait  être  ;  et  la  dite   valeur  tiendra  alors  dansiafac- 
lieu,  pour  les  fins  du  présent  acte,  de  celle   qui   sera  constatée  *"'"'''  '^  ^'"^^^^ 

vfilcurT)Oui'ic 

par  la  facture  ; — et  nulle  preuve  de  la  valeur   d'effets  importés  paiement 
•en  Canada,  ou  enlevés  de  l'entrepôt  pour  y  servir  à  la  consom-  ^es  droits. 
mation,  au  lieu  d'oii,  et  au  temps  où  ils  seront  censés  avoir  été  Preuve  de  la 
exportés  en  Canada,  si  elle  est  contraire   ou  non-conforme  à  la  '^^aieur  des 
valeur  portée  dans  la  facture  produite  au  percepteur,    avec  les 
ajoutés  (s'il  y  en  a)  faits  à  la  dite  valeur  sur  le  certificat  d'en- 
registrement, ne  sera  reçue  dans  aucune  cour  du  Canada  de  la  Excepté  contre 
part  d'aucune  partie  autre  que  la  couronne.  ''"^  couronne. 

30.   Le  serment  prescrit  par  les  sections  précédentes  pourra  Devant  qui 
«être  prêté  en  Canada  devant  le  percepteur  du  port  oij  les  effets  sera  attestée 
sont  déclarés, — ou  si  la  personne    qui    fait    le    dit   serment  ne  j^  f^ui'ifo  °" 
réside  pas  dans  cet  endroit,    alors   devant  le  percepteur  d'un  d'entrée. 
autre  port  ;  et  si  tel  serment  doit  être   fait   hors  des  limites  du 
Canada,  il  pourra   alors   être  prêté  dans   aucun  endroit   situé 
dans  le  Royaume-Uni  ou  dan^  les  possessions  de  Sa  Majesté  à 
l'étranger,  devant  le  percepteur,    ou    devant   le    maire  ou  tout 
autre  premier  officier  municipal   du    lieu  où  les  effets  sont  em- 
barqués dans  le  vaisseau,  et  dans  tout  autre  endroit,  devant  le 
cousul  britannique  de  tel  endroit,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  tel  consul, 
alors  devant  un  des  principaux  négociants  du  lieu,  non  inté- 
ressé dans  les  effets  en  question  : 

2.  Le  gouverneur   en   conseil    pourra   nommer  de    temps  à  Le  gouverneur 
autre,  en  vertu  d'un  règlement,  tel  nombre   de   personnes,  offi-  en  conseil 
ciers   ou   fonctionnaires  additionnels  qu'il  jugera   convenable  meYd'autres 
de  nommer  les  désignant   soit  par  leurs   noms   propres  ou  par  personnes 
leurs  titres  officiels,  dans  le  Canada  ou  hors  du  Canada,  devant  f-att^e^tation 
lesquels   le    dit  serment   pourra    être    valablement  prêté  ;  et  il  pourra  se 
pourra,  par  un  ordre  en  conseil,  dispenser  de  l'obligation  de  se  f^^^""^- 

conformer 
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conformer  aux  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  la  pres- 
tation du  serment,  quant  aux  effets  importés  soit  par  terre,  soit 
par  la  navigation  intérieure,  ou  à  tous  autres  cas  qui  seront 
spécifiés  dans  le  règlement  ; 


Excepté  dans 
certains  cas, 
nul  autre  que 
le  proprié- 
taire, etc., 
ne  prêtera 
serment. 


Proviso. 


3.  Personne  autre  qae  le  propriétaire,  le  consignataire  ou 
l'importateur  des  effets  dont  la  déclaration  doit  être  faite,  ne 
pourra  prêter  aucun  serment  ou  affirmation  ?ous  l'autorité  des 
sections  précédentes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'attaché  au  certi- 
ficat d'enregistrement  y  mentionné  une  déclaration  par  le  pro- 
priétaire, le  consignataire  ou  l'importateur  de  ces  effets  (ou 
par  son  représentant  légal  en  vertu  de  la  section  cent  trente- 
six  du  présent  acte),  au  même  effet  que  le  serment  ou  l'affir- 
mation, (en  adaptant  la  forme  et  les  mots  au  cas,)  renvoyant 
d'une  manière  distincte  à  la  facture  présentée  avec  le  certificat 
d'enregistrement,  et  signée  par  tel  propriétaire,  importateur  ou 
consignataire  (ou  par  son  représentant  légal),  soit  en  présence 
de  Tagent  faisant  la  déclaration,  lequel  attestera  la  signature, 
soit  en  présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  notaire  public,  qui 
devra  l'attester  ;  et  telle  déclaration  sera  gardée  par  le  percep- 
teur ;  et  toute  personne  qui  fera  volontairement  une  fausse 
allégation  dans  telle  déclaration,  encourra  la  même  pénalité 
que  si  elle  la  faisait  sous  serment  ou  affirmation  ;  mais  lorsque 
la  chose  sera  jugée  à  propos  dans  l'intérêt  du  commerce,  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  exempter  de  faire  telle  déclara- 
tion par  écrit  ; 


Le  gouverneur  4.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser,  par  règlement, 
en  conseil         \.^  modification  d'aucune  des   formules  de  serment  ou  affirma- 

pourra  modi-        .  i  i        n-^  -  i    i  -^  i  i     '  ^  -^ 

lier  les  ser-  Hon  contcnucs  daus  la  dite  cedule — soit  en  les  abrégeant,  soit 
inents  dans  la  en  omettant  quelques-unes  des  allégations  y  contenues  qui 
*'®  ^  ^'  pourront   lui   paraître  inutiles  ;    et   toute   formule    amendée, 

prescrite  par  règlement,  aura  le  même  effet  que  la  formule 
de  la  dite  cédule  à  laquelle  elle  est  substituée,  et  sera  ensuite 
censée  être  la  formule  mentionnée  dans  le  présent  acte  ;  et  tel 
règlement  pourra,  de  temps  à  autre,  être  révoqué  ou  amendé 
de  même  que  les  autres  règlements  en  matières  du  ressort  des 
douanes. 


fausse,  n'en 
recevra  au- 
cune partie  du 
prix. 


Toute  per-  ^^J'.   Si  quclquc  personne  fait,  expédie  ou  aj^porte  en  Canada, 

sonne  faisant    qu  fait,  OU  autorisc  à  faire,  à  expédier  ou  à  apporter  en  Canada, 

ou  autorisant  ^  r      ^  •  n        '  •    i    -.  •     ^    i      j 

une  facture  quelquclacture  ou  papier  employé  ou  qui  doit  servir  a  la  douane 
comme  facture,  et  sur  laquelle  des  marchandises  sont  inscrites 
ou  portées  à  un  prix  ou  à  une  valeur  moindre  que  celle  du  prix 
réellement  exigé  ou  censé  devoir  être  demandé  pour  elles, — 
nul  prix  ou  somme  d'argent  ne  sera  recouvré  par  telle  personne, 
ses  ayants-cause  ou  représentants,  pour  le  prix,  ou  pour  l'achat 
de  ces  marchandises  en  tout  ou  en  partie,  ni  sur  aucune  lettre 
de  change,  billet  ou  autre  sûreté,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entre 
les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi  pour  valeur  sans  avoir  été 
notifiée,  consentie  ou  exécutée,  pour  le  prix  ou  pour  l'achat  de 

ces 
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ces  marchandises  ou  pour  aucune  partie  du  prix  ;  et  la  produc- 
tion ou  la  preuve  de  l'existence  de  toute  autre  facture,  compte, 
document  ou-  papier  fait  ou  envoyé  par  la  même  personne,  ou 
avec  son  autorisation,  et  sur  lequel  les  mêmes  marciiandises  ou 
aucunes  d'elles  sont  marquées  ou  cotées  à  un  prix  plus  élevé 
que  celui  indiqué  dans  telle  facture  en  premier  lieu  mentionnée, 
fera  preuve  prima  fade  que  la  facture  en  premier  lieu  désignée 
devait  servir  à  frauder  la  douane  ;  mais  cette  intention  de  fraude  prcuvc  de  la 
ou  la  fraude  même  commise  par  l'usage  d'une  telle  facture,  fraude. 
pourra  être  établie  par  toute  autre  preuve  légale. 

1:1 .   Les  percepteurs  de  douane,  à  tous  les  ports  du  Canada,  j^^  percepteur 
pourront  garder  par-devers   eux  et  mettre   en   liasse,  après  les  gardera  les 
avoir  dûment  étampées,  toutes  les  factures  d'articles  respective-  ^jglt"^^''^^'^  ^^^ 
ment  importés  à  ces  ports,  et  de  ces  factures  ils  donneront  des  liasse. 
copies  ou  extraits  certifiés   lorsqu'ils   en    seront  requis  par  les 
importateurs  ;  et  ces  copies  ou  extraits   ainsi  dûment   certifiés  Picuvc. 
par  le  percepteur  ou  autre  officier  autorisé  à  ce  faire  et  portant 
i'étampe  de  la  douane    où   ces    factures  sont  mises  en   liasse, 
seront  considérés  et  reçus  comme    authentiques  ;   et  le  percep- 
teur aura  droit  d'exiger  pour  chaque  certificat  un  honoraire  de  Honoraire. 
cinquante  centins  avant  de  le  délivrer. 

4*3.  Tout  évaluateur,  ou  tout  percepteur  agissant   comme  LV'vaiuateur 
tel,  ou  les  négociants  qui  seront  choisis,  tel  que  ci-dessous  men-  ou  percepteur 
tionné,  aux  fins  d'examiner  et  évaluer  des   effets  ou  marchan-  |^"/^'|,"g^  10^' 
dises,   si  l'importateur,    propriétaire,    agent   ou   consignataire  parties  sous 
n'est  pas  satisfait  de  la  première  évaluation,  pourront  sommer  serment,  etc. 
de  comparaître  devant  eux  et  interroger  sous  serment  tout  pro- 
priétaire, importateur,  consignataire  ou  autre  personne,  concer- 
nant toute  matière  ou  chose   que   tel  évaluateur  ou  percepteur 
pourra  considérer  comme  nécessaire  pour  établir  la  valeur  réelle 
des  effets  importés,  et  requérir  la  production   assermentée  de 
toutes  lettres,  comptes,  factures  ou  autres  papiers  y  relatifs  en 
sa  possession  : 

2.  Et  si  une  peronne  ainsi  sommée  néglige  ou  refuse  de  com-  Pc^naiité  pour 
paraître,— ou  refuse  de  répondre,— ou  de  répondre  par  écrit,  (si  ["j^/^^ître ^'eT.^ 
elle  en  est  requise,)  à  aucun  interrogatoire, — ou  de   signer  sa  $50. 
déposition  ou  réponse, — ou  de  produire  aucun  des  papiers  sus- 
dits,   quand  elle   sera  requise  de  le  faire,  elle  se  rendra  par  là 
passible   d'une    pénalité    de    cinquante  piastres  ;  et  si  elle  est 
propriétaire,  importateur  ou  consignataire  des  effets   en  ques- 
tion, l'évaluation  qu'en  fera  l'évaluateur  ou  le  percepteur  agis- 
sant comme  tel,  sera  finale  et  définitive  ; 

3.  Et  si  une  personne  ainsi  interrogée  fait  volontairement  un  pénalité  pour 
faux    serment,  et   qu'elle    soit  le    propriétaire,    importateur  ou  faux  serment. 
consignataire  des  effets  en  question,  les  dits  effets  seront  con- 
fisqués ;  et  toutes  les  dépositions  ou  témoignages  par  écrit  pris  j^gg  d,sposi- 
et  reçus  en  vertu  de  cette  section,  seront  déposés  dans  le  bureau  tions  seront 
du  percepteur  du  lieu  où  ils  seront  pris  ou  reçus  et  y  demeure   f^^buSu^^du' 
ront  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  ou  les  consulter  au  besoin.      percepteur. 

43. 
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Rcooiu-spar  4S.  Si   l'importateur,    le    propriétaire    ou    consignataire  ou 


appoi  donné  à  agent  qui  s'est    conformé    aux   prescriptions 
J\\ï°Li-^^&'  n'est  pas  satisfait  de  l'évaluation  des  effets  fa 


du  présent  acte, 
pas  satisfait  de  l'évaluation  des  effets  faite  comme  susdit, 
satisfait  de  — il  pourra  donner  incontinent  avis  par  écrit  de  sa  désapproba- 
l'evaiuation.  ^.^^^  ^^  percepteur,  lequel,  sur  réception  de  l'avis,  choisira  deax 
Deux  mar-       nésfociants  discrets  et  expérimentés,  et  familiers  avec  la  nature 

chands  choisis  y,  irr^  x-  i  •  i'i 

pour  évaluer     et  la  valcur  des  efiets  en  question,  pour  les  exammer  et  évaluer 
les  effets.  Conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  s'ils  ne  sont 

Leur  évalua-    pas  de  même   avis,  le  percepteur  décidera  entre  eux  ;  et  l'éva- 
tion  sera  luatioii  ainsi  faite  sera  finale  et  conclusive,  et  les  droits   seront 

prélevés  en  conséquence  : 


finale. 


Rémunération  2.  Lcs  négociants  susdits  auront'  droit  chacun  à  la  somme 
chancîf  crp'ar  ^^  ^^^^^  piastres  qui  leur  sera  payée  par  la  partie  qui  n'aura  pas 
qui  payée.  été  Satisfaite  de  la  première  évaluation,  si  la  valeur  établie  par 
la  seconde  évaluation  est  plus  forte  que  celle  qui  aura  été  éta- 
blie par  la  première,  ou  y  est  égale,  ou  si  la  valeur  constatée 
par  la  seconde  évaluation  excède  de  dix  pour  cent  ou  plus  la 
valeur  pour  le  paiement  des  droits,  telle  qu'elle  apparaîtra  par 
la  facture  et  le  certificat  d'enregistrement, — autrement  la 
somme  en  question  leur  sera  payée  par  le  percepteur  à  même 
les  deniers  publics  qu'il  aura  en  main,  et  il  la  portera  sur  ses 
comptes  ; 

Pénalité  pour       S.  Toul  négociant  choisi  pour  faire  une   évaluation  prescrite 
refus  d'agir,      gj^^  vcrtu  du  présent  acte,  qui,  après  avoir  été  dûment  notifié  par 
écrit  de  tel  choix,  refusera  ou  négligera  de  faire  la  dite  évalua- 
tion, sera  passible,  pour  tel  refus  ou  négligence,  d'une  pénalité 
de  quarante  piastres,  avec  les  frais. 

Nouveau  droit       44.   Si  dans  aucuii  cas  la  vraie  valeur,  pour  le  paiement  des 
effetT'sont  ^''^    di'oits  sur  des   effets,   telle  que  fixée  en  définitive  par  l'évalua- 
estimés  au        teur  OU  ]e  percepteur   agissant   comme   tel,   ou   en  vertu  de  la 
dessous  de  leur  gection  précédente,  dans  le  cas  y  mentionné,  excède  de  vingt 
pour  cent  ou  plus  la  valeur  pour  le  paiement  des  droits,  telle 
qu'elle  appert  d'après  la  facture  et  le  certificat  d'enregistrement, 
alors  il  sera  prélevé  et  perçu  sur  les  dits  efiets,  en  sus  du  droit 
qu'ils  auraient  payé,  s'ils  eussent  été  estimés  à  leur  juste  valeur, 
un  nouveau  droit  égal  à  la  moitié  du  droit  qui    eût  été  autre- 
La  vaieuresti-  ment   payable;  et  la  valeur  des  effets  pour  le  paiement  des 
mée  ne  sera      droits  ne  Sera  jamais  estimée  à  moins  de  la  valeur  pour  le  paie- 

i}fl.s  iHoinclrc  *  ■*■ 

que  celle  de  ment  dcs  droits,  telle  qu'elle  appert  d'après  la  facture  et  le  cer- 
la  facture.        tificat  d'enregistrement. 

La  décision  du  43.  Loi's  de  la  déclaration  de  tous  articles,  la  décision  du 
sera'finaie,  à  pci'cepteur  des  douanes  du  port  d'entrée,  relativement  au  taux 
moins  qu'il  et  au  montant  des  droits  à  payer  sur  ces  articles,  sera  finale  et 
n'en  soit  ap-     définitive  à  l'ésrard  de  tous  les  intéressés,  à  moins  que  le  pro- 

pele  au  mi-  .^.."  .  .  '  i-i 

nistre  des  prictairc,  importateur,  consignalan-e  ou  agent  des  articles,  ne 
Financcsdans  doune,  dans  Ics  dix  jours  api'ès  constatation  et  liquidation  des 
délai.  droits  par  les  oflficiers  de  douane  qu'il  appartient,  tant  par  rap- 

port  aux    articles    entrés  à  l'entrepôt   que  par   rapport  à  ceux 

entrés 


ment  con- 
statée. 
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entrés  pour  la  consommation,  avis  par  écrit  au  percepteur,  lors 
de  chaque  déclaration,  s'il  se  croit  lésé  par  sa  décision,  énon- 
çant distinctement  et  spécifiquement  les  raisons  pour  lesquelles 
il  y  objecte,  et  n'en  appelle  de  telle  constatation  et  liquidation 
dans  les  trente  jours  de  sa  date,  au  ministre  des  finances,  dont 
la  décision  sur  tel  appel,  ou  en  son  absence,  la  décision  de  tout 
autre  membre  du  conseil  exécutif  nommé  à  cette  fin  par  le 
gouverneur  en  conseil,  sera  finale  et  définitive  ;  et  ces  articles 
seront  frappés  de  droits  en  conséquence,  à  moins  qu'une  action 
ne  soit  intentée  dans  les  soixante  jours  de  la  décision  sur  tel 
appel,  au  sujet  de  tous  droits  qui  auront  été  payés  avant  la  date 
de  telle  décision,  sur  ces  articles,  ou  dans  les  soixante  jours 
après  le  paiement  des  droits  acquittés  subséquemment  à  la 
décision  ;  et  nulle  action  ne  sera  maintenue  dans  aucune  cour  ^^hq  q^,.. 
que  ce  soit  pour  le  recouvrement  de  droit  que  l'on  prétendra  suite  pour 
avoir  été  par  erreur  ou  illégalement  exigés,  tant  que  telle  déci-  l'^'couviement 

i  rii  111  après  décision 

sion  n'aura  pas    au  préalable,  ete  rendue  sur  tel  appel  ;  pourvu  sur  l'appel, 
que  telle    décision    sera   donnée   dans  les  trente  jours  après  la  Proviso. 
signification  de  tel  appel  au  ministre  des  douanes. 

40.  La  valeur  des  effets  frappés  de  droits  ad  valorem.^  appor-  yaieur  des 
tés  en  Canada  sous  la  désignation  de  prises,  ou  qui  seront  ven-  prises  com- 
dus  par  ordre  de  la  cour  de  vice-amirauté,  ou  qui  seront  con- 
fisqués et  vendus  comme  tels,  sera,  si  leur  valeur  ne  peut  être 
constatée  par  les  moyens  ci-dessus  prescrits,  établie  par  le  prix 
brut  qu'ils  rapporteront  à  l'enchère  publique  ;  et  les  acquéreurs 
seront  considérés  comme  étant  les  importateurs  et  acquitteront 
les  droits  dont  ils  seront  frappés. 

DÉCLARATION      À     l'eNTRÉE POUVOIRS     DU     PERCEPTEUR    POUR 

ASSURER    UNE    ÉVALUATION    ÉQUITABLE. 

47.  Le  percepteur  pourra  toujours,  lorsque   la  valeur  des  Le  percepteur 
effets  est  contestée,  et  chaque  fois  qu'il  le  ius^era  convenable,  poivra  pré- 

1  1  lever  les  droits 

aux  fins  de  mettre  le  revenu  et  l'honnête  négociant  à  l'abri  de  en  nature. 
la  fraude  qu'on  pourrait  commettre  en  évaluant  les  effets  au- 
dessous  de  leur  juste   valeur,   et  si  la  chose  est  praticable,  eu 
égard  toujours'  aux  règlements  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  établir, — prélever  le  montant  du  droit  payable  sur  tout 
article  frappé  d'un  droit  ad  valorem.^   (déduction   faite   d'un 
onzième  du  droit,)  à  même   l'article  passible  de  ce  droit,  préle- 
vant  tout   droit    spécifique    imposé,    d'après    le    taux    auquel 
l'article  est  évalué    pour  le  paiement  du  droit   par   le  proprié- 
taire,   importateur,    agent    ou   consignataire,    c'est-à-dire  : — si  Mode  de  prè- 
le   droit,    après    telle    déduction,   est    de    dix    pour   cent   ad  ^''^''^™^°^- 
valorem^  il  pourra  prendre  un  dixième    de    ces   effets,   et  s'ils 
sont   frappés   d'un   droit  spécifique,   il    pourra    aussi   prendre 
telle  quantité    des  effets    qui,    d'après   la    valeur  en  dernier 
lieu  mentionnée,   équivaudra  au  montant  du  droit  spécifique, 
déduisant  un  onzième  comme  susdit  ; — et  le  percepteur  pourra  n  pourra  faire 
faire  son  choix  parmi  tout  nombre  de  ballots  ou  quantités  portés  un  choix  par- 
dans  la  même  facture  ou  certificat  d'enregistrement,  d'après  les  ^^  caisses!"*^ 

taux 
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Les  effets         taux  assignés  aux  dits   articles  respectivement  ; — et  les  effets 

serontvendus,   ^jnsi  pris  scront  vendus,  ou  il  eu  sera  disposé  de  telle  manière 

qui  sera  prescrite  par  tout  règlement  du  gouverneur  en  conseil. 


Le  percepteur 
pourra  prendre 
les  effets,  en 
payant  la 
valeur  assi- 
gnée dans  la 
feuille  d'en- 
trée, et  ajou- 
tant dix  pour 
cent  et  les 
frais. 


48.  Le  percepteur  pourra  toujours,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, pour  la  protection  du  revenu  et  de  l'honnête  négociant, 
et  eu  égard  toujours  à  tous  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet 
par  le  gouverneur  en  conseil, — détenir  et  faire  mettre  en  lieu 
de  sûreté,  et  déclarer  sous  quinze  jours  s'il  entend  prendre,  et 
pourra  prendre,  au  nom  de  la  couronne,  tous  ballots  ou  colis 
entiers,  ou  tout  article  ou  articles  distincts  et  séparés,  ou  la 
totalité  des  effets  mentionnés  surtout  certificat  d'enregistrement  ; 
— et  il  pourra  payer,  quand  lien  sera  requis,  au  propriétaire  ou 
à  la  personne  qui  les  entre,  à  même  les  deniers  publics  que  tel 
percepteur  a  en  main,  la  somme  à  laquelle  les  dits  effets,  ballots 
ou  colis  ou  articles,  sont  respectivement  évalués,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  sur  le  certificat  d'enregistrement,  et  dix  pour 
cent  de  surplus,  ainsi  que  le  fret  et  les  dépenses  raisonnables 
jusqu'au  port  d'entrée  ;  et  il  pourra  prendre  un  reçu  pour  la 
dite  somme  et  le  surplus,  quand  ils  seront  payés  ; — et  les  effets 
ainsi  pris  (soit  que  le  paiement  en  soit  requis  ou  non)  appar- 
tiendront à  la  couronne,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  ainsi 
pris  comme  susdit  ;  et  ils  seront  vendus,  ou  il  en  sera  autrement 
disposé  en  la  manière  qui  sera  prescrite  par  tout  règlement  à 
cet  effet,  ou  selon  que  le  ministre  des  douanes  l'ordonnera  ;  et 
il  sera  disposé  du  produit  net  de  la  vente  de  ces  effets  comme 
des  deniers  provenant  des  droits  de  douane  : 

Gratification         2.  Et  si  le  pi'oduit  net  de  toute  vente  excède  le  montant  payé 
accordée  au      comme  susdit  Dour  les  effets,  alors  toute  partie  du  surplus  qui 

percepteur,  a,         .  ^   -,  ^     .  ^  '  ,     -,  ^  ,  '■  ^ 

l'évaiuateur.     u  cxcedcra  pas  cinquante  pour  cent  de   ce  surplus,  pourra,  en 

etc.,  pour  diii-  vertu  de  tout  règlement  ou  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  être 

gence,  e  c.        payé  au  percepteur,   évaluateur  ou  autre  officier  qui  aura  été 

employé  à  prendre  ces  effets,  en  récompense  de  sa  diligence. 


Mode  de  dis- 
poser de  ces 
effets. 


Le  percepteur 
fera  ouvrir  un 
certain  nombre 
de  ballots  ou 
caisses  indi- 
qués dans 
chaque  fac- 
ture. 


Les  effets  non 
énumcrés  dans 
la  facture,  ou 
portés  au-des- 
sous de  leur 
valeur  dans  le 
but  de  frauder; 

Ou  désignés 
faussement 


40.  Le  percepteur  fera  transporter  à  l'entrepôt,  et  y  fera 
ouvrir,  examiner  ou  évaluer  au  moins  un  ballot  ou  caisse  de 
chaque  facture,  et  au  moins  un  ballot  ou  caisse  sur  dix,  s'il  y 
en  a  plus  de  dix  dans  une  facture,  et  tel  plus  grand  nombre 
qu'il  ou  tout  autre  évaluateur  jugera  convenable  d'examiner 
pour  la  protection  du  revenu,  les  caisses  ou  ballots  qui  devront 
être  ainsi  ouverts,  étant  désignés  par  le  percepteur  ;  et  s'il  est 
trouvé  aucun  ballot  ou  caisse  qui  contienne  des  effets  qui  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  la  facture,  ces  effets  seront  confisqués, 
et  s'il  est  trouvé  des  effets  qui  ne  correspondent  pas  avec  la 
description  qui  en  est  faite  dans  la  facture,  et  que  la  dite  omis- 
sion ou  non-conformité  paraisse  avoir  été  faite  dans  le  but 
d'éluder  le  paiement  du  droit  ou  d'aucune  partie  du  droit 
imposé  sur  ces  effets  ;  ou  si,  dans  telle  facture  ou  déclaration, 
il  y  a  des  effets  qui  ont  été  portés  au-dessous  de  leur  juste 
valeur,  dans  l'intention  susdite  ;  ou  si  l'on  a  volontairement 
fait,  à  l'égard  d'aucune  facture  ou  déclaration,  un  serment  ou 

affirmation 
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allirraation  qui  soit  volontairement  faux  sur  quelque  point,  alors  sous  scmcnt, 
et  dans  chacun  de  ces  cas,  tous  les  ballots  ou  caisses  et  effets  |^'^'^".*  ^°'^' 
inclus  ou   qu'on  prétend   être   inclus,  ou  qui  auraient  dû  être    ■'^"  ''^ 
inclus  dans  la  facture  ou  déclaration,  seront  confisqués. 

50.  Tous  les  ballots  mentionnés  dans  une;  seule  et  même  Quant  aux 
(icclaration,   bien   que    la  plupart  de    ces  ballots  aient  pu  être  ballots d<:ii- 
I ivres  à  l'importateur,   seront  sujets  au   contrôle  des  autorités  [^teur  avalir 
douanières  du  port  oà   ils   sont  déclarés,  jusqu'à  ce  que  ceux  d'étro  exa- 
tles  ballots  envoyés  à  l'entrepôt  pour  être  examinés,  aient  été  "i'"^"'^- 
dûment  examinés  et   approuvés  ;   pourvu   que   tel   examen  ait 
lieu  dans  les  trois  jours  ajn-ès  la  livraison  des  ballots  dans  l'en- 
iivpôt  pour  être  examinés,  et  après  vingt-quatre  heures  d'avis 
donné  par  l'importateur  au  percepteur;  et  un  cautionnement  Cautionne- 
x'ra  fourni  par  l'importateur,  stipulant  que  les  ballots  ainsi  livrés  ™ent. 
ii>  seront  pas  ouverts  ou  dépaquetés  avant  que  le  ou  les  ballots 
envoyés' à  l'entrepôt  pour  être  examinés  aient  été  examinés  et 
approuvés  comme  susdit,  pourvu  qu'ils  aient  été  examinés  dans 
if   délai   susdit;   et  si  le  percepteur  des  douanes  l'exige,  les 
ballots  ainsi  livrés  ou  les  articles  s'ils  sont  légalement  déballés 
seront  rapportés  à  la  douane  dans  le  délai  qui  pourra  être  pres- 
crit dans,  le  cautionnement,  sous   peine   du   paiement   de   la 
pénalité  portée  au  cautionnement  ;  pourvu  que  le  percepteur  Pioviso  :  pour 
fasse  toute  la  diligence  possible  en  faisant  faire  tel  examen;  et  <j^j|<^.r  tout 
il  pourra,  s'il  n'y  voit  pas  d'objection,  permettre  que  les  ballots 
restants  soient  ouverts  et  déballés,  aussitôt  que  ceux  envoyés  à 
l'entrepôt  auront  été  examinés  et  approuvés  : 

2.  Le  cautionnement  ci-dessus  pourra  être  un  cautionnement  Nature  et 
général  couvrant  les  déclarations  que  devra  faire  l'importateur,  montant  du 
pendant   la  période  de  douze  mois  de  sa  date,  et  la  somme  ^ent."""^ 
pénale  sera  égale  à  la  valeur  de  l'importation  la  plus  considé- 
rable faite  par  l'importateur  en  question  en   aucun  temps  dans 
le  cours  des  douze  mois  immédiatement  précédents  ;  ou  bien  si 
l'importateur  n'a  pas  d'importation  d'après  laquelle,  de  l'avis 
du  percepteur,  la  somme  pénale  puisse  être  convenablement 
fixée,  le  percepteur  en  fixera  le  montant  à  la  somme  qu'il  jugera 
équitable. 

DÉCLARATION  À   l'eNTRÉE. DISPOSITIONS  GENERALES. 

51.  La  preuve  du  fait  que  toutes  les  exigences  du  présent  Surquiretom- 
acte,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  eifets,  ont  été  rem-  ^^^^  \^  preuve 
plies,  retombera  dans  tous  les  cas  sur  les  personnes  dont  le 

devoir  était  de  s'y  conformer. 

52.  Et  attendu  qu'il  est  expédient  que  certains  effets,  lors-  Les  effets  sur 
qu'ils  sont  importés  en  Canda,  soient  marqués  ou  étampésavec  lesquels  les 
la  marque  ou  étampe  qui  pourra  être  jugée  nécessaire,  afin  de  payés,  pour- 
constater  le  paiement  du  droit  auquel  sont  sujets  ces  effets  :   à  ront  être 
ces  causes,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner,  par  un  verui^des"^ 
règlement,  qu'après  que  des  effets  seront  déclarés  à  la  douane,  règlements 

et 


112 


Cap.  G. 


Douanes. 


31  VicT. 


établis  par  le 
gouverneur 
eu  conseil. 


Un  permis 
constatant  que 
les  droits  ont 
été  payés,  sera 
accordé  à  la 
réquisition  du 
propriétaire. 


Particularités 
de  ce  permis. 


Quels  sont  les 
ports  d'en- 
trepôt. 


Gouverneur 
pourra  en 
nommer 
d'autres. 

Les  effets 
pourront  être 
entrés  pour 
l'exportation, 
ou  emma- 
gasinés en 
franchise 
d'après  les 
règlements 
du  gouverneur 
en  conseil. 


L'importateur 
pourra  assortir 
ou  remballer 
ses  effets  dans 
le  but  do  les 
conserver  ou 
de  les  vendre, 
et  en  prendre 
des  échantil- 
lons ; 


et  avant  qu'ils  soient  acquittés  jjar  les  officiers  et  remis  entre 
les  mains  de  l'importateur  ou  de  son  agent,  ces  effets  seront 
marqués  ou  étampés  en  la  manière  ou  forme  qui  sera  prescrite 
par  les  règlements  pour  la  sûreté  du  revenu,  et  par  tel  officier 
qui  sera  chargé  de  ce  faire,  ou  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

53.  Si  une  jjersonne  désire  transporter  d'un  port  d'entrée  à 
un  autre  port  ou  lieu,  des  effets  dûment  déclarés,  et  sur  lesquels 
les  droits  imposés  par  la  loi  ont  été  payés,  le  percepteur  ou 
principal  officier  de  douane  à  ce  port,  à  la  réquisition  par  écrit 
de  telle  personne,  dans  les  trente  jours  après  la  déclaration  de 
ces  effets,  spécifiant  les  effets  particuliers  qui  doivent  être  enle- 
vés, et  les  ballots  qui  contiennent  ces  effets  avec  leurs  marques 
et  numéros,  accordera  un  permis  ou  certificat  par  écrit,  signé 
de  lui,  portant  la  date  du  jour  où  il  a  été  fait,  et  contenant  les 
mêmes  particularités,  et  constatant  que  ces  effets  ont  été  régu- 
lièrement déclarés  à  tel  port  et  que  les  droits  en  ont  été  payés, 
et  indiquer  le  port  ou  le  lieu  où  ils  ont  été  payés,  le  port  ou  le 
lieu  où  ils  doivent  être  transportés,  le  mode  de  transport,  et  la 
période  dans  laquelle  ils  doivent  être  ainsi  transportés. 

ENTREPOSAGE    DES    EFFETS. 

54.  Les  ports  suivants  seront  les  ports  d'entrepôt  pour  les 
fins  du  présent  acte,  savoir  :  Belleville,  Brockville,  Cobourg, 
Colborne,  Dalhousie,  Frédéricton,  Goderich,  Halifax,  Hamilton, 
Hope,  Kingston,  London,  Maitland  (sur  la  Grande-Rivière), 
Montréal,  Niagara,  Prescott,  Québec,  Stanley,  St.  Jean  (Nou- 
veau-Brunswick),  St.  Jean  (Québec),  Toronto,  et  aussi  tels 
autres  ports  ou  places  d'entrée  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  de  temps  à  autre  nommer  ports  d'entrepôts. 

55.  L'importateur  de  tous  effets  en  Canada,  pourra  en  faire 
l'entrée  pour  l'expoTtation,  en  donnant  personnellement  une 
obligation  avec  une  caution  solvable,  pour  l'exportation  des 
effets, — ou  les  entreposer  en  donnant  son  propre  cautionnement 
pour  le  paiement  du  montant  de  tous  les  droits  auxquels  les 
effets  sont  sujets,  et  pour  l'exécution  de  toutes  les  conditions 
imposées  par  le  présent  acte  à  cet  égard,  la  pénalité  du  dit 
cautionnement  étant  le  double  du  montant  des  droits  auxquels 
les  effets  sont  soumis  (sans  payer  le  droit  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  à  leur  première  entrée)  aux  dits  ports  ou  places,  et  dans 
tels  entrepôts,  et  sujets  aux  règles  et  règlements  que  le  gouver- 
neur en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  établir  à  cet  effet, 
pourvu  qu'ils  ne  répugnent  pas  au  présent  acte  : 

2.  Pendant  les  heures  régulières  d'entreposage,  et  sujets  aux 
règlements  que  le  percepteur  ou  officier  compétent  des  douanes 
aux  ports  d'entrepôt  jugera  à  propos  de  fixer  (tant  pour  le  trans- 
port des  effets  à  l'entrepôt  que  pour  les  autres  fins),  l'importa- 
teur pourra  assortir,  emballer  et  remballer,  ou  faire  tels  autres 
arrangements  conformes  à  la  loi  pour  leur  conservation  ou  dispo- 
sition légale,  et  en  prendre  des  échantillons   raisonnables  sans 

payer 
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i)ayer  le  droit  on  l'entrée,  et  les  transporter   avec  l'autorisation  Les  déplacer; 
(le  l'officier,  du  port  d'entrepôt  à  un  autre  port  d'entrepôt    dans 
I  ■  Canada,  en  donnant  bonne  et  solvable    caution  à  la  satisfac- 
tion de  l'officier;  ou  sur   entrée   faite  à  aucnn    port  ou  douane  Etiestrans- 
-^ur  la  frontière,  avec  l'autorisation  et  la  sanction  du  percepteur  porter  dans 
ou  principal   officier  de  douane  à  tel  port   ou  douanes,  et  sous  lî^^nt^/Jp^t'en 
des   cautionnements  donnés   à   sa   satisfaction,    et    sujet  aux  donnant  eau- 
règlements  qui  pourront  être  faits  à  cet  égard  par  le  gouverneur  ^'""• 
en  conseil,  l'importateur  pourra  transporter  les  effets  dans  aucun 
port  d'entrepôt  situé  dans  toute  autre  partie  du  Canada  ; 

3.  Tous  les  effets  seront  finalement  acquittés,  soit  pour  l'ex-  Les  effets  se- 
portation,  soit  pour  la  consommation  intérieure,  dans  deux  lont acquittés 
années  à  compter  de  la  date  de  leur  première  entrée  et  entre-  ae"deux  ans"- 
posage  ;  à  défaut  de  quoi,  le  percepteur  ou  l'officier  compétent 

pourra  vendre  les  effets  pour  payer  d'abord  les  droits,  et  ensuite 
le  loyer  de  l'entrepôt  et  autres  frais  ;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a, 
sera  payé  au  propriétaire    ou  à  son   agent   légal  ;  et  le  percep-  Et  à  défaut  de 
teur  ou  officier  compétent  aura  plein  pouvoir  d'exiger  ou  d'au-  ce  faire,  les 
loriser  l'occupant  de  l'entrepôt   d'exiger   un   loyer  raisonnable  vendus!'^°°'^ 
pour  l'entreposage,  sujet  aux  règlements  faits  par    le    gouver- 
neur en  conseil  à  cet  égard  ; 

4.  Mais  le  percepteur  pourra,  s'il  ne  voit  aucune  raison    de  L'importateur 
refuser  cette  permission,  autoriser  l'importateur  à  faire   l'aban-  ^era  exempt 
don  de  tous  ballots  entiers,  pour  l'acquittement  des  droits,  sans  g-^  abandonne 
qu'il  soit  tenu  de  payer  aucun  droit  sur  ces  ballots  ;  et  ces  ballots  «es  effets. 
seront  alors  vendus,  et  il   sera  disposé  des  produits  comme  il 

en  aurait  été  des  droits  s'ils  eussent  été  acquittés  ; 

5.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,    par   règlements   qu'il  On  pourra 
pourra  établir  de  temps  à  autre  à  cet  effet,  annuler  les  obliga-  dispenser  de 

f*^  clonii6r  des 

tions  consenties  pour  le  paiement  des   droits  sur  les  effets  mis  obligations 
en  entrepôt  sous  le  cadenas  de  la  couronne,  ou  permettre  aux  po"r  des  effets 
parties  qu'elles  soient  retirées,  aux  termes  et  conditions  et  dans  danTcertains 
les  cas  qu'il  jugera  à  propos  ;  cas. 

6-  Les    effets   entreposés   continueront   d'être   passibles  du  Sujets  au  fret. 
paiement  du  fret  tout  comme  s'ils  étaient  à  bord  du  navire. 

56.  Si  des  effets  entrés   pour   être   entreposés  ne  sont  pas  Les  effets  sortis 
dûment  transportés  ou  déposés  dans  l'entrepôt,  ou  sont  ensuite  P'^"''  ''^xpor- 
enlevés  de  l'entrepôt  sans  déclaration  et  acquit  en  bonne  et  due  barques  de 
forme  ;  ou  si,  étant  entrés  et  ayant  reçu  l'acquit  d'exportation  nouveau,  se- 
de  l'entrepôt,  ils  ne  sont  pas  dûment  transportés  ou  embarqués  qu°  s.''*''^  ^' 
ou  autrement  transportés    hors   du    Canada,   ou    sont  ensuite 
débarqués  de  nouveau,  vendus,  employés  ou  apportés  dans  le 
Canada,  sans  la  permission  de  l'officier  compétent  des  douanes, 

ils  seront  confisqués. 

57.  Tous  les  effets   sortis   de  l'entrepôt   seront   sujets  aux  Les  effets  sortis 
droits   auxquels  ils  auraient   été    soumis,  s'ils  eussent  été  im-  ^érontTu"ets 
portés  en  Canada,  et  à  nul  autre.  au.x  droits. 

8  58. 
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Le  bétail  et  les  58.  L'importateur  de  tout  bétail  ou  de  cochons   pourra   les 

cochonspour-  abattre,  préparer  ct  empaqueter  (ou  si  ce  bétail  ou  ces  cochons 

en  entrepcjtr  sont  importés  moi'ts,  les  préparer   et  empaqueter)  en  entrepôt  ; 

d'après  les  et  l'importateur  de  blé,  maïs  ou  autre  grain,   pourra  le  moudre 

établis  parle  et  empaqueter  en  entrepôt  ;  pourvu  que    ces    opérations  soient 

gouverneur  en  faites  et  Conduites    d'après  les  règles  et  restrictions  que  le  gou- 

conseii.  verneur  en  conseil  pourra  faire  de  temps  à  autre  à  ce  sujet  ;  et 

Bœuf  et  lard  les  règlements  pourront  s'étendre  à  la  substitution  du  bœuf  ou 

a  la  place  de  ^^  lard,  de  la  fleur  ou  de  la  farine   en  quantités    équivalentes 

la  fleur  ou  i    •      i      ,    -      -i      i  ,  i      i  i-  .. 

farine.  au  produit  du  Dctaii,  des  cochons,  du  ble,  mais  ou  autre  gram. 

Le  sucre  pour-  59.  L'importateur  ou  propriétaire  de  tout  sucre,  mélasse  ou 
en  entrepût'^^  autres  matériaux  entrant  dans  la  fabrication  du  sucre  raffiné, 
pourra  les  raffiner  à  l'entrepôt  ;  pourvu  que  ce  raffinage  soit 
fait  et  conduit  d'après  les  règlements  et  restrictions  que  le  gou- 
verneur en  conseil  établira  et  imposera  de  temps  à  autre  à  cet 
effet  ;  et  ces  mêmes  règlements  pourront  s'étendre  à  la  substi- 
tution du  sucre  raffiné  en  quantités  équivalentes  au  produit  du 
.  sucre  ou  autres  matériaux  ainsi  raffinés  à  l'entrepôt. 

Effets  en  en-  GO.  La  propriété  de  tous  ballots  entiers  contenant  des  effets 
mcntVrans^'  ^iusi  CDtreposés  Sera  transmissible  d'une  personne  à  une  autre 
férés.  par  acte  de  vente  honâ  fide  fait  par  les  parties,   ou    exécuté  et 

délivré  par  un  courtier  ou  autre  personne  légalement  autorisée 

par  et  au  nom  des  parties  respectivement  : 

Ces  transports  2.  Et  telle  vente  scra  valide  pour  les  fins  du  présent  acte, 
d'effets  seront   ^jgj^  «^g  jgg  effets  restent  dans  l'entrepôt,  pourvu  que  le  trans- 

entrés  cliiiis  un  *■  i       ^    l  x- 

livre  ouvert  à    port  dcs  cffcts,  conformément  à  la  vente,  soit  entré  et  signé  par 

l'inspection  du  jgg  partjcs  daus  uu  livrc  qui  sera  tenu  à  cette  fin  par  le  percep- 

^^   ^^'  leur  ou  autre  officier  compétent  de  douane,    qui  devra  tenir  ce 

livre  et  entrer  les  transports    avec   leur  date,  sur  la  réquisition 

des  propriétaires  des  effets,  et  produire  ce  livre  sur  demande  ; 

Le  nouveau  3.  Et  la  vcutc  aiiisi   faite,  l'officier  compétent  pourra   rece- 

propriétaire      ^.^jj.   ^j^   j^iQ^veau  Cautionnement   garanti   par   l'obligation  du 

pourra  donner  ■ ,       .  -,  rr  ii  •  i 

un  cautionne-  nouvcau  propriétaire    des    eiiets,  ou  de  la  personne  qui  en  a  le 

ment,  etc.  contrôle  (avec  caution  solvable   dans   les   cas   où  la  première 

Le  caution-  obligation  aurait  été  donnée  avec  caution)  ;  et  il  pourra  annuler 

nenientdu  l'oblii^ation  donnée  par  le  premier  propriétaire  des  effets,  ou  le 

premier  obligé   j.    ,  .    .       .        ^  ^    ,.  i-i  -4.  \    ■  v    i 

pourra  être  décharger   (ainsi  que  sa  caution,  sal  en  avait,)  jusqu  a  la  con- 

annuié  ;  currcnce  du  montant  du  nouveau  cautionnement  ainsi  donné  ; 

Propriétaire  et  la  personne  à  qui    appartiennent   les  effets,   pour   le  temps, 

considéré  ^gj.^  ccusée  en  être  l'importateur  pour  les  fins  du  présent  acte. 

comme  impor-  ^  '  '■ 

tateur. 

Certaine  al-          d.  Le  gouvemeur  en  conseil  pourra,  par  règlement,  ordon- 

louance  faite    ncr  qu'uuc  indemnité    soit  accordée    pour  le  coulage,  la  perte 

pour  cou  âge,    ^^  ^q  déficit  naturel  et  inévitable  survenu   dans  les  effets  ainsi 

entreposés,    selon   qu'il  le  jugera   à   propos  ;    mais  sauf  si  le 

contraire  est  prescrit  par   ces   règlements,   les   droits   seront 

payables  sur  la  quantité  d'abord  entreposée. 

G2. 
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ii*2.  Le  transbordement,  le  transport  et  le  débarquement  des  Les  frais  do 
cHets,  le  transport  à  l'entrepôt  pour  l'examen  ou  à  l'endroit  fixé  transborde- 

.',        t , ,     ^  11'         T,  ^1        r-i  1      nient,  debar- 

apres  le   débarquement,   le  loyer  d'entrepôt,  les  irais  de  garde  qucment.ctc., 
l'ii  sûreté  dans  un  entrepôt,  seront  à  la  charge  de  l'importateur  l^^,'^^^'^}^ 
des  effets  ou  à  ses  frais,  et  ces  opérations  seront  exécutées  de  la  limp^onatcur. 
manière  et  au  lieu  fixé  parle  percepteur,  ou  l'officier  compétent 
(les  douanes;  et   si  des  eftéts   sont  enlevés  du   lieu  ainsi   fixé 
sans  la  permission  du  percepteur  ou  de  l'otficicr  compétent,  ils 
seront  confisqués. 

6ÎJ.   Il  ne  sera  enlevé  d'aucun  entrepôt  aucun  paquet  d'efiets  j,  ^^  sera  pas 
soit  pour  être  consommés   dans  le  pays,  ou  pour  être  exportés  enlevé  d'un 
ou  transportés  dans  un  autre  port,  à  moins  que  les  droits  impo-  d'un^certalno 
ses  sur  ces    eftets  ne  se   montent  à  la  somme  de  vingt  piastres  quantité  d'ef- 
ou  plus,  ou  que  le  paquet  ne  comprenne  tous  les  effets  restant  fetsàiafois. 
en  entrepôt,  et  compris  dans  la   même   déclaration  pour   être 
entreposés. 

64.  Si,    après    que    des   effets  ont  été  dûment  déclarés  ou  Les  effets  en- 
débarqués  pour  être  entreposés,  ou  déclarés  et  examinés  pour  très  pour  être 

A^  '        ^  '         i  J       i-\       •       i't']'  '       cr     *•  *  emmagasinés, 

être  re-entreposes,  et  avantqu  lisaient  ete  déposes  eriectivement  seront  censés 
dans  l'entrepôt,  l'importateur  les  déclare  en  outre  en  totalité  ou  l'être  en  cer- 
en  partie  pour  la  consommation  intérieure,  ou  pour  l'exportation  ^''^'"*  '''^^' 
comme    venant  de    l'entrepôt,  les    effets  ainsi   déclarés    seront 
considérés  comme   virtuellement  et  interprétativement  entre- 
posés ou  ré-entreposés,  suivant  le  cas,  bien  que  non  réellement 
déposés  dans  l'entrepôt,  et  pourront  être  délivrés  et  pris  pour 
la  consommation  intérieure  ou  l'exportation. 

65.  Lors  de  la  déclaration  à  la  sortie  des  eftets  destinés  à  obligation 
être  exportés  de  l'entrepôt  de  la  douane,  soit  par  mer,  soit  par  ^o^^^'^  en  en- 
terre, ou  par  la  navigation  intérieure,  suivant  le  cas,  la  personne  l'exportation 
qui  en  fait  la  déclaration  donnera  avec  cautionnement  une  obli-  des  effets  en 
gation  pour  le  double  du  montant  des  droits  d'importation  sur  condlaôns. 
tels  effets,  et  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou  de  l'officier  com- 
pétent, que  ces  effets  seront,  si  l'entrée  en  est  faite  par  mer,  de 

fait  exportés  ;  et  si  l'entrée  susdite  est  faite  par  terre  ou  par 
navigation  intérieure,  ils  seront  débarqués  ou  délivrés  à  l'en- 
droit de  leur  destination  à  la  sortie  ;  ou,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  il  en  sera  rendu  compte  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou 
de  l'officier  compétent  ;  et  la  preuve  ou  certificat  que  ces  effets 
ont  été  ainsi  exportés,  débarqués  ou  délivrés,  ou  qu'il  en  a  été 
disposé  de  quelque  autre  manière  légale,  suivant  le  cas,  qui 
sera  exigée  en  vertu  de  tout  règlement  du  gouverneur  en  con- 
seil, sera  produit  au  percepteur  ou  à  l'officier  compétent  dans 
le  délai  indiqué  dans  la  dite  obligation,  et  si  ces  effets  ne  sont 
pas  ainsi  exportés  ou  qu'ils  soient  frauduleusement  remis  à 
terre  ou  apportés  en  Canada,  en  contravention  avec  le  présent 
acte  et  la  dite  obligation,  ils  seront  tous  ensemble  confisqués  Confiscation 
avec  le  vaisseau,  bateau  ou  voiture  qui  les  aura  remis  à  terre  pour  contra- 

,  '  '  vention. 

OU  importes. 
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6G.  Toute  personne  faisant  une  déclaration  à  la  sortie  pour 
des  effets  en  entrepôt  destinés  à  l'exportation,  et  qui  n'en  sera 


Quelle  per- 
sonne seule- 
ment pourra  ,  .,.-  .  •.,  «.^-'^x 

faire  une  dé-     pas   le  propriétaire,  ou  qui  ne   sera  pas  dûment  autorise   a  cet 

ciaration  pour  effet   par    Icur  propriétaire,    ou  qui   ne  sera   pas  le    patron  du 

exportation.      yaisscau   par  lequel  ils   doivent  être   exportés,    encourra  pour 

chaque  offense  une  pénalité  de  deux  cents  piastres. 


Sur  quelle 
preuve  l'obli- 
gation pourra 
être  annulée. 


67.  Si,  dans  l'intervalle  de  temps  prescrit  comme  ci-dessus 
depuis  la  déclaration  à  la  sortie,  il  est  produit  un  certificat 
annexé  au  bordereau  d'expédition  et  signé  par  quelque  officier 
principal  des  douanes  ou  du  revenu  colonial  à  l'endroit  où  les 
effets  ont  été  exportés,  ou  si  cet  endroit  est  un  pays  étranger, 
par  quelque  consul  ou  vice-consul  anglais  y  résidant,  on  un 
afîidavit  annexé  au  bordereau  de  toute  personne  résidant  à  cet 
endroit  et  certifié  par  un  notaire  public  ou  un  magistrat,  et  que 
dans  ce  certificat  ou  afîidavit  il  soit  déclaré  que  ces  effets  ont 
été  réellement  débarqués  en  quelque  endroit  hors  du  Canada, 
tel  que  prescrit  par  l'obligation,  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  ou  que 
le  vaisseau  n'est  jamais  arrivé  à  sa  destination  et  qu'on  le 
suppose  perdu,  l'obligation  mentionnée  dans  la  section  immé- 
diatement précédente  sera  annulée  ;  toutes  obligations  non  ainsi 
annulées  dans  l'intervalle  de  temps  ci-dessus  prescrit  seront 
mises  à  exécution. 


Effets  en  en- 
trepôt pris 
comme  effets 
de  vaisseaux. 


68.  Des  effets  en  entrepôt  peuvent  être  délivrés  comme  des 
effets  de  vaisseau  pour  tout  vaisseau  du  tonnage  de  cinquante 
tonneaux  et  plus,  destiné  à  un  voyage  d'outre-mer  dont  l'aller 
et  retour  sera  d'au  moins  trente  jours,  preuve  étant  préalable- 
ment faite  par  afîidavit  du  patron  ou  propriétaire,  à  la  satisfac- 
tion de  l'officier  compétent,  que  les  effets  sont  nécessaires  et 
destinés  au  voyage. 


DECLARATION  A  LA  SORTIE. 


de  cette 
entrée. 


Entrée  de  tout       69.   Le  patron  de  tout  vaisseau  à  sa  sortie  partant  de  quelque 
vaisseau  desti-  ^-^^^^  en  Canada  pour  tout  autre  port  ou  place  au-delà  des  mers, 

ne  arétranger.   ^p.  ^  .  ^,.^.,  ,,  ' 

OU  faisant  tout  voyage  a  tout  endroit  situe  en  dedans  ou  en 
dehors  des  limites  du  Canada,  par  voie  de  la  côte  ou  de  navi- 
Partieuiarités  gation  intérieure,  délivrera  au  percepteur  ou  autre  officier  com- 
pétent, une  déclaration  à  la  sortie,  sous  son  seing,  de  la  desti- 
nation de  tel  vaisseau,  indiquant  son  nom,  son  pays  et  son 
tonnage,  (et  s'il  est  britannique,  le  port  d'enregistrement,)  le 
nom  et  le  pays  du  patron,  le  pays  des  propriétaires,  le  nombre 
de  l'équipage,  et  combien  de  ce  nombre  appartiennent  au  même 
pays  que  tel  vaisseau  ;  et  avant  que  des  effets  ou  le  lest  soient 
mis  à  bord  de  ce  vaisseau,  le  patron  démontrera  que  tous  les 
effets  mis  à  son  bord,  excepté  ceux  qui  ont  été  déclarés  pour 
exportation  dans  le  même  vaisseau,  ont  été  dûment  déclarés  à 
la  sortie — excepté  dans  le  cas  où  l'officier  compétent  donnerait 
un  ordre  de  lestage  pour  que  tels  effets  ou  lest  mentionnés  dans 
cet  ordre  puissent  être  embarqués  avant  le  débarquement  de  la 
cargaison  : 


Ordre  de 
lestage. 
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2.  Et  avant  que  le  dit  vaisseau  ne  parte,  le  patron  apportera  Le  contenu 
et  remettra  au  percepteur  ou  à  l'officier  compétent  un  écrit  sous  ®*"^"'  i"'^»'!"'^' 
son  seing,   indiquant  la  quantité  des  efiets  embarqués,  et  les  Particuiarit<^s 
noms  des  expéditeurs  et  des   consignataires  des  efi'els,  avec  les  requises. 
marques  et   les  numéros  des  ballots  ou  des  paquets,  et  ft^a  et  Dôoiaration 
signera  une  déclaration  de  l'exactitude  du  contenu,  selon  qu'il  f'^''"- 

en  connaîtra  les  particularités  ; 

3.  Et  le  patron  de  tout  vaisseau  lesté  ou  chargé  devra,  avant  Le  maître 
son  départ,   comparaître  devant  le  percepteur  ou  autre  officier  ^'^^^  *^<'""  ^e 

'^       .         .      '  i^i*  *•  il  •        répondre  aux 

compétent,  et^repondre  a  toutes  questions  concernant   le  vais-  cmcstions  qui 
seau,   la    cargaison,    s'il  en  a,    l'équipage    et    le  voyage,    qui  lui  seront 
pourront  lui  être  faites  par  tel   officier,  et,  s'il  en  est  requis,  ses  ^°^^^^'> 
réponses,  ou  aucune  d'elles,  feront  partie  de  la  déclaration  faite 
sous  son  seing  comme  susdit;  et  alors  le  percepteur  ou  autre  Et  obtiendra 
officier  compétent,    si   le  vaisseau  est   chargé,  fera  et   donnera  ^lors  un  certiv 
au  dit  patron  un  certificat  d'acquit  à  la  douane  pour  tel  vaisseau    ^^^    ^^cquu, 
pour  le  voyage  projeté,  chargé  de  marchandises,  ou  un  certificat 
d'accjuit  à   la  douane  sur   lest,  suivant    le  cas  ;  et  s'il   y  a  des 
marchandises  à  bord  et  que  le   vaisseau  soit  destiné  à  quelque 
port  canadien,  cet  acquit  mentionnera  quelles  sont  celles  de  ces 
marchandises,  s'il  y  en  a,  qui  sont  de  provenance  canadienne, 
et  dans  le  cas  où  elles  seraient  imposables,   si  les  droits  sont 
payés  ;  et  dans  ce  cas,  le  patron  remettra  l'acquit  au  percepteur 
du  prochain  port  canadien  dès  son  arrivée  à  ce  port  ; 

4.  Et    si  le    vaisseau  part   sans  cet    acquit,   ou  si  le   patron  Pénalité  si  lo 
transmet  un  faux  état  de  la  cargaison,  ou  s'il  ne  répond  pas  vaisseau  fait 

,  ,  ,.  •     1     •  i  •  -1  voile  sans 

correctement   aux  questions  qui   lui  seront   soumises,    il  sera  permis,  ou  si 
sujet  à  une  pénalité  de  quatre  cents  piastres  ;  le  maître  no 

donne  pas  des 
réponses 

5.  Par  un  règlement  adopté  en  conseil,  le  gouverneur  pourra  vraies. 
dispenser  de  l'accomplissement  d'aucune  des  prescriptions  de  Dispense 
la  présente   section  qu'il  iuofcra  inutile  de  maintenir  à  l'égard  q^'ant  au 

-,     '^  .  ,      ^'^   ,        ''    ^  1  .  1  °  cabotage 

des   vaisseaux  généralement,    ou  des   vaisseaux   caboteurs  et  °  ' 

naviguant  à  l'intérieur. 

70,  Le  gouverneur  en   conseil    pourra  prescrire,  par   des  lo  gouverneur 
règlements  qu'il  pourra  établir  de  temps  à  autre  à  cet  effet,  que  pourra  re- 

.    1  .  ',1    ,./.    VI-.*.,.  , ..  ^  ,._^,    quérir  desren- 

lels  renseignements  relatils  a  la  description,  quantité,   qualité  geignements 
et  valeur  des  effets  exportés   du   Canada,  ou  transportés  d'un  statistiques  au 
port  à  un  autre  en  Canada,  soient  donnés  à  l'officier  de  la  !"|!.'l/*!?  „, 

1  ■>•!  •  T  1      1       1'    1  •  1         T  n-         V    exportations. 

douane  qu  il  appartient,  lors  de  la  déclaration  des  dits  etiets  a 
leur  sortie  ou  autrement,  selon  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour 
les  fins  statistiques,  soit  que  les  dits  effets  soient  exportés  par 
mer,  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure. 

71.  Aucune   déclaration   à   la   sortie  ni  aucun   bordereau  La  déclaration 
d'expédition  ou   permis  de  tirer  des  effets  de  l'entrepôt  pour  à  la  sortie  des 
l'exportation,  ne  sera  réputé  valide  à  moins  que  les  détails  des  trep^^^t  delr.a" 
efiets  et  colis  ne  correspondent  avec  les  détails  de  la  déclaration  correspondre 

à  l'entrée,  ni  à  moins  qu'ils  aient  été  convenablement  décrits  '"^vec  la décia- 

dans 
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ration  ù 
l'entrée. 


Déclaration  à 
la  sortie  par 
un  agent  en 
certains  cas. 


dans  la  déclaration  à  la  sortie,  par  la  nature,  la  désignation  et 
les  circonstances  sous  lesquels  ils  auront  été  primitivement 
frappes  de  droits  ;  et  tous  effets  chargés  ou  tirés  de  l'entrepôt 
sur  une  déclaration  à  la  sortie  ou  un  bordereau  d'expédition 
qui  ne  correspondront  pas  ou  qui  ne  les  décriront  pas  conve- 
nablement, seront  confisqués. 

7S.  Si  le  propriétaire  de  quelques  effets  réside  à  plus  de  dix    ' 
milles  du  bureau  du  percepteur  du  port  d'expédition,  il  pourra 
nommer   un   agent   pour   faire    sa  déclaration   à   la    sortie  et 
acquitter  et  expédier  ses  effets,  mais  le  nom  de  l'agent  et  la    i 
résidence  du  propriétaire   seront  ajoutés  au  noill  porté  dans  la 
déclaration  et  le  bordereau  d'expédition,  et  l'agent  fera  la  décla- 
ration sur   l'entrée    requise  du   propriétaire,  et  répondra  aux    \ 
questions  qui  lui  seront  posées  ;  toute  corporation   ou  société    ; 
commerciale  pourra  nommer  un  agent  pour  les  mêmes  fins. 


Les  déclara- 
tions à  l'entrée 
ou  à  la  .«ortie 
pourront  être 
faites  par  les 
comptables  des 
bateaux  à 
vapeur. 

Proviso. 


VAISSEAUX    A    VAPEUR- 


-DECLARATION    A    L  EXTrEE    ET    A    LA 
SORTIE. 


73.  La  déclaration  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  prescrite  par  le 
présent  acte  pourra,  dans  le  cas  de  tout  bateau  à  vapeur  portant 
un  comptable  (purser)  être  faite  par  ce  comptable  avec  la  même 
validité  à  tous  égards,  et  sous  la  même  pénalité  quant  au 
comptable,  et  la  même  confiscation  des  efiéts  dans  le  cas  de 
déclaration  infidèle,  que  si  telle  déclaration  eût  été  faite  par  le 
patron  ;  et  le  mot  "  patron"  dans  la  présente  section  sera  censé 
comprendre  le  comptable  de  tout  bateau  à  vapeur  ;  mais  rien 
de  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera  le  percepteur 
ou  l'officier  de  douane  qu'il  appartient  de  sommer  le  patron  de 
tout  bateau  à  vapeur  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui 
auraient  pu  légalement  lui  être  adressées  au  sujet  du  bateau, 
des  passagers,  de  la  cargaison  et  de  l'équipage,  si  la  déclaration 
eût  été  faite  par  lui,  ni  exempter  le  patron  des  amendes  impo- 
sées par  le  présent  acte  pour  défaut  de  répondre  à  toutes 
semblables  questions,  ou  dans  le  cas  où  il  y  répondrait  con- 
Irairement  à  la  vérité,  ni  d'empêcher  le  patron  de  faire  telle 
déclaration  s'il  le  juge  à  propos. 


PATENTES    DE    SANTE. 

Les  percep-  74.  Loi'sque  le  percepteur  des  douanes  à  un  port  quelconque 

teurs  pourront  sera  convaiucu  que  dans  ce  port,  ainsi  que  dans  la  cité  ou  ville 
patentes  de  adjacente  et  ses  environs,  il  n'existe  plus  de  maladies  pestilen- 
santé.  tielles,  contagieuses  ou  épidémiques  extraordinaires,   suscep- 

tibles de  pouvoir  être  transportées  par  le  navire,  son  équipage 
ou  sa  cargaison,  il  pourra  donner  à  tout  navire  demandant  une 
patente  de  santé,  un  certificat  sous  ses  seing  et  sceau,  attestant 
le  fait  susdit,  et  pour  ce  service  il  aura  droit  de  demander  et 
recevoir  un  honoraire  de  une  piastre. 


CONTREBANDE. 
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CONTREBANDE. 

75.  Si  une  personne,  volontairement  et  sciemment,  et  dans  Pénalité  con- 
l'intention  de  frauder  le  revenu  du  Canada,  importe  par  contre-  f'^f  j"^o^"' 
bande  ou  introduit  clandestinement  en  Canada  des  effets  sur  trcbande,  ou 
lesquels  un  droit  est  imposé,  sans  payer  tel  droit  ou  sans  en  emploient  une 

,;  ^  1  r  -j.  'ir*  ^    facture  fausse, 

tenir  compte  ;  ou  dresse,  lait  passer  ou  essaie  de  iaire  passer  a  ^tc. 
la  douane  une  facture  fausse,  contrefaite  ou  frauduleuse  ;  ou 
essaie  en  aucune  manière  de  frauder  le  revenu,  en   éludant  le 
Ipaiement  du  droit  ou  d'aucune  partie  du  droit  imposé  sur  des 
effets,  toute  telle  personne,  son  ou  ses  aides  on  complices  seront, 
en   sus  de  toute  autre   pénalité  ou  confiscation  dont  ils  seront 
passibles  pour  la  dite  offense,  censés  coupables  de  délit  ;  et  silr  Béut. 
conviction  du  fait,  seront  passibles  d'une  pénalité  n'excédant  Emp^isonne- 
;pas  deux    cents   piastres,  ou  d'un  emprisonnement  pour  une  ment. 
i période  n'excédant  pas  une  année,  ou  do  l'un  et  l'autre  à  la  fois, 
à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  la  dite   conviction 
aura  lieu. 

76.  Si  une  personne  offre  en  vente  quelques  effets  sous  Les  effets  of- 
nrétexte  qu'ils  sont  des  effets  prohibés,  ou  qu'ils  ont  été  débar-  ferts  en  vente 

'       ,       1,      1        .  ,  ,  ',  ,  .     ^  ^    ,  sous  prétexte 

ques  d'un  vaisseau,   et  déposes  sur  le  rivage,   ou  entres,  par  qu'ils  sont  de 
terre  ou  autrement,  sans  avoir  payé  les  droits,  alors  et  dans  ce  contrebande, 

rr  ^    \  1         *•!  -i  -4.         "i^     seront  confis- 

cas,  tous  ces  efiets  (quand  même  lis  ne  seraient  point  sujets  a  qu^s, etieven- 

payer  de  droits  ni  prohibés)  seront  confisqués,  et  la  personne  deurserapas- 

otîiant  ces  effets  en  vente,  paiera  trois  fois  la  valeur  de  ces  ^^^^^  *!'""° 

,,,  ^       T    ^      1         1  •  1-1       amende. 

enets  ou  une  pénalité  de  deux  cents  piastres,  au  choix  du 
poursuivant,  laquelle  pénalité  sera  recou^^ée  sommairement 
devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  ;  et  à  défaut  de  paiement, 
après  conviction,  la  partie  trouvée  coupable  sera  confinée  dans 
une  des  prisons  de  Sa  Majesté  pour  un  temps  n'excédant  pas 
soixante  jours. 


77.  Si  une  personne,  sciemment,  reçoit,  garde,  cache,  achète,  Pénaiitécon- 
vend  ou  donne  en  échange  quelques  effets  illégalement  importés  ^^^^4^^^  ^e" 
en  cette  province  (que  ces  effets  soient  passibles  d'un  droit  ou  effets  de  con- 
non)  ou  sur  lesquels   les  droits  légitimes  n'ont  pas  été  payés,  trebande. 
telle  personne   encourra  pour  chaque   semblable    offense   une 
amende  se  montant  au  triple  de  la  valeur  des  effets,   ainsi  que 

la  confiscation  des  dits  efiets  mêmes. 

78.  Si   l'on   trouve   cinq  personnes  ou  plus  ensemble,   et  Associés  trou- 
qu'elles  ou  aucune  d'elles  se  trouvent  avoir  des  effets  sujets  à  ^^és  avec  des 
confiscation  en  vertu  du  présent  acte,  chacune  d'elles  sera  cou-  contrebande, 
pable  de  délit  et  punissable  en  conséquence.  coupables  de 

79.  Quiconque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  emploie  ou  Pénalité  con- 
engage  aucune  personne  ou  personnes,  donne  autorité  ou  ordre  engagent^"^ 
à  aucune  personne  ou  personnes  de  s'assembler  à  l'effet  d'aider  d'autres  pour 
en  quelque  manière  que  ce    soit  à  débarquer,  porter  ou  trans-  [^anderet'e!*'^" 
porter  des  effets  qu'il  est  défendu  d'importer,  ou  dont  les  droits 

n'ont  pas  été  payés  ou  garantis,  sera  passible  d'une  amende  de 

cent 
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cent  piastres,  pour  chaque  personne  qu'il  aura  ainsi  employée 
ou  engagée, 

Pénaiiti^pour  8®.  Si  dcs  marchandises  entreposées  sont  cachées  dans 
^iux^rèœle-'"°  quelque  magasin  public  ou  privé  en  Canada,  ou  en  sont 
ments  établis  enlcvécs  frauduleusemcnt,  ces  marchandises  seront  confisquées  ; 
pour  remma-  et  quicoiiquc,  frauduleusement,  cache  ou  enlève  telles  marchan- 
effetsf"*^  ^'  dises,  ou  aide  ou  encourage  tel  enlèvement,  encourra  les 
pénalités  imposées  aux  personnes  qui  importent  illégalement, 
ou  introduisent  en  contrebande  des  marchandises  en  Canada  : 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
entrent  frau- 
duleusement 
dans  un  ma- 
gasin d'en- 
trepôt. 


Pénalité  con- 
tre eeu.x  qui 
altèrent  ou 
effacent  les 
marques  et 
étampes. 


Des  Spiritueux 
ne  seront  im- 
portés que 
dans  certains 
colis  ou  fûts. 


Preuve  de 

l'importation 

légale. 


Les  vaisseaux, 
etc.,  servant  à 
transporter 
des  effets  de 
contrebande, 
seront  confis- 
qués. 

Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
aident  à  dé- 
barquer les 
dits  effets. 


2.  Et  si  l'importateur  ou  propriétaire  de  marchandises 
entreposées,  ou  quelque  personne  en  son  emploi,  ouvre  fraudu- 
leusement l'entrepôt  où  se  trouvent  les  marchandises,  ou  a 
accès  à  ces  marchandises  hors  de  la  présence  ou  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'officier  compétent  de  la  douane,  agissant 
dans  l'exécution  de  son  devoir — tel  importateur  ou  propriétaire 
encourra  pour  chaque  telle  offense  une  amende  de  mille 
piastres  ; 

3.  Et  quiconque  altère,  efface  ou  détruit  volontairement 
quelque  marque  faite  par  un  officier  des  douanes,  sur  un  ballot 
ou  caisse  de  marchandises  entreposées,  ou  marchandises  en 
transit,  encourra  pour  telle  contravention  une  amende  de  cinq 
cents  piastres. 

81.  Excepté  dans  les  cas  qui,  en  vertu  de  quelque  règlement 
fait  par  le  gouverneur  en  conseil,  pourront  être  exceptés  de 
l'opération  de  cette  section, — tous  spiritueux  (à  moins  qu'ils  ne 
soient  en  bouteilles  et  importés  du  Royaume-Uni  ou  en  entrepôt 
d'un  magasin  à  l'entrepôt  de  quelque  possession  anglaise) 
apportés  en  Canada  en  fûts  ou  colis  d'une  grandeur  moindre  que 
pour  contenir  cent  gallons,  ou  dans  d'autres  vaisseaux  que  des 
Vaisseaux  pontés  de  pas  moins  de  trente  tonneaux  d'enregistre- 
ment, ou  qui  pourront  être  trouvés  à  bord  de  tout  vaisseau  d'un 
moindre  tonnage  dans  quelque  port  du  Canada,  seront  confis- 
qués, et  la  preuve  que  tous  spiritueux  offerts  en  vente  en  colis 
d'une  grandeur  moindre  que  pour  contenir  cent  gallons  ont  été 
légalement  importés  et  entrés,  retombera  toujours  sur  la  per- 
sonne qui  les  offrira  en  vente. 

82.  Tous  les  vaisseaux,  avec  les  canons,  cordage,  agrès, 
apparaux,  et  meubles,  les  harnais,  voitures,  gréements,  chevaux 
et  bestiaux  dont  on  se  sera  servi  pour  transporter  des  effets 
sujets  à  la  confiscation  en  vertu  du  présent  acte,  seront  confis- 
qués ;  et  quiconque  aide  ou  assiste  en  quelque  manière  que  ce 
soit  à  débarquer,  décharger,  transporter  ou  receler  des  effets,  ou 
les  reçoit  sciemment  entre  ses  mains  ou  en  sa  possession,  outre 
les  effets  mêmes,  perdra  le  triple  de  leur  valeur,  ou  encourra 
une  amende  de  deux  cents  piastres,  au  choix  de  l'officier  de 
douane  ou  de  la  partie  qui  en  poursuivra  le  recouvrement  : 


2. 
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2.  Et  l'allégation  dans  toute  déclaration  ou  demande  pour  Preuve  du 
iccouvror  la  dite   pénalité,   que  l'oflîcier  ou  la  partie  a  préféré  tjio'x  de  l'offi- 

11  '        •      1-   ^        1  1       1'    1         ^-  J  1        eicr  quant  au 

(Il mander  la  somme  mdiquee  dans  la  déclaration  ou  clemancle,  paiement  de 
-ira  considérée  comme  une  preuve  suffisante  qu'il  a  fait  ce  i:i  i^'naïué, 
choix,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  preuve  du  fait. 


S3.   Si  quelque  navire  se  montre  (dans  les  eaux  britanniques)  ^^g , 


limites  ou  dans  un  rîîvon  d'une   lieue   du   Canada  :  et  si  le  dit  abordés  et 

•  •        *.    visités 

navire  est  destiné  pour  un   autre  port,  et  continue  néanmoins  a 
-('  montrer  dans  les  dites  eaux  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
jlieures  après  que  l'officier  de  douane   aura  requis  le  patron  de 
!partir,  le  dit  officier  pourra  faire  entrer  le   navire  dans  le  port 
(M    examiner  la  cargaison  ;   et  si   l'on    trouve    à  bord  quelques  q^,^^  ^^^^^■^_ 
circts  qu'il  est  défendu  d'importer  en  Canada,  le  vaisseau  sera  nuantànavi- 
confisqué,  avec  tous  ses  apparaux,   approvisionnements  et  car-  feront 'ameni; s 
gai  son;  et  si  le  patron  ou  commandant  du  navire  refuse  de  se  au  port, 
conformer  aux  ordres  légitimes  du  dit  officier,  ou  ne  donne  pas  Pénalité  pour 
des  réponses  vraies  aux  questions  qui  lui  seront  posées  relati-  refus  dWir 
vement  au  dit  navire  ou  vaisseau  ou  a  sa  cargaison,  il  encourra  ^,.^^.^ 
et  paiera  une  amende  de  quatre  cents  piastres. 


l'officier 
tcur. 


N4.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  été   à  bord  d'un  .^^^  personnes 
vaisseau  ou  bateau  passible  de  la  confiscation  pour  avoir  été  trouvées  à 
tix)uvé  à  moins  d'une  lieue  des  côtes  ou  rives  du  Canada,  ayant  ^ord  de  vais- 

sCtiux  iciisâ>îit 

à  bord  ou    attaché  à  ce  vaisseau  ou  bateau,  ou  transportant  ou  la  contre- 
avant  transporté  quelque  article  exposant  ce  vaisseau  ou  bateau  bande,  seront 
à  la  confiscation,  ou  qui    sera  convaincue  d'avoir  été  à  bord  P""'*^^' 
d'un  vaisseau  ou  bateau   dont  quelque   partie   de  la  cargaison 
aura   élé  jetée   par-dessus  bord  ou   détruite,   ou   dans    lequel 
quelques  effets   auront  été  illégalement  apportés  en  Canada, 
sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  pourvu  que  cette 
personne  ait  été  concernée  dans  ces  faits  avec  connaissance  de 

rause. 


S5.  Les  officiers  de  douane  pourront  aborder  tout  vaisseau  Les  officiers 
en  tout  temps  ou  lieu  et  rester  à  bord  jusqu'à  ce  que  tous  les  pourront  abor- 
itl'ets  destinés  à  être  déchargés  aient  été  livrés  ;  ils  auront  libre  ge^ux*  et'au- 
accès  à  toute  partie  du  vaisseau,  avec  pouvoir  de   fermer  les  ront  libre 
ccoutilles,  excepté  le  gaillard  d'avant,   et  de  marquer  et  mettre  ^'^'^'^^  partout, 
en  sûreté  tous    effets  à  bord,   et  si   quelque    endroit,   boite   ou 
coffre  est  fermé  à  clé,  et  que  l'on  en  veuille  pas  donner  les  clés, 
l'officier  de  douane  pourra  les   ouvrir  ;  s'il  est  trouvé  quelques 
etlots  cachés  à  bord,  il  seront  confisqués,  et  si  quelque  marque, 
-fîTure  ou  sceau  placé  sur  quelques  effets  à  bord  est  volontaire- 
ihcnt  changé,  ouvert  ou  brisé  avant  la  livraison  des  effets,  ou  si 
([uelques   effets   sont   secrètement   emportés,    ou    si   quelques 
écoutilles  fermées  par  l'oiiicier  sont  ouvertes  par  le  patron,  ou 
avec  son  assentiment,  le   patron   sera  passible   d'une  amende 
'le  quatre  cents  piastres. 

86. 
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Pourront  être        86.   Le  percepteur  ou  tout  autre  officier  de  douane  autorisé 
placés  à  bord,  pourra  placer  des  officiers  à  bord  de  tout  vaisseau  pendant  qu'il 

sera  dans  les  limites  d'un  port,  et  le  patron  fournira  àcetifi 
officier  un  logement  et  une  nourriture  convenables  sous  peine  Ij 
d'une  amende  de  deux  cents  piastres. 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
falsifient  les 
marques  et 
étampes,  ou 
vendent  des 
effets  marqués 
avec  de  fausses 
étampes. 


A  défaut  de 
paiement  le 
délinquant 
sera  em])ri- 
sonné. 

Faux  serment 
considéré  com- 
me un  parjure. 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
falsifient  un 
document,  ou 
se  servent  de 
papiers  falsi- 
fiés, etc.; 

Ou  qui  contre- 
font des  cer- 
tificats, etc. 


87.  Si  une   personne  falsifie  ou  contrefait  une  marque  ou 
étampe,  dans  le  but  d'imiter  une   marque  ou  étampe  établie  et 
employée  pour  les  fins  du  présent  acte  ;  ou  falsifie  ou  contrefait 
l'empreinte  de  cette  marque  ou  étampe  ;  ou  vend  ou  expose  en| 
vente,  ou  a  entre  ses  mains  ou  en  sa  charge  ou  possession  des 
effets  portant  une  marque  ou  étampe  contrefaite,  sachant  qu'elle  s 
est  contrefaite,  ou  emploie  ou  appose  telle  marque  ou  étampe  | 
sur  des  efïëts  qui  doivent  être  marqués,  ou  étampes  comme! 
susdit,  autres  que  celles   auxquelles  cette  marque    ou  étampe! 
avait  d'abord  été  apposée,  les  effets  ainsi  faussement  marqués  j 
ou  étampes   seront  confisqués  ;   et  chaque  délinquant,    et  ses 
aides,  complices  ou  assistants,  seront,  pour  chaque  contraven- 
tion, passibles  d'une  pénalité  de  deux  cents  piastres, — laquelle 
pénalité  sera  recouvrée   d'une  manière   sommaire  devant  deux 
juges  de  paix   du  Canada  ;   et  à   défaut  de  paiement,  le  délin- 
quant sera   enfermé  dans  une  des   prisons  de  Sa  Majesté  en 
Canada,  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  mois  : 


2.  Et  s'il  est  prêté  sciemment  un  faux   serment  dans  les  cas||] 
où,   conformément  au  présent  acte,   le   serment  est  requis  ou 
autorisé,  la  personne  qui  le  prêtera  volontairement  sera  cou- 
pable de  parjure  volontaire  et  prémédité,  et  passible  des  peines 
portées  contre  cette  offense.  * 

88.  Si  une  personne  contrefait  ou  falsifie,  ou  emploie,  lors- 
qu'il est  ainsi  contrefait  ou  falsifié,  quelque  papier  ou  document 
requis  en  vertu  du  présent  acte,  ou  pour  toute  fin  y  mentionnée, 
soit  écrit,  impruiié  ou  autrement,  ou  se  procure  tel  documeni 
sous  de  faux  prétextes, — ou  falsifie  on  contrefait  quelque  certi- 
ficat de  serment,  affirmation  ou  déclaration  requis  ou  autorisé 
par  le  présent  acte,  les  connaissant  pour  falsifiés  ou  contrefaits, 
telle  personne  sera  coupable  de  délit,  et  sur  conviction  du  fait; 
sera  sujette  à  être  punie  en  conséquence. 


Pénalité  con- 
tre ceux  qui 
font  une  décla- 
ration ou  une 
réponsefaussc, 
dans  les  cas 
non  autrement 
prévus. 


89.  Excepté  dans  les  cas  autrement  prévus,   si  une  déclara- 
lion  exigée  par  le  présent  acte  par  toute  loi  relative  aux  douanes, 
au  commerce  ou  à  la  navigation,  est  fausse  sur  quelque  point  ;lj 
ou  sauf  comme  susdit,  si  quelque  personne  à  qui  il  est  prescrit  pail 
le  présent  acte  ou  par  toute  autre  loi  comme  susdit,  de  répondre!' 
à  des  questions  à  elle  posées  par  un  officier  de  douane  sur  cer-ijif 
taines  matières,  ne  répond  pas  fidèlement  aux  dites  questions,  laj  ij, 
personne  qui  fait  celte  fausse  déclaration,  ou  qui  ne  répond  paf 
fidèlement  aux  dites  questions,  sera  passible,  en  sus  de  toute 
autre  peine  à  laquelle  elle  pourra  être  condamnée,  d'une  amendt 
de  quatre  cents  piastres. 


90 
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90.  Tous  officiers  et  toutes  personnes  employés  sous  l'auto-  Les  oiiiciois 
Irité  de  IMde  concernant   la  perception  et  P administration  du  '^^1*^^'}°^'^'^^^^^^^ 
I  revenu  du    Canada^  Vaudition  des  comptes  publics,  et  la  respon-  seront  censés 
sahilité  des  comptables  publics, pu.ssé  dui-inlhipréf^entc  session,  employas  pour 
jou  chargés  de  la  perception  du  revenu  dans  le  sens  de  tel  acte,  eôntix'iKinde. 
!  ou  sous  la  direction  d'un  officier  ou  des  officiers  du  département 
Ides  douanes,  ou  étant   un  officier   du  dit  département,  seront 
I  censés  et  considérés  comme  étant  dûment  employés  pour  pré- 
'  venir  la  contrebande  ; — et  dans  toute  poursuite  ou  information,  n  suffira  d'ai- 
1  l'allégation  que  la  dite  partie   était  ainsi   employée   sera  une  '^II^Jj,';^'!^"'' ^"' 
preuve  suffisante,  à  moins  que  le  défendeur   en  telle  poursuite  qu'ils  sont 
ou  information  ne  prouve  le  contraire  :  •"'*'*',  ^^^' 

^  ployes. 

2.  Tout  tel  officier  ou  personne  comme  susdit,  et  tout  shérif  iis  auront 
ou  juge  de  paix,    ou  personne  domiciliée  à  plus  de  dix  milles  r^*^'"  pouvoir  : 
de  la  résidence    d'aucun  officier  de  douane  et  à  cet  effet  auto- 
risée par  un  percepteur  de  douane  ou  juge  de  paix,  pourra,  sur 
information  ou  soupçons  légitimes,  retenir,  ouvrir  et  examiner 

tout  paquet  soupçonné  contenir  des  efiets  prohibés  ou  de  contre- 
bande, et  aller  à  bord  et  entrer  dans  tout  vaisseau,  chaloupe,  De  fouiller  et 
canot,  voiture,  wagon,  charette,   traîneau  ou   autre  voiture  ou  visiter; 
moyen  de  transport,   de  quelque  description  que   ce  soit,  et  les  De  détenir  les 
arrêter   et  détenir,    (lu'ils    arrivent   de  places  en  dehors  ou  en  vaisseaux, 

■*  *  voitures  " 

dedans  des  limites  du  Canada,  et  faire  la  recherche  et  fouiller 
dans   toutes   leurs   parties   pour   voir  s'il   s'y  trouve  des  effets 
prohibés,  confisqués  ou  de  contrebande  ; — et  s'il  est  trouvé  des  De  les  saisir 
ell'ets  prohibés,  confisqués  ou  de  contrebande  dans  tel  vaisseau  dans  certains 
ou  voiture,  l'officier  ou  personne   ainsi  employée  pourra  saisir  ^^^' 
et  mettre  en  lieu  de  sûreté  tel  vaisseau   ou  voiture,  avec  toutes 
les  voiles,  gréements,  cordages,  apparaux,  chevaux,  harnais  et 
antres  choses  appartenant,  lors  de  la  saisie,  à  tel  vaisseau  ou 
voiture,  avec  tous  les  effets  et  autres  choses  qu'ils  contiendront 
on  porteront;  et  toutes  ces  choses  seront  confisquées  ; 

3.  Dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  tel  officier  ou  per-  ^^  jç,  requérir 
sonne  pourra  demander  au  nom  de  la  Reine  l'aide  et  l'assistance  main-forte. 

h  i^ales  nécessaires  pour  la  conservation  et  la  protection  de  tels 
vaisseaux,  voitures  ou  propriétés  saisis  ;  et  si  les  effets  prohibés,  Toute  cause 
confisqués  ou  de  contrebande  ne  sont  pas  trouvés,  tel  officier  goÙ^°"oTkur^° 
on   personne  qui   avait  eu  raison  de  soupçonner  qu'il  y  serait  servira  de 
trouvé  des  objets  ou  effets  prohibés,  confisqués  ou  de  centre-  justification, 
bande,  ne  sera  sujet  à  aucune  poursuite  ou  action  en  loi  à  cause 
de  la  dite  recherche,  détention  ou  arrêt  ; 

1.  Tous  patrons  ou  personnes  en  charge  de  tels  vaisseaux,  et  pénalité  pour 
tous  conducteurs  ou  personnes  en  charge  de  telles  voitures  ou  refus  de  s'ar- 
movens  de  transport,  qui  refusent  de  s'arrêter  quand  ils  en  sont 
requis  par  tel  officier  ou  personne  au  nom  de  la  Reine  ;  et  toute  Ou  de  prêter 
personne  présente  à  telle  saisie  ou  arrêt,  qui  est  appelée  par  le  '"'""-lorte. 
dit  officier  ou   personne   au  nom  de   la  Reine  pour  l'aider  et 
l'assister  légalement,  et  qui  refuse  de  le   faire,  encourra  une 
pénalité  de  deux  cents  piastres,  laquelle  pénalité  sera  recouvrée 

d'une 
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Mode  de  re- 
couvrement. 


Pouvoir  d'en- 
trer dans  les 
))âtisses,  etc., 
pendant  le 
jour. 


Comment  on 
obtiendra  un 
tcrtV  pour  re- 
quérir main- 
forte  ;  et  pou- 
voirs conférés 
à  ceux  qui 
agissent  en 
Vertu  du  dit 
writ. 


Visite  et  re- 
cherche,  com- 
ment faites  ; 


ÎJurée  de  l'ef- 
fet de  ce  icrit, 


Pouvoir  de 
visiter  la 
personne. 


d'une  manière  sommaire,  sur  preuve  légale  devant  deux  juges 
de  paix  quelconques  de  cette  province  ;  et  à  défaut  de  paiement 
de  l'amende,  le  délinquant  sera  emprisonné  dans  une  des  pri- 
sons de  Sa  Majesté  en  Canada  pour  un  terme  n'excédant  pas 
six  mois. 

91.  Tout  officier  des  douanes,  après  avoir  au  préalable  fait 
serment  devant  un  juge  de  paix  qu'il  a  juste  cause  de  soupçonner 
que  des  effets  sujets  à  confiscation  se  trouvent  dans  queiqu'édi 
fice  en  particulier,  pourra,  en  compagnie  d'un  officier  de  paix 
par  le  présent  requis  de  l'accompagner,  pénétrer  dans  tel  édifice 
en  tout  temps  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ;  mais  si  les 
portes  en  sont  fermées,  et  après  avoir  en  premier  lieu  demandé 
admission  et  déclaré  l'objet  de  sa  visite,  alors,  si  admission  est 
refusée,  les  deux  officiers  pourront  Ibrcément  faire  leur  entrée, 
et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lorsqu'ils  auront  opéré  cette  entrée, 
l'officier  de  douane  fera  des  perquisitions  dans  l'édifice  et  sai- 
sira tous  les  effets  confisqués  ;  ces  actes  pourront  être  accomplis 
par  un  officier  de  douane  sans  la  formalité  du  serment,  ou  l'aide 
d'un  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il  ne  s'en  trouve  pas  ou 
dans  les  localités  où  un  juge  de  paix  ne  peut  être  trouvé  dans 
un  rayon  de  cinq  milles  lors  des  perquisitions. 

92.  En  vertu  d'un  ordre  pour  requérir  main-forte  (  Writ  of 
assistance)  accordé  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
acte  (et  tous  les  dits  ordres  pour  requérir  main- forte  accordés 
ci-devant  demeureront  en  pleine  vigueur  pour  les  objets  du  pré- 
sent acte,)  par  un  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine  ou  des 
plaids  communs,  dans  la  province  d'Ontario,  ou  de  la  cour 
supérieure,  ou  de  vice-amirauté,  dans  la  province  de  Québec, 
ou  de  la  cour  suprême  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  de  la  cour 
du  banc  de  la  Reine  dans  le  Nouveau-Brunswick,  ayant  juri- 
diction sur  le  lieu  (lequel  accordera  le  dit  ordre  pour  prêter 
main-forte  sur  demande  à  lui  faite  pour  cet  objet  par  le  percep- 
teur ou  principal  officier  des  douanes  du  port  ou  lieu,  ou  par  le 
procureur-général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada)— tout  officier 
des  douanes,  ou  toute  personne  employée  pour  cet  objet,  avec 
l'assentiment  du  gouverneur  en  conseil,  exprimé  soit  par  un 
ordre  spécial  ou  par  un  règlement  général,  en  prenant  avec  lui 
un  officier  de  paix,  pourra  pénétrer  de  jour  ou  de  nuit  dans  tout 
édifice  ou  autre  lieu  situé  dans  la  juridiction  de  la  cour  qui 
accorde  le  dit  ordre,  et  rechercher  et  saisir  et  mettre  en  sûreté 
tous  effets  sujets  à  confiscation  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  en 
cas  de  nécessité,  pourra  enfoncer  les  portes,  coffres  et  autres 
contenants  pour  cet  objet  ;  et  le  dit  ordre  pour  requérir  main- 
forte,  une  fois  accordé,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur 
pendant  toute  la  durée  du  règne  pendant  lequel  il  aura  été 
accordé,  et  pendant  douze  mois  après  la  fin  de  ce  règne.  « 

93.  Tout  officier  de  douane  ou  personne  par  lui  autorisée  à 
cet  effet  peut  visiter  toute  personne  à  bord  d'un  navire  ou  em- 
barcation dans  tout  port  du   Canada,  ou  à  bord  d'un  navire, 

embarcation, 
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ciiibarcation,  ou  dans  une  voiture  entrant  en  Canada  par  terre 
ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  ou  toute  personne  qui  peut 
avoir  débarqué  ou  être  sortie  de  telle  navire,  embarcation  ou 
voiture,  pourvu  que  l'officier  ou  la  personne  opérant  cette  per- 
quisition ait  lieu  de  supposer  que  celle  qui  la  subit  peut  avoir 
cachés  sur  elle  des  articles  prohibés  ou  qui  n'ont   pas  payé  de 
droits;  et  quiconque  nuit  ou  oppose  de  la  résistance  à  cette  per-  Quiconque 
c}uisition  ou  aide  à  y  résister  sera  passible  d'une  amende  de  cent  résistera  sera 
]ii astres  ;  et  toute  personne  à  bord,  ou  qui  est  débarquée,  sortie  r"°'®' 
lui  descendue  de  tel   vaisseau,  embarcation  ou  voiture,  peut 
î  le  interrogée  par  l'officier  si  elle  a  quelques  articles  imposables 
il-  elle,  et  si  elle  nie  avoir  ces  articles  ou  si  elle  ne  les  produit 
pas  les  ayant  sur  elle  et  qu'on  les  trouve  à  la  suite  de  la  jier- 
quisition,  ces  articles  seront  confisqués  et  elle  encourra   une 
amende  du  triple  de  leur  valeur  : 

2.  Pourvu  qu'avant  qu'une  personne  puisse  être  visitée  Proviso. 
l'orame  susdit,  elle  ait  la  faculté  d'exiger  que  l'officier  la  con- 
duise devant  un  juge  de  paix,  ou  devant  le  percepteur  ou  prin- 
cipal officier  de  douane  du  lieu,  lequel,  s'il  voit  qu'il  n'y  a  pas 
(il'  justes  raisons  de  faire  de  perquisitions,  pourra  renvoyer  telle 
jjersonne  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  ordonnera  qu'elle  soit 
visitée,  et  si  c'est  une  femme,  la  perquisition  ne  se  fera  que  par  Femme?, 
une  personne  de  son  sexe  ; 

3    Tout  officier  requis  de  conduire  une  personne  devant  un  proviso  : 
juge  de  paix  ou   principal  officier  de  douane,  comme   susdit,  Perquisition 
devra  le  faire  en  toute  diligence  ;  et  si  un  officier  fait  subir  une  rarsonnaWe. 
perquisition  à  une  personne  sans  cause  raisonnable  de  supposer 
qu'elle  cache  sur  elle  des  articles  prohibés  ou  qui  n'ont  pas 
payé  de  droits,  il  encourra  et  paiera  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  piastres.  •■ 

94.  Si  quelqu'effet,  vaisseau,  embarcation  ou  voiture,  sujet  où  les  effets, 
à  confiscation  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  f*''-'  seront 

,      .  ,  ^^^  .  ir    •         1  1-  transportés. 

relative  aux  douanes,  est  arrête  ou  pris  par  un  omcier  de  police, 
ou  toute  autre  personne  dûment  autorisée  à  cet  eiTet,  les  dits 
•effets  seront  transportés  à  la  maison  de  douane  la  plus  voisine 
de  la  place  où  les  dits  etlets  ont  été  arrêtés  ou  pris,  ou  a  l'en- 
droit désigné  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  y  seront  remis  à 
l'officier  compétent  nommé  pour  les  recevoir,  dans  les  quarante- 
huit  heures  après  qu'ils  auront  été  arrêtés  ou  pris. 

95.  Si  ces  effets  sont  arrêtés  ou  pris  par  tel  officier  de  police,  Ce  que  l'on 
sous  la   prévention   d'avoir   été   félonieusement    volés,    le    dit  ^^^i'^/^'^* ''''■'^'^ 

rr    ■        1  1  1  T  ^     1  '  saisis  sous 

officier  les  transportera  au  bureau  de  police  ou  le  prévenu  sera  soupçon  de 
conduit,  et  ils  y  demeureront  et  y  seront  conservés  afin  d'être  ^«l' et  trans- 
produits au  procès  du  prévenu  ; — et  dans  ce  cas,  l'officier  don-  ^°l^  do^pDiicê. 
nera  avis  ^r  écrit  au  percepteur  ou   au  principal  officier  des 
douanes  de  Sa  Majesté,  au  port  le  plias  voisin  de  l'endroit  où 
les  effets  sont  détenus,  qu'il  a  ainsi  détenu  les  effets,  avec  la 
'description  d'iceux  ;  et  aussitôt  après  le  procès,  tous  les  dits 

effets 
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effets  seront  transportés  et  déposés  dans  la  maison  de  douane 
ou  autre  place  fixée  comme  susdit,  et  il  en  sera  disposé  confor- 
mément à  la  loi  ; 

Pénaiitd  con-  2.  Et  si  l'officier  de  police  qui  a  saisi  les  effets,  néglige  de 
tre  tout  officier  jgg  transporter  dans  tel  entrepôt,  ou  de  donner  avis  qu'il  les  a 
néglige  de" e  saisis  comme  susdit,  il  encourra  une  amende  de  cent  piastres  ; 
conformer  à  et  cette  amende  sera  recouvrable  d'une  manière  sommaire 
cette  section,  (jgy^nt  un  OU  plusieurs  juges  de  paix  ; — et  faute  de  paiement, 
la  partie  contrevenante  sera  logée  dans  une  des  prisons  de  Sa 
Majesté  pendant  une  période  qui  n'excédera  pas  trente  jours. 


Punition  des 
personnes 
enlevant  des 
effets  saisis. 


Cette  offense 
sera  une  fé- 
lonie. 


Les  personnes 
qui  s'opposent 
ou  résistent 
aux  officiers, 
par  la  force  ou 
la  violence  ; 


Ou  qui  tirent 
sur  les  vais- 
seaux de  Sa 
Majesté  ; 

Mutilent  ou 
blessent  ceux 
qui  sont  au 
service  de  S. 
M.,: 

Ou,  qui  ayant 
des  effets  de 
contrebande, 
sont  armés  ou 
déguisés  : 


Ou,  détruisent 
des  vaisseaux 
et  effets,  ou 
une  maison  de 
douane — 

Seront  coupa- 
pables  de  fé- 
lonie. 


96.  Si  une  personne  quelconque,  qu'elle  se  prétende  propri- 
étaire ou  non,  prend  ou  enlève,  soit  secrètement  ou  ouverte- 
ment, soit  avec  force  et  violence  ou  non,  aucun  effet,  vaisseau, 
voiture  ou  autre  arti(?le  qui  a  été  saisi  ou  détenu  sous  soupçon, 
comme  étant  confisqué  en  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'une 
autorité  compétente  ait  déclaré  qu'il  a  été  saisi  sans  cause 
légitime,  et  sans  la  permission  de  l'officier  ou  personne  qui  l'a 
saisi,  ou  de  quelque  autorité  compétente,  telle  personne  sera 
censée  avoir  volé  les  dits  effets,  comme  appartenant  à  Sa 
Majesté,  et  sera  coupable  de  félonie  et  punissable  en  consé- 
quence. 

97.  Si  une  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par 
assaut,  force  ou  violence,  ou  par  menaces  d'assaut,  force  ou 
violence,  oppose,  moleste  ou  gêne,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  un  officier  de  douane,  ou  quelque  personne  agissant  pour 
l'aider  ou  assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  en  vertu 
du  présent  acte,  ou  d'aucune  autre  loi  du  Canada  relative  aux 
douanes,  au  commerce  ou  à  la  navigation  ;  ou  malicieuse- 
ment et  volontairement  fait  feu  sur  un  vaisseau  appartenant 
à  Sa  Majesté  ou  au  service  de  la  Puissance  du  Canada,  ou 
essaie  de  le  détruire  ou  endommager,  ou  mutile  ou  blesse 
un  officier  de  l'armée,  de  la  marine  ou  des  douanes,  ou  toute 
personne  agissant  pour  l'aider  ou  assister,  pendant  qu'elle  est 
dûment  employée  à  prévenir  la  contrebande,  et  dans  l'exécu- 
tion de  ses  devoirs  ;  ou  si  une  personne  se  trouve  posséder 
des  effets  sujets  à  la  saisie  ou  confiscation  en  vertu  du  présent 
acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce 
ou  à  la  navigation,  et  si  elle  porte  des  armes  ou  instruments 
offensifs,  ou  est  déguisée  en  aucune  manière  ;  ou  si  elle  en- 
fonce, brise  ou  détruit  en  aucune  manière  les  dits  effets,  avant 
ou  après  qu'ils  seront  saisis,  ou  perce,  fait  sombrer  ou  envoie 
en  dérive  un  vaisseau,  ou  détruit,  ou  endommage  une  voiture 
avant  ou  après  la  saisie  ;  ou  volontairement  ou  malicieuse- 
ment, détruit  ou  endommage  par  le  feu  ou  autrement  une  maison 
de  douane  ou  une  bâtisse  quelconque  dans  laquelle  sont  dépo- 
sés et  gardés  des  effets  saisis  ou  confisqués, — âlir  conviction 
du  fait,  la  dite  personne  sera  censée  coupable  de  félonie,  et 
punie  en  conséquence. 

98. 
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OS.  Si  un  officier  de  douane  ou  autre  personne  employée  à  P(<naiit6  con- 
iirévenir  la  contrebande,  avec  l'approbation  du  trouvcrneur  en  tro  les  officiers 
conseil,  exprimée  soit  par  ordre  ou   nomination    spéciale,  soit  etc.,  qui  aident 
jKîr  un  règlement  général,  lait  quelque    saisie    collusoire;    ou  :^  .<''i"(ier  les 
délivre  ou  prend  quelqu'engagcment  de  délivrer  ou  de  ne  pas 
saisir  un  vaisseau,  bateau,  voiture,  ou  des  effets  ou  choses  su- 
jettes à  confiscation  en  vertu  du  présent  acte  ;   ou  prend   ou 
accepte  quelque  promesse  de  gratification  ou  récompense  pour 
la  négligence    ou  non  exécution  de  ses  devoirs, — il  encourra 
pour  chaque   semblable  offense  une    amende    de    deux    mille 
piastres,  et   sera   inhabile   à   servir    Sa   ISIajesté   dans  aucune 
charge  quelconque  ; — et  toute  personne  qui  donne  ou  offre  ou  ^^  contre  ceux 
promet  de  donner  ou  faire  donner  une  gratification  ou  récom-  qui  emploient 
pense,  ou  fait  un  arrangement  collusoire   avec  un  officier  ou  pourYe"^em''ii- 
/  personne  comme  susdit,  pour  l'engager  en  aucune  manière  à  geràycon- 
négliger  son  devoir,  ou  à  cacher  des  eftbts,  ou  participer  dans  "'^'cr- 
quelque  acte   qui  puisse  rendre  illusoires  les    dispositions  du 
présent  acie  ou  de  tout  autre  acte  concernant  les  douanes,  le 
commerce  ou  la  navigation,  encourra  une   amende   de    deux 
mille  piastres. 

MODE    DE    PROCÉDER    POUR    LE    RECOUVREMENT    DES    PENALITES. 

90.   La  poursuite  ou  le  recouvrement  de  pénalités  et  confis-  Dj^ng  quelles 
cations  encourues  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  cours  se  fera  le 
relative  aux  douanes,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  pourra  i'<2couvrement 

'  ,.  Il-  Jli      des  pénalités. 

se  tan'c  dans  les  cours  supérieures  de  loi,  ou  dans  la  cour  de 

vice-amirauté  ayant  juridiction  en  telle  province  en  Canada 

où  la  cause  de  la  poursuite  a  pris  naissance,  ou  dans  laquelle 

le  défendeur  a  été  assigné  ; — et  si  le  montant  ou  la  valeur  de  gi  ic  montant 

telle  pénalité  ou  amende  n'excède  pas  la  somme  de  deux  cents  est  au-dessous 

piastres,  on  en  pourra  poursuivre  et  faire  le  recouvrement  dans  '°  ^"    " 

les   provinces   d'Ontario,  Québec   et   Nouveau-Brunswick,  et 

dans  toute  cour  de  comté,  ou  cour  de  circuit  ayant  juridiction 

dans  l'endroit  oii  la  cause  de  la  poursuite  a  pris  naissance,  ou 

dans  celui  où  le  défendeur  a  été  assigné. 

100.  Toutes  les  pénalités  et  amendes  imposées  par  le  pré-  Au  nom  de  qui 
sent  acte,  ou  par  tout  autre  acte  concernant  les  douanes,  ou  le  les  poursuites 
commerce  ou  la  navigation, — à  moins  qu'ilne  soit  établi  d'autres  mencécs. 
dispositions  à  cet  égard, — pourront  être  poursuivies  et  recou- 
vrées, avec  dépens,  par   le   procureur-général  de  Sa  Majesté 

pour  le  Canada,  ou  au  nom  de  quelque  officier  de  douane,  ou 
autre  personne  soit  expressément  ou  par  un  règlement  ou  ordre 
général  autorisée  à  cet  eftet  par  le  gouverneur  en  conseil,  et 
par  nulle  autre  personne  que  ce  soit  ;  et  si  la  poursuite  est  in- 
tentée dans  une  cour  de  comté  ou  cour  de  circuit,  ou  devant 
des  juges  de  paix,  elle  sera  entendue  et  jugée  par  la  dite  cour 
d'une  manière  .sommaire,  sur  information  transmise  à  telle  cour. 

101.  Toutes  Icrs  pénalités  et  confiscations  imposées  par  le  jj^jg  jg  j.^. 
présent  acte,  ou  par  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,   au  oeuvrer  les 

commerce 
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pénalités  et  Commerce  ou  à  la  navigation,  pourront  être  poursuivies  et  re- 
eonfiscations,    couvrées  avec  les  frais,  dans  la  province  de  Québec,  d'après  la 

dans  la  pro-  ^  ,  -,  '  ^  ^  ^i^^t 

vince  de  Que-  même  procédure  que  pour  le  recouvrement  de  tous  autres  de- 
bec,  niers  dus  à  la  couronne  ; — et  toute  poursuite  ou  action  intentée 
pour  le  recouvrement  d'icelles,  sera  entendue  et  jugée,  dans 
cette  province,  de  la  même  manière  que  les  autres  poursuites 
ou  actions  intentées  dans  la  même  cour  pour  le  recouvrement 
des  deniers  dus  à  la  couronne,  sauf  et  excepté  que  dans  la  cour 
de  circuit,  la  poarsuite  ou  action  sera  entendue  et  jugée  d'une 
manière  sommaire,  selon  qu'il  est  prescrit  par  le  présent  : 

Proviso.  2.  Mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  n'affectera  aucune 

des  dispositions  du  présent  acte,  excepté  seulement  celles  rela- 
tives à  la  manière  de  procéder  et  d'instruire  le  procès  dans  les 
dites  poursuites  ou  actions  comme  susdit. 

Modcdereeou-  102.  Si  la  poursuitc  pour  recouvrer  une  amende  ou  une 
vrer  les  péna-  confiscation  imposéc  par  le  présent,  ou  par  toute  autre  loi  rela- 
cations  dans  tive  aux  douaucs,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  est  intentée 
Ontario,  N.  B  dans  uuc  cour  supérieure  de  loi  dans  l'une  ou  l'autre  des  pro- 
ou  i .  r,.  vinces  d'Ontario,  de  Ja  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau  Bruns- 

wick, elle  sera  instruite  et  décidée  comme  les  poursuites  pour 
amendes  et  confiscations  sont  instruites  et  décidées  dans  la  cour 
d'échiquier  de  Sa  Majesté,  en  Angleterre,  en  tant  que  la  chose 
peut  être  compatible  avec  la  pratique  suivie  dans  la  cour  dans 
laquelle  la  poursuite  est  intentée,  et  avec  toute  loi  relative  à 
la  procédure  dans  telle  province,  dans  les  poursuites  instituées 
au  nom  de  la  couronne  en  matières  du  ressort  du  revenu  ; — et 
la  pratique  et  la  loi  ainsi  suivies  s'appliqueront  aux  poursuites 
en  recouvrement  de  confiscations  et  d'amendes  sous  le  présent 
acte,  quelle  que  soit  la  cour  dans  laquelle  elles  seront  instituées, 
en  tant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer  d'une  manière  compa- 
tible avec  le  présent  acte,  et  la  juridiction  dans  toutes  telles 
poursuites  appartiendra  à  tout  comté  de  la  province  où  elles 
auront  été  instituées,  sans  alléguer  que  c'est  là  que  l'offense  a 
été  commise. 

Procédures  1®3.  Mais  si  avis  de  l'intention  de  réclamer  a  été  donné  et 

jugés  de  paix  'V^^  ^^  valcur  des  articles  ou  choses  saisies  n'excède  pas  cent 
on  certains  piastres,  et  que  le  poursuivant  procède  en  vertu  de  la  présente 
section,  il  devra  faire  immédiatement  évaluer  les  articles  par 
un  évaluateur  compétent,  qui  les  certifiera  au-dessous  de  la  dite 
valeur,  et  une  plainte  par  écrit  pourra  être  produite  au  nom  du 
percepteur  à  l'endroit  ou  le  plus  près  de  l'endroit  oii  aura  lieu 
la  saisie,  devant  deux  juges  de  paix,  déclarant  les  articles  sai- 
sis comme  confisqués  en  vertu  de  quelque  acte  et  section  de  tel 
acte  mentionnés  dans  la  plainte,  et  demandant  condamnation  ; 
Avis  aux  et  sur  cc,  les  juges  de  paix  feront  donner  avis  général  à  toutes 
parties.  personnes  se  disant  intéressées  dans   la  saisie  de  se  rendre  à 

une  certaine  heure  et  à  certain  lieu  pour  y  réclamer  les  articles 
saisis  et  répondre  à  la  plainte,  sinon,  tels  articles  seront  con- 
damnés ;  et  copie  de  l'avis  devra  être  signifiée  au   moins  huit 

jours 


cas 
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jours  avant  significaliou  de  la  date  de  la  comparution  à  la  per- 
sonne à  qui  les  articles  ont  été  enlevés,  ou  elle  sera  laissée  ou 
affichée  à  l'édifice  ou  vaisseau  dans  lequel  ils  ont  été  saisis,  si 
elle  demeure  là,  ou  à  deux  endroits   publics  les  ])ius  près  du 
lieu  de  saisie  ;  si  quelque  personne  comparaît  pour  ré]iondre  à  Audition  si  la 
la  plainte,  les  juges  de  paix  entendront  et  décideront  la  cause  c;ause  est  dé- 
et  acquitteront  ou  condamneront  les  articles  ;  mais  si  personne  *^"'^"*^'  *^*^- 
ne  comparaît,  jugement  de  condamnation   sera  rendu,  et  les 
juges  de  paix  décidant  la  condamnation  émettront  un  mandat 
au  percepteur  autorisant  la  vente  des  articles  : 

2.    Deux  juges  de  paix  seront  considérés  constituer  une  cour,  c,,,,;. 
et  chacun  d'eux  en  sera  juge  pour  les  fins  du  présent  acte. 

104.  Sur  exhibition  ou  dépôt  de  toute  plainte  ou  autre  pro-  y^g  défendeur 
cédure  pour  recouvrer  une  pénalité  ou  confiscation  quelconque  pourra  être 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  tout  juge  de  la  cour  «er"  autîon°dê 
devant  laquelle  la  poursuite  aura  lieu,  pourra,  sur  l'afiidavit  de  payer  la  pc- 
l'ofîicier  ou  de  la  personne  intentant  la  poursuite,  exposant  qu'il  "'"l'.^te  et  les 
y  a  lieu  de  croire  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  défaut  de  ce 
la  province  sans  payer  la  pénalité, — émettre  un   mandat  sous  i''"rc,  ii  sera 
son  seing  et  sceau  pour  arrêter  et  détenir  le  défendeur  dans  la  ''"^l'"^°""*'- 
prison  commune  du  comté,  district  ou  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné   caution,   devant  et  à  la  satisfaction  du  dit  juge   ou  de 
quelque  autre  juge  de  la  même  cour,  de  payer  la  dite  pénalité, 
avec  les  frais,  dans  le  cas  oi^i  il  serait  condamné  : 

2.  Dans  toute  plainte  ou  procédure,  il  suffira  de  mentionner  Ce  qu'il  suffira 
la  pénalité  ou  amende  encourue,  et  l'acte  ou  la  section  en  vertu  «i'ati(?guer. 
de  laquelle  il  est  ni  légué  qu'elle  a  été  encourue,   sans   autres 
particularités  ; 

3.  Dans  toute  plainte  ou  procédure,   l'allégation  que  la  per-  Qu'une  per- 
sonne qui  a  opéré  la  saisie  est  un  officier  des  douanes,  sera  ^^^^°  ^^*'* 
une  preuve  suffisante  du  fait  allégué,  à  moins  qu'il  ne  soit  con-  douane?.'^* 
tredit  par  quelque  oflicier  principal  des  douanes  ; 

4.  Et,  dans  toute   poursuite  ou  procédure  intentée  en   vertu  Ceux  qui  pour- 
du  présent   acte,  pour  recouvrer  une  pénalité  ou  confiscation,  suivent  pour 

i  /  1  A  ^   recouvrer  ud6 

Lition  de  l'obligation  donnée  sous  son  autorité,  ou  pénalité,  au- 
pour  toute   matière  se  rattachant  aux  douanes,  Sa  Majesté,  ou  rontdroità 

'  •  •  .  .    11  '       T.-  /;      _      tous  le 


.     11  '        l-     -  /•  louB  les  irais 

ceux  qui  poursuivent  pour  recouvrer  telle  pénalité  ou  confisca-  ^^^  poursuite, 
tion,  ou  pour  obtenir  l'exécution  de  telle  obligation,  s'ils 
obtiennent  jugement,  auront  également  droit  à  tous  le.3  frais  de 
poursuite  : — et  toutes  les  dites  pénalités  et  frais,  s'ils  ne  sont  ^«'ic  '^e  pré- 

'        ,  '  ,    A,  '1       '  1  11  .      ir  .       ^  *  lever  les  pena- 

payes,  pourront  être  prélevés  sur  les  meubles  et  enets,  terres  et  utés  et  les 
tenements  du  défendeur,  en  la  même  manière  (jue  toute  somme  frais. 
recouvrée  par  jugement  de  la  cour  dans  laquelle  la  poursuite 
aura  été  intentée,  peut  être  prélevée  par  exécution  ;  ou  l'on 
pourra  en  exiger  le  paiement  par  voie  de  captas  ad  salisfacien- 
dum  contre  la  personne  du  défendeur,  en  la  même  manière  et 
d'après  les  mêmes  conditions  ;  et  si  en  aucun  cas  le  procureur- 
9  général, 
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général,  ou  ceux  qui  agissent  en  son  nom,  sont  convaincus  que  la 
pénalité  ou  confiscation  a  été  encourue  sans  intention  de  fraude, 
Noiieprosequi.  jig  pourront  produire  un  nolle  prosequi^  basé  sur  les  conditions 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'établir  et  qui  seront  obligatoires  pour 
toutes  les  parties,  et  en  faire  un  rapport  motivé  au  ministre  des 
douanes. 

L'allégué  que        100.  Daus  toutc  poursuitc  OU  procéduïe  pour  contravention 
le  fait  dont  on  ^^  présent  actc  ou  à  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au 

se  plaint  a  ete  i  ,    ,  .  .  i,    nr  •  ^      p    •  11    ir 

commis  dans     Commerce  ou  a  la  navigation,  l'allégation  du  lait  que  roltense 
les  limites       ^  été  commise  dans  les  limites  d'un  district,  comté,  port  ou 
suffisant.  '  *^'^     place  quelconque,   sera  suffisante,   sans  preuve  des   limites,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit^prouvé. 


La  preuve  que       106.  Si  des  cfFcts  sont  saisis  faute  de  paiement  des  droits, 
!ff^  ^^'^^^î  °°*    o^^  pour  toute  autre  cause  de  confiscation  ;  ou  si  une  poursuite 
retombera        cst  intentée   pour  recouvrer  une   pénalité  ou   confiscation  en 
sur  le  pro-       vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  se  rattachant  aux 
pn  ane.         douanes, — et  s'il  s'élève  des  doutes  relativement  à  la  question 
de  savoir  si  les  droits  ont  été  payés  sur  les  dits  effets,  ou  s'ils 
ont  été  légalement  importés,  ou  légalement  chargés  ou  exportés, 
ou  s'il  a  été  fait  aucune  autre  chose  pour  prévenir  la  confisca- 
tion et  éviter  la  pénalité,  la  preuve  du  fait  retombera  sur  le 
propriétaire  ou  le  réclamant  des  effets,  et  non  sur  l'officier  qui 
a  saisi  et  arrêté  ces  effets,  ni  sur  la  partie  qui  a  intenté  la  pour- 
suite. 

Avis  affichés  107.  Aussitôt  qu'une  dénonciation  aura  été   présentée  en 

dans  la  maison  ^q^^  pour  demander  la  condamnation  du  vaisseau,  ou  des  effets 

de  douane,  et  * .    ,  ....  .  rr-    1    ^     1  1      1  i 

dans  le  bureau  OU  articles  aiusi  saisis,  avis  en  sera  affiche  dans  le  bureau  du 

du  greffier  de    greffier  OU  protouotairc  de  la  cour,  et  aussi  dans  le  bureau  du 

a  cour.  percepteur  au  port  où  tel  vaisseau,  effet  ou  article  a  été  saisi 

comme  susdit  ;  et  si  c'est  dans  un  vaisseau,  il  sera  affiché  sur 

son  mât  ou  à  quelque  autre  place  visible  à  bord  : 

Audition  de  la  2.  Si  le  propriétaire  ou  la  personne  chargée  du  soin  du  vais- 
cause,  SI  la      seau,  des  effets  ou  objets,  les  réclame  en  tout  ou  en  partie,  et 

réclamation  '  .  r'  ii-ii  \  1  ^...' 

est  faite  et  donne  cautioii,  et  se  conforme  d'ailleurs  a  toutes  les  réquisitions 
caution  don-  Jq  présent  acte,  alors  la  dite  cour,  à  sa  prochaine  séance,  après 
que  le  dit  avis  aura  été  ainsi  affiché  pendant  un  mois,  pourra 
entendre  et  juger  toute  réclamation  qui  aura  été  valablement 
faite  et  présentée  dans  l'intervalle,  et  procéder  à  acquitter  ou 
condamner  le  dit  vaisseau,  ou  les  dits  effets  ou  objets  selon  la 
circonstance  ;  autrement,  après  l'expiration  du  mois,  ils  seront 
censés  être  condamnés  comme  susdit,  et  pourront  être  vendus 
sans  une  condamnation  formelle  ; 

La  réclama-  3.  Nulle  réclamation  d'une  personne  qui  adonné  avis  de  son 

admise  qu^'^'^i  ï'^^ention  de  réclamer  avant  d'afficher  l'avis  susdit,  ne  sera 
elle  est  pré-  admise,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  la  semaine  après  que 
sentéedansun  pavis  aura  été  affiché  :  et  nulle  réclamation  ne  sera  admise,  à 

certain  délai:  .  ..,.,,,,  -,  .» 

moins  qu'avis  n'en  ait  ete  donne  au  percepteur  dans  un  mois  a 
d!nné^^'*  ^'*    compter  de  la  saisie  comme  susdit. 

108. 


tion 
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lOS.  Nulle  réclamation  pour  objets  saisis  en  vertu  du  pré-  Comment  les 
sent  acte,  et  portée  devant  aucune  des  cours  de   Sa  Maiesté  if^ciamations 
pour  être  décidée,  ne  sera  considérée  comme  valable,  à  moins  pour  être 
qu'elle  ne  soit  entrée  au  nom  du  propriétaire,  avec  l'indication  valables. 
de  sa  résidence  et  de  sa  profession  ;  ni  à  moins  que  le  proprié- 
taire, ou  son  agent  connaissant  le  fait,  qui  a  entré  telle  récla- 
mation, ne  jure  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  croyance  que 
la  chose  lui  appartient,  ni  à  moins  que  le  réclamant,  lors  de  la 
production  de  sa  réclamation,  ne  comparaisse  et  plaide. 

109.  Nulle  personne  admise  à  réclamer  comme  susdit  ne  ^^^^^^  r^.cia- 
pourra  réclamer, — ni  ne  sera  censée  avoir  valablement  réclamé  mation  vaia 
un  vaisseau,  ou  des  articles  ou  eifets  saisis  en  vertu  du  présent  bie.sicauti 

,,',.,.  ,  J  ^    n  est  donnév. 

acte,  ou  d  aucune  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce  ou  a  de  payer  le.s 
la  navigation,  à  moins  qu'elle   ne   s'oblige  par  un  cautionne-  fiais  et  la  pé- 
ment,  à  la  satisfaction  de  la  cour  devant  laquelle  la  saisie  doit  courus, 
se  juger,  d'une  somme  n'excédant  pas  deux  cents  piastres,  à 
répondre  et  payer  les  frais  occasionnés  par  la  réclamation  et 
toute  pénalité  encourue  par  le  réclamant  à  cet  égard  ;  et  faute 
de  donner  ce  cautionnement,  il  sera  disposé  des  dits  articles, 
effets  ou  vaisseau,  comme  s'il  n'eût  été  fait  aucune  réclama- 
tion, et  après  le  laps  de  temps  fixé  à  cet  effet,  ils  seront  censés 
condamnés. 

110.  Tous  vaisseaux,  voitures,  articles  et  autres  choses  sai-  j;g-g^g  g^^jgjg 
sis  comme  confisqués  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  censés  con- 
acte  relatif  aux    douanes,   au   commerce  ou  à  la  navigation,  «damnés,  s'ils 
seront  placés  sous  la  surveillance  du  percepteur  le  plus  voisin  mes  dans  un 
et  mis  en  sûreté  par  lui,  ou  s'ils  sont  saisis  par  un  officier  com-  temps  déter- 
mandant  un  vaisseau  du  revenu,  il  les  gardera  à  son  bord  jus-  "^'"^" 
qu'à  son  arrivée  dans  le  port,  et  ils  seront  considérés  pris  et 
condbmnés,   sans  poursuite,  plainte   ou   procédure    d'aucune 
espèce,  et  ils  pourront  être  vendus,  et  les  produits  de  la  vente 

gardés  en  conséquence,  à  moins  que  la  personne  de  qui  ils  ont 

été  saisis,  ou  leur  propriétaire,   ou  quelque  personne  en  son 

nom,  dans  le  cours  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la  saisie, 

ne  donne  avis  par  écrit  à  l'officier  qui  aura  saisi  ou  autre  prin-  Avis  de  la 

cipal  officier  des  douanes  au  port  le  plus  rapproché,  qu'il  les  réclamation. 

réclame  ou  qu'il  a  l'intention  de  les  réclamer  ;  et  la  preuve  que 

tel  avis  a  été  dûment  donné  incombera  à  tel  propriétaire  dans 

tous  les  cas  : 

2.  Mais  tout  percepteur  des  douanes,  de  même  que  tout  juge  Effets  remis 
ayant  juridiction  compétente   pour   décider  et  juger  la  saisie,  au  proprié- 
pourra,  du  consentement  du  percepteur  de  l'endroit  où  les  dits  lurdonnanY 
efièts  saisis  sont  déposés  et  gardés,  ordonner  de  les  remettre  caution. 
au  propriétaire,  en  par  lui  déposant   en  argent   une    somme 
égale  au  moins  à  la  valeur  entière   (laquelle   sera  déterminée 
par  le  percepteur)  des  effets  saisis  et  des  frais  probables  encou- 
rus par  le  demandeur  en  la  cause,  ou  en  donnant  une  obliga- 
tion, avec  deux  cautions  solvables préalablement  approuvées  par 
le  dit  percepteur,  qu'il  paiera  le  double  de  la  valeur,  en  cas  de 
9  *  condamnation  ; 
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Conditions  de 
l'obligation. 


condamnation  ;  laquelle  obligation  sera  reçue  par  le  percepteur 
pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  et  lui  sera  remise  et  conservée  par 
lui  ;  et  dans  le  cas  où  les  articles  saisis  seraient  condamnés, 
la  valeur  en  sera  immédiatement  payée  au  percepteur  et  l'obli- 
gation annulée  ;  autrement,  l'argent  déposé  sera  confisqué,  ou 
la  pénalité  indiquée  dans  l'obligation,  sera  exigée  et  recouvrée, 
selon  le  cas. 


Le  bétail  et 
autres  objets 
périssables 
pourront  être 
vendus,   tout 
comme  s'ils 
étaient  con- 
damnés. 


Si  la  saisie  est 
déclarée  nulle, 
le  produit  de 
la  vente  sera 
remis. 

Bétail  et  au- 
tres  objets 
remis  au  jiro- 
priétaire,  en 
jDar  lui  don- 
nant caution. 


111.  Dans  les  cas  de  saisie  de  tout  cheval,  bétail,  animal, 
ou  de  tout  autre  objet  périssable,  le  percepteur  du  port  où  ils 
ont  été  mis  en  sûreté  comme  susdit,  pourra  les  vendre  dans  un 
délai  qui  empêche  que  la  valeur  n'en  soit  diminuée  ou  n'en  soit 
en  partie  consommée,  à  cause  des  frais  d'entretien  ou  du  dépé- 
rissement auquel  ils  sont  sujets,  tout  comme  s'ils  eussent  été 
condamnés,  et  garder  entre  ses  mains  le  produit  de  la  vente 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  condamnés,  ou  censés  condamnés, 
ou  qu'un  ordre  ait  été  obtenu  de  les  remettre  au  réclamant;  et 
dans  ce  dernier  cas,  la  cour  devant  laquelle  la  réclamation  sera 
faite  ordonnera  au  percepteur  de  payer  au  réclamant  le  produit 
de  la  vente  au  lieu  d'en  ordonner  la  remise  : 

2.  Néanmoins,  le  percepteur  ou  principal  officier  de  douane 
sera  tenu  de  remettre  au  réclamant  tout  cheval,  bétail,  animal, 
ou  autre  objet  périssable,  saisi  comme  susdit,  en  par  le  dit 
réclamant  déposant  entre  les  mains  du  percepteur  ou  principal 
officier,  une  somme  d'argent  représentant  pleinement  leur 
valeur,  ou  en  donnant  caution  à  la  satisfaction  du  percepteur 
ou  principal  officier,  que  la  valeur  de  la  dite  saisie  et  tous  les 
dépens  seront  payés  au  profit  de  Sa  Majesté,  si  les  dits  articles 
sont  condamnés. 


Les  ventes 
seront  faites 
par  encan 
public. 


Emploi  des 
pénalités   et 
confiscations. 


Distribution 


îl^.  Toutes  ventes  d'articles  confisqués,  ou  autre^xient 
sujets  à  être  vendus  par  un  officier  de  la  douane  en  vertu  du 
présent  acte,  seront  faites  par  encan  public,  et  après  un  avis 
public  raisonnable,  et  seront  sujettes  à  tous  règlements  ulté- 
rieurs que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  ;  mais  dans 
tous  les  cas,  le  ministre  des  douanes  pourra  ordonner  qu'au 
lieu  de  les  vendre  à  l'encan  public,  il  soit  disposé,  comme  il  le 
jugera  à  propos,  des  vaisseaux,  effets  ou  choses  confisqués. 

113.  Et  la  confiscation  et  pénalité,  déduction  faite  des  frais 
de  poursuite,  appartiendra  à  Sa  Majesté,  pour  les  besoins 
publics  de  la  Puissance,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  : 


2.  Mais  le  produit  net  de  telle  pénalité  ou  confiscation  ou 
du  produit  des  partie  d'icclle  pourra  être  partagé  entre  le  percepteur  ou  prin- 

pénahtés  et  •       i      œ    •         i      j  i  ^  i       i         i  -    i  ■    • 

confiscations,  cipal  ollicier  de  douane  du  port  ou  de  la  place  ou  la  saisie  a 
été  opérée,  ou  la  dénonciation  faite  par  suite  de  laquelle  la 
poursuite  est  intentée,  et  le  dénonciateur  ou  tout  autre  qui  a 
aidé  à  obtenir  la  condamnation  des  effets,  vaisseau  ou  chose 
ainsi  saisis,  ou  le  recouvrement  de  la  pénalité,  en  telles  pro- 
portions que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  et  fixer 

dans 
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dans  chaque  cas  ; — mais  rien  de  contenu  au  présent  ne  sera  Pouvoir  de 
interprété  de  manière  à  restreindre  ou  aft'ecter  aucun  pouvoir  '^^™^"'?  '''^ 
accordé  au  gouverneur  en  conseil,  au  sujet  de  la  remise  des 
pénalités  ou  confiscations  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute 
autre  loi. 

114.  Toutes  les  actions  ou  poursuites  pour  le  recouvrement  Temps  limité 
des  pénalités  ou  confiscations  imposées  en  vertu  du  présent  pour  le  recou- 
acte  ou  de  toute  autre  loi  relative   aux   douanes,  pourront  être  p^^n^iités^et^c 
commencées  ou  plaidées  en  tout  temps  dans  les  trois  années 

après  la  commission  de  l'offense  pour  laquelle  telle  pénalité  ou 
confiscation  a  été  encourvie,  mais  pas  après,  et  les  effets  ou  la 
chose  confisqués  seront  et  pourront  être  saisis  durant  la  même 
période. 

115.  Il  y  aura  appel  de  la  sentence   de  tous  les  juges  de  Appel  des  ju- 
paix  en  vertu  du  présent  acte  en  la  manière  prescrite  par  la  loi  gemcnt^  des 
quant  aux  appels  des  jugements  dans  les  cas  de  convictions-'"^®^   epaix; 
sommaires  dans  la  province  dans  laquelle  la  conviction  a  été 
prononcée,  en  par  l'appelant  donnant  un  cautionnement,  avec 

deux  cautions,  à  la  satisfaction  des  juges  prononçant  la  con- 
viction, de  se  conformer  à  l'issue  de  tel  appel  : 

2.  Et  il  y  aura  aussi  appel  des  cours  de  comté  et  cours  de  Etdesdéei- 
circuit,  et  des  décisions  ou  jugements  des  cours  supérieures  de  sions  des  cours 
loi  respectivement,   dans  les  cas  où  le  montant  de   la  pénalité  ^^  comté!  ^^ 
ou  confiscation  est  tel,  que  si  un  jugement  pour  un  semblable 

montant  eût  été  prononcé  dans  toute  affaire  civile,  il  y  aurait  eu 
appel  ;  et  tel  appel  sera  permis  et  interjeté  aux  mêmes  con- 
ditions, et  sujet  aux  mêmes  dispositions  que  les  autres  appels 
des  dites  cours,  pour  une  semblable  somme  ; 

3.  Mais  si  l'appel  est  interjeté  par  le  procureur-général  de  si  rappel  est 
Sa  Majesté,  ou  le  percepteur  ou  officier  des  douanes,  il  ne  sera  portée  parie 

,J  '.  1     •      1        1  .  procureur  gé- 

pas  nécessaire  pour  lui  de  donner  un   cautionnem.ent  pour  cet  nérai  ou  le 

appel.  perccptenr.  . 

116.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  a  été  instituée  lc  dit  appel 
devant  une  cour  quelconque  contre  un  vaisseau,  des  effets  ou  n'empêchera 
choses  pour  le  recouvrement  d'une  pénalité  ou  confiscation,  en  ^^gtg'^^ct  ^^'^ 
vertu  du  présent  acte,  ou  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  au  soient  resti- 
commerce  ou  à  la  navigation,  l'exécution  de  toute  sentence  tués,  si  caution 
ou  jugement  pour  restituer  le  dit  vaisseau  ou  les  dits  effets  ou  *^^ 
choses  à  celui  qui   les  réclame,  prononcé  par  ia  cour  devant 

laquelle  les  dites  procédures  ont  eu  lieu,  ne  sera  pas  suspendue 
à  raison  d'un  appel  demandé  et  accordé  au  sujet  de  cette  sen- 
tence ou  jugement  ;  pourvu  que  la  partie  appelante  donne  de 
bonnes  cautions,  à  la  satisfaction  de  la  cour,  de  rendre  et  déli- 
vrer le  vaisseau,  les  effets  ou  choses  concernant  lesquels  la  dite 
sentence  ou  jugement  devra  être  prononcé,  ou  leur  pleine 
valeur  (laquelle  sera  déterminée  par  un  accord  entre  les  parties, 
et  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,   alors  par  évaluation 

sous 
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SiToucontesto 
la  validité 
d'une  saisie, 
le  demandeur 
n'obtiendra 
pas  les  frais, 
s'il  existait 
une  cause  pro- 
bable de 
saisie. 

Dommages 
limités  dans 
les  actions 
résultant 
d'une  saisie, 
s'il  existait 
une  cause 
probable  de 


Le  ministre 
des  douanes 
pourra  ordon- 
ner la  resti- 
tution sous 
conditions. 


SOUS  l'autorité  de  la  dite  cour)  à  l'appelant,  dans  le  cas  où  la 
sentence  ou  le  jugement  dont  est  appel  serait  renversé,  et  où  le 
dit  vaisseau  ou  les  effets  seraient  définitivement  condamnés. 

117.  Si  une  plainte  ou  poursuite  est  intentée,  plaidée  ou 
décidée,  à  raison  d'une  saisie  faite  en  vertu  du  présent  acte  ou 
de  toute  loi  relative  aux  douanes,  et  qu'un  verdict  ou  qu'une 
décision  ou  jugement  soit  rendu  en  faveur  du  réclamant,  et  que 
le  juge  de  la  cour  dans  laquelle  l'action  a  été  plaidée  ou 
intentée  certifie  sur  le  dossier  qu'il  y  avait  cause  probable  de 
saisie,  le  réclamant  n'aura  pas  droit  aux  frais  de  poursuite,  et 
le  saisissant  ne  sera  passible  d'aucune  poursuite  à  raison  de 
telle  saisie  ;  et  si  une  action,  accusation,  ou  autre  poursuite  est 
intentée  contre  une  personne  à  raison  de  telle  saisie,  et  qu'un 
verdict  ou  jugement  soit  rendu  contre  le  défendeur,  le  deman- 
deur, si  une  cause  probable  est  certifiée  comme  susdit  sur  le 
dossier,  outre  les  effets  saisis  ou  leur  valeur, — n'aura  pas  droit 
à  plus  de  vingt  centins  de  dommages,  ni  aux  frais  de  poursuite  ; 
et  il  ne  sera  pas  imposé  au  défendeur,  dans  une  semblable 
poursuite  en  tel  cas,  une  pénalité  de  plus  de  dix  centins. 

118.  Si  quelque  effet,  vaisseau,  ou  embarcation  est  saisi 
comme  confisqué,  ou  détenu  comme  sous-évalué,  le  ministre 
des  douanes  pourra  en  ordonner  la  restitution  à  telles  conditions 
qu'il  pourra  stipuler  ;  et  si  le  propriétaire  accepte  ces  condi- 
tions, il  n'aura  aucun  recours  en  justice  à  l'égard  de  la  saisie 
ou  détention,  et  aucunes  procédures  n'auront  lieu  pour  la  con- 
damnation, et  les  conditions  pourront  être  mises  à  exécution 
par  ou  au  nom  de  la  couronne. 


PROTECTION    DES    OFFICIERS. 


Signiiication 
de  l'action 
intentée  pour 
chose  faite  en 
v.ertu  de  cet 
acte. 


Seule  preuve 
reçue  lors  du 
procès. 


Dépens 


110.  Nul  officier  de  la  douane  ou  autre  personne  employée 
pour  empêcher  la  contrebande  comme  susdit,  ne  sera  poursuivi 
ni  assigné  pour  ce  qu'il  aura  fait  dans  l'exécution  de  son  devoir, 
avant  qu'un  avis  par  écrit  ne  lui  ait  été  signifié  personnel- 
lement, ou  laissé  à  son  domicile  ordinaire,  un  mois  d'avance, 
par  le  procureur  ou  agent  de  la  personne  qui  veut  le  poursuivre 
ou  l'assigner,  lequel  avis  contiendra  clairement  et  explicitement 
la  cause  de  la  poursuite,  le  nom  et  la  demeure  de  la  personne 
qui  doit  intenter  la  poursuite,  et  le  nom  et  la  demeure  du  pro- 
cureur ou  agent  ;  et  il  ne  sera  produit  d'autre  preuve  de  la 
cause  de  la  poursuite  que  celle  qui  sera  contenue  dans  le  dit 
avis  ;  et  il  ne  sera  rendu  aucun  verdict  ou  jugement  pour  le 
demandeur  s'il  ne  prouve  lors  du  procès  que  le  dit  avis  a  été 
donné  ;  et  à  défaut  de  telle  preuve,  verdict  ou  jugement  sera 
rendu  pour  le  défendeur  dans  la  cause,  avec  dépens. 


L'officier  pour-       l5l©.  Tout  ofîicier  OU  personne   contre  lequel  ou  laquelle 
ra  faire  offre     ^^j-^g  actiou  cst  intentée  pour  avoir  fait  une  telle  saisie,  ou  pour 

de  compensa-  ,.,  '  c    ■      -,  ^\       ,       ,-  i  i  •  i 

tien,  et  plaider  ce  qu'il  aura  fait  dans  l'exécution  de  son  devoir,  pourra,  clans 
cette  offre        ^n  mois  après  tel  avis,  faire  une  offre  de  compensation  à  la 

"^  partie 
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partie  poursuivante  ou  à  son  agent,  et  plaider  la  dite  offre  comme  comme  moyen 
fin  de  non-recevoir  avec  d'autres  plaidoyers  à  la  dite  action  ;  et  ^^°  défense, 
si  la  cour  ou  lo  jury  (suivant  le  cas)  trouve  la  compensation 
suffisante,  il  donnera  un  verdict  ou  jugement  pour  le  défendeur  ; 
et  dans  ce  cas,  ou  si  lo  demandeur  est  débouté,  ou  discontinue  ^e  défendeur 
son  action,  ou  si  jugement  est  rendu  pour   lo    défendeur    sur  aura  droit  aux 
exception  en  droit  ou  autrement,   alors  le   dit  défendeur  aura  obtient^ èain 
droit  aux  mêmes  dépens  que  s'il  avait  seulement  plaidé  par  do  cause. 
dénégation  générale  ;  mais  le  défendeur,  avec  la  permission  de  ^es  deniers 
la  cour  devant  laquelle  l'action  a  été  portée,  pourra  déposer  pourront  êtro 
l'argent  en  cour  en  aucun  temps  avant  contestation  liée,  en  la  ^'"^^'^  ^^  *^°"'"' 
même  manière  que  toute  aulre  action. 

Ifil.  Toutes  telles  poursuites  devront  être  intentées  dans  L'action  sera 
i^espace  de  trois  mois  après  que  la  cause  de  l'action  a  eu  lieu,  intentée  dans 
et  seront  portées  et  jugées  dans  le  lieu  ou  le  district  où  les  faits  ""  u™ u^eu 
ont  pris  naissance  ;  et  le  défendeur  pourra  plaider  dénégation  déterminés. 
générale    et    donner   la   matière    spéciale    en  preuve  ;  et  si  le  Dépens. 
demandeur  est  débouté,  ou  discontinue    l'action,  ou   si  juge- 
ment est  donné  contre  le  demandeur  sur  exception  en  droit  ou 
autrement,  le  défendeur  aura  droit  aux  dépens,  et  pourra  les 
recouvrer  en  la  manière  qu'un  autre  défendeur  pourrait  le  faire 
dans  toutes  autres  causes  où  la  loi  accorde  des  dépens. 

139.   Si,  dans  telle  action,  le  juge  ou  la  cour  devant  laquelle  S'ii  est  certifié 
elle  est  portée  certifie  sur  le   dossier  que  le  défendeur  dans  la  qu'il  y  avait 
dite  action  agissait  d'après  une  cause  probable,  alors  le  deman-  de  saisie,  le 
deur  dans  la  dite  action  n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt  centins  demandeur 
de  dommages,  ni  aux  dépens,  et  la  personne   qui  aura  fait  la  que  des"dépens 
saisie  ne  sera  pas  non  plus  assujétie  à  aucune  poursuite,  civile  et  dommages 
ou  criminelle.  limités. 

OKURES  DU  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

19S.  En  sus  des  objets  et  matières  ci-dessus  ou  ci-dessous  Le  gouverneur 
mentionnés,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  de  temps  à  *:"  /:?"^*^î' 

1       "-•       .  ^  .  1        ,'  -,  V     ,  '^  -,        établira  des 

autre,  et  en  la  manière  prescrite  plus  bas,  des  règlements  rela-  règlements  : 
tifs  aux  objets  et  matières  qui  suivent  : 

1.  Pour  l'emmagasinage   et  mise  en  entrepôt  des  bêtes  à  Pour  mettre 
cornes  et  porcs  qui  peuvent  être  tués  et  préparés,    et   du   blé,  j^^taii^tué^eVL 
maïs,  et  autres  grains  qui  peuvent  être  moulus,  et  empaquetés  grain  moulu,; 
en  entrepôt,  et  du  sucre  qui  peut  être  raffiné  à  l'entrepôt  ; 

2.  Pour  marquer  et  étamper  tous  les  effets  qui  ont  acquitté  Marquer  et 
les  droits,  et  les  effets  entrés  pour  l'exportation,   et  pour  régler  ^L^'/'P^^.^j^^- 
et  déclarer  quelle  diminution  sera  accordée  pour  la  tare  sur  le  qucr'ia  tare; 
poids  brut  des  marchandises  ; 

3.  Pour  déclarer  ce  qui  constituera  le  commerce  de  cabotage,  D^gnir  le  com- 
ou  la  navigation  intérieure   respectivement,  et  comment  il  sera  merce  de  ca- 
réglé  dans  tous  cas  ou  classes  de  cas,  et  pour  relâcher  et  dis-  ^°'^se; 
penser  d'aucune  des  prescriptions  du  présent  acte  quant  aux 

vaisseaux 
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vaisseaux  engagés  dans  ce  commerce,  à  toutes  conditions  qu'il 
jugera  à  propos  d'imposer  ; 


Di>si~ner  les  4.  Pour  fixor  dcs  placcs  et  ports  d'entrée,  et  des  ports  d'em- 

ports  d'entrée,  mas^asina^e  et  d'entrepôt,  et  relativement  aux  marchandises  et 

et  les  canaux  .°  '^        .  i  i  i      • 

par  où  passe-    vaisseaux   qui  passent  dans  les  canaux,   et  relativement  aux 
rontics  effets;  chevaux,  voitures  et  effets  personnels  des  voyageurs  entrant  en 
Canada  ou  y  revenant,  ou  en  traversant  quelque  partie  ; 

Exempter  les        5.   Pour  exempter  toute   fleur  ou  farine  ou  autre  produit  de 
grains  ou  bois  ^^^^^  ^t^q  qw  grain  de  la  provenance   du   Canada,   et  transporté 

du  cru  du  _  ^p    .  T  ,  ^       ^i  i       i 

Canada,  etc.,  aux  Etats-Uiiis  pour  y  ctrc  moulu  et  rapporte  en  Canada  deux 
des  droits  dans  jours  après  que  tel  blé  ou  grain  a  été  ainsi  transporté  pour  être 
'  moulu,  ou  toutes  planches,  madriers,  ou  menus  bois  [scantling)^ 
le  produit  de  tout  billot  de  sciage  ou  bois  de  construction  du 
crû  du  Canada,  et  transporté  aux  Etats-Unis  pour  être  scié,  et 
rapporté  en  Canada  sept  jours  après  que  tel  billot  de  sciage  ou 
bois  de  construction  aura  été  ainsi  transporté  pour  être  scié 


En  régler  lii 
quantité  j 


Etablir  des 

entrepôts  ; 


Prolonger  le 
temps  fixé 
pour  faire 
vider  les  en- 
trepôts ; 


Régler  la 
forme  des 
transferts  ; 


Exempter  du 
paiement  des 
droits  ; 


Distribuer  le 
jjroduit  des 
pénalités  j 

Et  recevoir  les 
obligations. 


6.  Pour  régler  la  quantité  qui  sera  ainsi  sortie  et  rapportée 
en  une  seule  et  même  fois  par  quelque  personne,  et  le  mode 
d'après  lequel  le  droit  à  l'exemption  sera  établi  et  prouvé  ; 

7.  Pour  autoriser  l'établissement  d'entrepôts,  et  régler  le 
cautionnement  à  exiger  des  gardiens  d'entrepôts,  les  formes  et 
conditions  auxquelles  les  effets  seront  sujets  pour  être  emma- 
gasinés, la  manière  de  conserver  les  marchandises  dans  les 
entrepôts,  la  diminution,  déchet  ou  déficit  naturel,  et  le  montant 
du  prix  de  l'emmagasinage  ; 

8.  Pour  prolonger  sur  demande.,  s'il  le  juge  à  propos,  et  soit 
par  règlements  généraux,  soit  par  des  ordres  spéciaux,  les 
délais  pour  l'acquit  des  marchandises  emmagasinées,  et  pour 
le  transport  des  marchandises  en  entrepôt  d'un  port  ou  d'une 
place  à  l'autre  ; 

9.  Pour  régler  la  forme  en  laquelle  les  transferts  d'effets 
emmagasinés  ou  en  entrepôt  d'une  personne  à  une  autre,  seront 
incrits  ; 

10.  Pour  exempter  les  effets  de  droits,  si  ces  effets  sont  du  crû 
ou  de  la  fabrication  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  de  Terre- 
neuve,  si  telle  exemption  est  prévue  par  quelque  acte  relatif 
aux  douanes,  et  régler  le  mode  de  prouver  cette  exemption  ; 

11.  Pour  régler  la  manière  en  laquelle  le  produit  des  péna- 
lités et  confiscations  sera  distribué  ; 

12.  Pour  autoriser  l'acceptation  des  obligations  et  caution- 
nements qu'il  jugera  convenables,  pour  l'accomplissement  de 
toute  condition  sous  laquelle  une  remise  entière  ou  partielle  de 
droits,  indulgence  ou  permission  sera  accordée  à  une  partie 

quelconque 
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quelconque,  ou  de  toute  autre  condition  faite  avec  la  dite  partie, 
en  toute  matière  relative  aux  douanes,   au  commerce  ou  à  la 
navigation;  et  ces  obligations  et  toutes  obligations  acceptées  obligations 
avec  la  sanction  du  ministre  des  douanes,  exprimée  par  des  acceptées  avec 
règlements  généraux  ou  par  un  ordre  spécial,  seront  valides  en  seront^vàudes. 
loi;  et  à  défaut  d'accomplissement  de  quelqu'une  de  leurs  con- 
ditions, elles  pourront  être  poursuivies  et  il  en  sera  disposé  de 
la  même  manière  que  de  toute  obligation  donnée  en  vertu  du 
présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  douanes  ; 

13.  Et  attendu  qu'il  arrive  fréquemment  que  des  effets  sont  jjotif. 
transportés  directement  par  les  canaux  canadiens  ou  autrement, 
par  terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  d'une  partie  de 
la  ligne  frontière  entre  la  Puissance  du  Canada  et  les  Etats- 
Unis  à  une  autre,  sans  aucune  intention  de  débarquer  les  dits 
effets  en  Canada  ;  et  de  la  même  manière,  que  des  voyageurs 
traversent  une  partie  du  Canada,  ou  y  entrent  avec  leurs  voi- 
tures, chevaux  ou  autres  bêtes  traînant  les  dites  voitures,  et 
leur  bagage  personnel,  avec  l'intention  de  retourner  immédiate- 
ment aux  Etats-Unis,  ou  qu'après  être  allés  aux  Etats-Unis,  ils 
reviennent  au  Canada  avec  les  dits  articles;  et  que,  bien  que 
l'entrée  des  dits  effets  et  aiitres  articles  en  cette  province  soit 
rigoureusement  une  importation,  il  n'en  est  pas  moins  à  propos 
de  ne  pas  les  frapper  d'un  droit  à  leur  entrée  ; 


'ouverneur 


Dans   tous   les   cas   susdits,    le   gouverneur   en  conseil,  de  Lei^ 
temps  à  autre,  et  suivant  les  exigences,  pourra  faire  les  règle-  en  conseil 

.  1-1    ■  ^  4  -1  II  •  pourra  établir 

ments  qu'il  jugera  a  propos,  et  prescrire  dans  quelles  circons-  ctcs  rè^riements 
tances  le  dit  droit  sera  payé  ou  non,  et  à  quelles  conditions  il  l'our  l'écouie- 
sera  remis;  et  exisrer  telles  obligations  ou  autres  cautionnements,  ™J'î*  '^l^ 

,  °,,  ,=>.  .  .  r      ■       ^      effets,  etc., 

OU  ordonner  que  telles  précautions  soient  prises,  aux  irais  de  par  les  canaux 
l'importateur  (soit  en  plaçant  des  officiers  de  douane  à  bord  de  canadiens. 
tous  tels  vaisseaux   ou  voitures,  soit  autrement,)  selon  qu'il  le 
jugera  convenable  ;  et  si  l'importateur  refuse  de  se  conformer  Confiscation 
aux  règlements  ainsi  établis,  le  droit    sur  les  effets  importés  cont^v'tfyention. 
deviendra  aussitôt  exigible  ;   et  tous  chevaux  et  voitures,  véhi- 
cules ou  effets  de  quelque  nature  que  ce  soit,  apportés  en  Canada 
par  tout  voyageur  exempt  de  payer  le   droit  en  vertu   des  dits 
règlements  ou  autrement,  qui  seront  vendus  ou  offerts  en  vente, 
sans  que  les  droits  aient  été  payés   au  préalable,  seront  censés 
avoir  été  illégalement  importés,  et  seront  confisqués,  ensemble 
avec  les  harnais  ou  attelages  employés  à  les  transporter  ; 

14.  Et  pour  toute  autre  fin  pour  laquelle,  en  vertu  du  présent  Pour  d'autres 
acte  ou  toute  autre  loi  concernant  les  douanes,  le  commerce  et  ^^^  • 
la  navigation,  le  gouverneur  en  conseil  est  autorisé  à  faire  des 
règles  et  règlements  ; — il  lui  est  par  le  présent  donné  plein  pou- 
voir (s'il  le  juge  utile)  de  faire  des  règlements  généraux  dans 
tous  les  cas  oh  il  peut  décerner  un  ordre  spécial  ;  et  tel  ordre  Les  règle- 
général  s'appliquera  à  chaque  cas  particulier,  suivant  son  sens  ments  géné- 
et  intention,  et  ce,  aussi   pleinement  et  efficacement  que   s'il  [-effetT-ordres 
s'appliquait  à  chaque  cas  particulier  suivant  son  vrai  sens,  et  spéciaux  dans 

de 
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les  cas  aux- 
quels ils 
s'appliquent. 

Le  gouverneur 
en  conseil 
pourra  pro- 
hiber l'expor- 
tation,  etc., 
de  certains 
effets. 


Par  ces  règle- 
ments, le  gou- 
verneur en 
conseil  pourra 
prescrire  des 
serments,  eti-'. 

Ou  substituer 
les  déclara- 
tions   aux 
serments. 


Pénalités  et 
confiscations 
pour  contra- 
vention aux 
règlements. 


Mode  de  re- 
couvrement. 


Publication 
des  règle- 
ments. 


Eévoeatiou  ; 


Et  preuve 
d'iceux. 


de  même  que  si  les  officiers,  fonctionnaires  et.  parties  y  eussent 
été  spécialement  désignés. 

fi 24.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  par  proclamation  ou 
ordre  en  conseil,  en  aucun  temps,  de  temps  à  autre,  prohiber 
l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  transport  par  navi- 
gation côtière  ou  intérieure  : — les  armes,  munitions  et  poudre 
à  tirer,  les  munitions  pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  juger  susceptibles  d'être 
convertis  en  munitions  pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir 
à  en  accroître  la  quantité, — les  provisions  ou  toute  espèce  de 
vivres  pouvant  servir  à  la  nourriture  de  l'homme  ; — et  si  des 
articles  ainsi  prohibés  sont  exportés  ou  transportés  par  naviga- 
tion côtière  ou  intérieure,  ou  flottés,  ou  chargés  sur  un  char  de 
chemin  de  fer  ou  toute  autre  voiture  dans  le  but  de  les  exporter 
ou  transporter  ainsi,  ils  seront  confisqués. 

IfèS.  Dans  tout  règlement  que  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  faire  en  vertu  du  présent  acte,  il  pourra  prescrire  et  or- 
donner qu'il  soit  prêté  tel  serment  ou  affirmation  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  mettre  le  revenu  à  l'abri  de  la  fraude  ;  et  toute 
personne  ou  officier  pourra  être  autorisé  à  administrer  ou  rece- 
voir le  dit  serment  ou  affirmation  ;  et  en  vertu  de  tel  règlement 
une  déclaration  pourra  être  substituée  à  tout  serment  ou  affir- 
mation dans  tous  les  cas  où  un  serment  ou  affirmation  est  requis 
par  le  présent  acte. 

1^®.  Tous  effets  embarqués  ou  débarqués,  importés  ou  ex- 
portés, portés  ou  transportés,  contrairement  aux  règlements  ainsi 
faits  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  tous  effets,  voitures  et 
vaisseaux  qui  vaudront  moins  de  quatre  cents  piastres,  à  l'égard 
desquels  on  ne  se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  des  dits 
règlements,  seront  confisqués;  et  si  tel  vaisseau  vaut  quatre 
cents  piastres  ou  plus,  le  patron  sera  passible  d'une  pénalité  de 
quatre  cents  piastres  pour  ne  pas  s'y  être  conformé  ;  et  les  dites 
confiscations  et  pénalités  pourront  être  recouvrées  et  mises  à 
exécution  en  la  même  manière,  devant  la  même  cour  et  le 
même  tribunal,  que  si  elles  eussent  été  encourues  pour  l'in- 
fraction d'aiicune  des  dispositions  formelles  du  présent  acte. 

1^7.  Tous  les  règlements  généraux  établis  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  en  vertu  du  présent  acte,  auront  pleine  force  et 
eftet  depuis  et  après  le  jour  où  ils  seront  publiés  dans  la  Gazette 
du  Canada,  ou  depuis  ou  après  tel  jour  postérieur  qui  sera  fixé 
à  cet  effet  par  les  dits  règlements,  et  pendant  le  temps  qjii  y 
sera  indiqué,  ou  s'il  n'y  est  pas  indiqué  de  temps  à  cet  effet, 
alors,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou  modifiés  ;  et  tous  les 
dits  règlements  pourront  être  révoqués,  modifiés  ou  changés 
par  tout  règlement  postérieur  ;  et  toute  copie  de  la  Gazette  du 
Canada  qui  contiendra  aucun  tel  règlement,  sera  une  preuve 
de  l'existence  du  dit  règlement,  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques. 

198. 
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128.  Toute    copie    d'un   ordre    du   gouverneur  en   conseil  Certaines 
donné  sur  quelque  matière  spéciale,  et  qui  ne  sera  pas  un  règle-  q°Ç|.ç^  *^*^^ 
ment  général,  certifiée  comme  vraie   copie   du  dit  ordre  par  le  .«cil  feront 
greffier  du  conseil  privé  de  la  Reine   pour   le    Canada    ou  son  l'ienve. 
adjoint,  sera  preuve  de  l'existence  du  dit  ordre  à  toutes  fins  et 
intentions  quelconques. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

199.  Dans  tous  les  cas  où  la  personne  à  qui  il  est  prescrit  Affirmation 
par  le  présent  acte  ou  tout  règlement  relatif  aux  douanes,  de  permise,  au 
prêter  un  serment,  se  trouve   être  une  des  personnes  autorisées  ^'ig"^  cians*^" 
par  la  loi  à  faire  une   affirmation  solennelle   au  lieu   d'un  ser-  certains  cas. 
ment  en  matières  civiles, — la  dite  personne,  au  lieu  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  le  présent  acte,  pourra  faire   une  affirma- 
tion solennelle  pour  la  même  fin  ;  et  toute  personne  devant  la- 
quelle il  est  prescrit  ou  permis  par  le  présent  acte,  ou  par  tout 
règlement,  de  prêter  un  serment,  ou  de  faire  une   affirmation 
solennelle,   aura  plein  pouvoir  de   l'administrer  ;  et  tout  faux  Affirmation 
exposé  volontairement  fait  dans  tout  tel  serment,   constituera  ^^^^^^°'  punie. 
un  parjure,  et  tout  faux   exposé  volontairement  fait  dans  toute 
telle    affirmation   solennelle,    constituera   un    délit  punissable 
comme  le  parjure. 

130.   Chaque  fois  que  pour  prélever  un  droit,  ou  que,  pour  Epoque  pré- 
toute autre  fin,  il  devient  nécessaire  de  déterminer  l'époque  cise  de  l'im- 
précise de  l'importation  ou  de  l'exportation  de  quelques  effets,  P^'^^'^'^^^j 
ou  de  l'arrivée  ou  du  départ  d'un  vaisseau, — telle  importation, 
si  elle  a  lieu  par  la  mer,  par  la  côte,  ou  par  voie  de  navigation 
intérieure  dans  un  vaisseau  ponté,  sera  censée  avoir  été  ac- 
complie à  compter  du  temps  où  le  vaisseau  dans  lequel  les  dits 
effets  ont  été  importés  est  entré  dans  les  limites  du  port  où  il 
en  doit  être  fait  rapport,  et  si  elle  a  lieu  par  terre  ou  par  voie 
de  navigation  intérieure,  dans  un  vaisseau  qui  n'a  pas  de  pont, 
alors  à  compter  du  temps  où  les  dits  effets  ont  été  apportés  dans 
les  limites  du  Canada;  et  l'exportation  des  effets  sera  censée  Et  de  l'expor- 
être  commencée  à  compter  du  temps  où  les  dits  effets  ont  été  *"^^'°"  ' 
mis  à  bord   d'un  vaisseau  ponté  pour  être  exportés  après  la 
déclaration  à  la  sortie,  selon  la  loi,  ou  à  compter  du  temps  où 
les  dits  effets  ont  été  transportés  au-delà  des  limites  du  Canada, 
si  l'exportation  se  fait  par  terre  ou  dans  un  vaisseau  sans  pont  ; 
et  le  temps  de  l'arrivée  d'un  vaisseau  sera  censé  être  celui  où  Et  de  l'arrivée 
le  rapport  du  dit  vaisseau  a  été  ou   aurait  dû  être  fait,  et  le  ^^it^eaux'^''^ 
temps  du  départ  d'un  vaisseau  sera  censé  être  celui  du  dernier  déterminée. 
acquit  à  la  douane  du  dit  vaisseau  pour  le  voyage  pour  lequel 
il  fait  voile. 


131.  S'il  est  payé,  comme  droit  de  douane,  plus  d'argent  Après  trois 
qu'il  n'en  est  dû,  ou  si,  après  que  le  dit   droit    a   été    payé    et  années,  les 

.     ^     .,  A  -1  .'■    T    .    .  ,  1       1-      1      •     sommes 

exige,  il  parait  ou  il  est  judiciairement  constate  que  le  dit  droit  payées  de 
a  été  exigé  d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  cette  trop  ou  par 
surcharge  ne  sera  plus  remise  après  trois  années  à  compter  de  ^roit^s^  ne" 
la  date  du  paiement.  seront  plus 

-<  «Bt>    remises. 
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IS^.  Toutes  les  obligation.s  et  cautionnements,  de  quelque 
espèce  ou  nature  que  ce  soit,   qu'il  est  permis  de  prendre  et  re- 

ments  seront  ».  ^       i    \       ^      ^    ■        ^  \-  j 

reçus  au  profit  ccvoir  en  vertu  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce 
de  Sa  Majesté,  ou  à  la  navigation,  seront  reçus  par  le  percepteur  ou  principal 
officier  de  douane  à  l'endroit  où  ils  doivent  être  reçus,  au  pro- 
fit, et  pour  et  à  l'usage  de  Sa  Majesté  ;  et  les  dites  obligations 
seront  reçues  avant  de  livrer  les  effets,  articles,  marchandises, 
vaisseaux,  voitures  ou  véhicules,  chevaux  ou  bétail,  de  quel- 
que espèce  ou  description  que  ce  soit,  et  avant  d'accomplir  au- 
cun acte  ou  chose  à  l'égard  desquels  il  est  requis  de  recevoir 
telle  obligation  ou  obligations. 


Par  qui  le 
cautionne- 


Cautionne- 
ments donnés 
avant  la  li- 
vraison des 
effets,  etc. 


Des  formules 
de  tous  les 
papiers  néces- 
saires, con- 
servées et 
fournies  par 
les  maisons 
de  douane. 


(  £A.  Des  formules  ISIî.  Toutes  les  obligations,  documents  et  papiers  néces- 
^^  f]p  ton,  ips  saires  pour  la  transaction  des  affaires  dans  les  douanes  ou  ports 
d'entrée  respectifs  en  Canada,  seront  d'après  la  formule  que  le 
ministre  des  douanes  prescrira  de  temps  à  autre,  et  seront  im- 
primés ou  lithographies  d'une  manière  uniforme,  et  fournis  par 
l'officier  qu'il  appartient  à  tous  les  percepteurs  ou  autres  offi- 
ciers préposés  à  l'administration  de  quelque  maison  de  douane 
et  aux  autres  officiers  de  douane  dans  tout  port  ou  place  d'en- 
trée en  Canada,  pour  l'usage  des  personnes  qui  ont  des  aflfaires 
de  douane  à  y  transiger. 

Certains  do-  ISJ:.   Les  Certificats  et  copies  de  documents  officiels,  attestés 

cuments  feront  gQ^g  }g  gejng  et  sccau  d'uu  dcs  piincipaux  officiers  des  douanes, 
dans  le  Royaume-Uni,  ou  par  un  percepteur  du  revenu  colonial 
dans  aucune  des  possessions  britanniques  en  Amérique  ou  aux 
Indes  Occidentales,  ou  dans  d'autres  possessions  britanniques, 
ou  par  un  consul  britannique  ou  vice-consul  dans  un  pays 
étranger,  et  les  certificats  et  copies  de  documents  officiels,  faits 
conformément  au  présent  acte  ou  tout  autre  acte  en  force  en 
Canada  et  relatif  aux  douanes  ou  au  revenu,  seront  reçus  comme 
preuve  à  l'égard  de  toute  aff"aire  prévue  par  le  présent  acte  ou 
tout  acte  relatif  aux  douanes,  ou  lors  de  l'audition  de  toute 
action  résultant  de  telle  affaire. 


Quiconque  se 
présente  pour 
transiger  des 
affaires  au 
nom  d'un  au- 
tre, sera  tenu 
de  produire 
un   plein 
pouvoir. 

Tout  acte  fait 
par  tel  agent 
sera  obliga- 
toire. 


Le  fait  de  l'a- 
gent oblige  le 
principal. 


ÎS»"5.  Lorsqu'une  personne  s'adressera  à  un  officier  des 
douanes  pour  la  transaction  d'aucune  aflfaire  pour  une  autre 
personne, — tel  officier  pourra  requérir  la  personne  faisant  telle 
demande  de  produire  un  plein  pouvoir  par  écrit  de  la  personne 
de  la  part  de  laquelle  telle  demande  est  faite,  et  à  défaut  de  la 
production  de  tel  plein  pouvoir,  nourra  refuser  de  transiger 
telle  affaire  ;  et  tout  acte  ou  chose  fait  par  tel  agent  sera  obli- 
gatoire pour  la  personne  par  qui  ou  pour  laquelle  tel  acte  ou 
chose  sera  fait,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques,  et  ce, 
aussi  pleinement  que  si  tel  acte  ou  chose  eût  été  fait  par  le 
principal. 

1S6.  Tout  procureur  ou  agent  dûment  autorisé  à  cet  effet, 
au  moyen  d'un  instrument  par  écrit  qu'il  délivrera  et  laissera 
au  percepteur,  pourra,  en  sa  dite  qualité,  faire  valablement 
toute   déclaration,   consentir  toute    obligation  ou  exécuter  tout 

autre 
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autre  instrument  requis  par  le  présent  acte,  qui  liera  ou  obli- 
i^era  le  principal  aussi  pleinement  et  efficacement  que  si  le  dit 
principal  eût  lait  lui-même  la  dite  déclaration,  consenti  la  dite 
obligation  ou  exécute  tel  autre  instrument  ;  et  il  pourra  prêter 
le  serment  par  le  présent  requis  de  la  part  d'un  consignataire 
(Ui  agent,  s'il  connait  les  faits  qui  y  sont  consignés  ;  et  tout  L'acte  nom- 
instrument    en    vertu    duquel  le  dit  procureur  ou   a^ent  sera  "'•'^*^' "?.'î«'^"'^ 

Ti         1-I  f    •     Ti  ^      r  1       1  1         '11      sera  valide, 

nomme,  sera  valide,  s'il  est  tait  d'après  la  iormuie  dans  la  ceduie  s'il  est  fait 
annexée  au  présent  acte,  ou  d'après  toute  formule  équivalente,  d'après  la  for- 

'  '  '  '■  mule  de  la 

cédule. 

137.  Tout  associé  d'une  compagnie,  société  ou  association  L'agsogi', 
de  personne,  non  incorporée,  ou  tout  procureur  et  agent  d'icclle  pourra  obii- 
autorisé  comme  susdit,  pourra,  sous  les  nom  et  raison  commu-  s*""  ^P,^  *'°' 

,.  ijv  •  -'4^'  •^-  r   •        associ<;s,  sans 

nement  pris  par  la  dite  compagnie,  société  ou  association,  laire  les  indiquer 
toute   déclaration,  ou   consentir  toute    obligation,  ou   exécuter  nommément. 
tout  autre  instrument  requis  par  le  présent  acte,  sans  mentionner 
le  nom  ou  les  noms  d'aucun  des  membres  ou  des  autres  mem- 
bres de  la  compagnie,  société  ou  association  ;  et  telle  déclara- 
tion,   obligation  ou  instrument  les  liera  et  obligera  néanmoins 
aussi  pleinement  et  efRcacement,  et  aura  le  même  effet  à  tous 
égards,  que  si  le  nom  de  chaque  tel  membre  ou  associé  y  était 
mentionné,    ou   qu'il  l'eût    signé,  et  (si  c'est  une  obligation  ou 
autre  instrument  revêtu  d'un  sceau)  de  la  même  manière  que 
s'il  eût  apposé  son  sceau  et  l'eût  délivré  comme  étant  son  acte 
et  contrat  ;  et  le    sceau  qui  y    sera  apposé    sera  censé    être  le  Sceaux. 
sceau  de  tout  et  chaque  tel  membre  et  associé  comme  susdit  ; 
et  les   dispositions   de  cette  section   s'appliqueront  à  tout  ins- 
trument par  lequel  une  compagnie,  société  ou   association  de 
personnes  nommera  un  procureur  ou  agent  pour  agir  pour  elle 
en  vertu  de  la  section  qui  précède  immédiatement  la  présente  ; 
pourvu  toujours  que  la  personne  qui,  en  vertu  de  cette  section,  Proviso:  for- 
fait une   déclaration,   consent  une   obligation  ou   exécute   un  ™"^®'''^^'sn«- 

1,  "  .  .      ,  ture. 

instrument  pour  et  au  nom  a'aucune  compagnie,  société  ou 
association,  écrive  au-dessous  des  nom  et  raison  généralement 
pris  par  elle,  son  propre  nom  avec  le  mot  "  par"  ou  avec  les 
mots  "  par  leur  procureur,"  (suivant  le  cas)  y  apposés. 

138.  Sujets   aux  dispositions  ci-dessous  prescrites,  le  dix- Actes,  etc., 
septième  chapitre  des  statuts  refondus  de  la  ci-devant  province  ^^'""S^^" 
du  Canada  et  les  actes  de  la  législature  de  la  dite  province  qui  can.,  c.  17. 
amendent  ce  chapitre, — et  les  douzième,  treizième,  quatorzième,  caps.  12, 13, 
quinzième  et  seizième  chapitres  des  statuts  re visés  de  la  province  i4,  i5,  i6  des 
de  la  Nouvelle  Ecosse  (troisième  série),  et  les  actes  delalégis-  dMaN\lf.^'' 
lature  de  cette  province  qui  amendent  ces  chapitres  ou  quelqu'un 

d'entre   eux, — et   les  vingt-septième,  vingt-huitième   et  vingt-  Caps.  27,  28, 
neuvième  chapitres  des  statuts  revisés  de  la  province  du  Nou-  29,  stat.  Kév. 
veau  Brunswick,  et  les  actes  de  la  législature  de  cette  province  toute  autre 
qui  amendent  ces  chapitres  ou  quelqu'un  d'entre  eux, — et  toute  disposition 
prescription   ou  disposition  de   tout  autre   acte  ou  loi   en  force  àTeTie^pré-^ 
avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  incompatibles  avec  sent,  etc. 
le  présent  acte  ou  décrétant  des  dispositions  à  l'égard  d'aucune 
matière  prévue  par  le  présente  acte,  autres  que  celles  décrétées 
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par  le  présent,  sont  par  le  présent  abrogés,  excepté  en  autant 
que  les  dits  actes  ou  dispositions,  ou  quelques-uns  d'entre  eux, 
abrogent  quelque  acte  ou  disposition  antérieure  (qui  restera 
abrogé,)  et  excepté  en  ce  qui  a  rapport  à  tous  droits  dus,  et 
obligations  consenties,  à  tout  droit  acquis  ou  à  toute  pénalité, 
confiscation  ou  amende  encourue  en  vertu  des  dits  actes  ou 
dispositions  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ou  à  toute  contravention 
à  ces  actes,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  avant  la  mise  en  vigueur 
Effet  de  l'abro-  du  présent  actc, — et  cette  abrogation  ne  s'étendra  pas,  non  plus, 
gation  limité,  ^^y^  droits  de  douane  imposés  ou  aux  exemptions  ou  prohibi- 
tions contenues  dans  aucun  de  ces  actes,  qui  seront,  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  acte,  prélevés,  permises  ou  exécu- 
tées en  vertu  de  ces  .dispositions,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  acte  du  parlement  du  Canada. 

CHOSES   FAITES  SOUS  l'aUTORITÉ  d'aCTES   ABROGES. 


Certains  rè- 
glements res- 
teront en  force. 


139.  Tous  les  règlements  et  ordres  faits  par  le  gouverneur 
de  la  ci-devant  province  du  Canada,  en  conseil,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur  de  l'une  ou  l'autre  des  provinces  de  la 
Nouvelle  Ecosse  ou  du  Nouveau  Brunswick,  en  conseil,  avant 
la  mise  en  force  du  présent  acte,  en  vertu  d'aucun  acte  relatif 
aux  douanes,  resteront  en  force  dans  ces  provinces  respectives 
et  s'appliqueront  aux  droits  imposés  et  aux  choses  qui  doivent 
être  faites  en  vertu  du  présent  acte,  en  autant  qu'ils  ne  sont 
point  incompatibles  avec  le  présent  acte,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
révoqués  ou  changés  par  le  gouverneur  en  conseil,  nonobstant 
l'abroffation  de  tout  tel  acte  comme  susdit. 


Nul  besoin  de 
faire  une  nou- 
velle nomina- 
tion d'officiers, 
etc. 


Salaires. 


Cautionne- 
ments. 


Trésoriers  et 
sous-trésoriers 
dans  le  N.  B. 


fi  4®.  Ni  l'abrogation  de  tout  acte  ou  disposition  antérieure 
relatif  aux  douanes,  ni  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte,  ne 
sera  censé  nécessiter  une  nouvelle  nomination  des  divers 
officiers  employés  à  la  perception  des  deniers,  ou  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  ou  à  toute  autre  chose  y  relative  ;  mais 
ces  officiers  continueront  d'agir  dans  leurs  capacités  respectives 
en  vertu  du  présent  acte  et  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
destitués,  ou  qu'il  leur  ait  été  permis  de  résigner  par  l'autorité 
compétente  ;  et  telle  abrogation,  ni  rien  de  contenu  dans  le 
présent  acte,  ne  sera  censé  affecter  le  montant  du  salaire  ou 
des  allocations  attachés  à  toute  charge  liée  à  l'administration 
ou  à  la  perception  des  droits  de  douane, — et  toutes  les  obliga- 
tions données  par  les  dits  officiers  et  leurs  cautions  respectives 
pour  bonne  conduite  ou  autrement,  avant  la  mise  en  vigueur 
du  présent  acte,  resteront  en  pleine  force  et  effet  ;  et  les  ofKciers 
jusqu'à  ce  jour  employés  à  la  perception  des  droits  de  douane 
dans  le  Nouveau  Brunswick,  sous  le  nom  de  trésoriers  ou  sous- 
trésoriers,  seront  appelés  percepteurs  dans  le  sens  du  présent 
acte  et  tout  autre  acte  du  parlement  du  Canada  relatif  aux 
douanes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  nomination  ou  autorité 
à  part  celle  du  présent  acte. 


141. 
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141.  Tous  les  effets  qui  ont  été  emmagasinés  avant  la  mise  Effets  emma- 
en  vigueur  du   présent  acte,  et   qui  restent  ainsi  emmagasinés  s^^^'^^^s. 
seront,    s'ils  sont   sortis  de    l'entrepôt   pour  la  consommation 
intérieure  en  Canada,  soumis  aux  droits  auxquels  ils  auraient 
été  soumis  s'ils  eussent  été  importés  alors  en  Canada,  et  à  nuls 
autres  ;  et  tous  les  magasins  d'entrepôt  établis  pour  l'emmaga-  Magasins 
sinage   des  efïéts   en  vertu  d'aucun  acte  en   force  dans  la  ci-  '^t^^uî^^^*^*^ 
devant  province   du  Canada,  dans  la  Nouvelle  Ecosse  ou  au     ' 
Nouveau  Brunswick,  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte, 
continueront  d'exister  comme   s'ils  eussent   été  établis  par  le 
présent  acte  ;  et  tous  cautionnements  donnés  relativement  à  tout 
effet   emmagasiné  avant   cette  époque,   continueront  à  être  en 
force  pour  les  lins  du  présent  acte. 


CEDULE. 

Déclaration  du  propriétaire^  co7isignataire  ou  importateur ^ 
accompagnant  le  certificat  (P enregistrement. 

Je,  soussigné,  déclare  solennellement  que  le  certificat 

d'enregistrement  ci-joint  contient  un  état  vrai  et  correct  des 
effets,  denrées  et  marchandises  importées  dans  le  dont 

est  patron,  {ou  par  le  chemin  de  fer  )  ou 

ficlon  le  cas,  de  ;  et  que  je  suis  ou,  selon  le  cas 

(que  nous  sommes)  le  propriétaire,  l'importateur  ou  consigna- 
taire  ;  que  la  facture  ci-jointe  est  la  vraie  et  seule  que  j'ai  ou 
que  nous  ayons  reçue  ou  que  nous  attendions  des  dits  effets, 
et  que  les  prix  des  dits  efîets,  tels  que  portés  dans  la  facture, 
indiquent  le  vrai  coût  (ou  la  vraie  valeur  vénale)  des  dits 
effets  à  l'époque  et  à  l'endroit  de  l'exportation  ;  et  que  nul 
escompte  au  comptant  n'est  fait  dans  les  prix  portés  dans  la 
dite  facture. 

Signé  à  ,  le  jour  de  18         ,  en  la 

présence  de* 

*  Doit  être  signée  en  la  présence  du  percepteur,  procureur  ou   agent  qui   reçoit  la 
déclaration,  ou  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  consul. 


Serment  ou  affirmation  (Vun  propriétaire.,    cotisignataire    ou 
importateur  ou  son  agent. 

Puissance  du  Canada, 

Port  de 

Je  jure  solennellement  {ou  affirme)  que  je  suis  {ou, 

selon  le  cas)  ou  que  la  maison  dont  je  suis  l'un  des 

associés),  le  propriétaire  (consignataire  ou  importateur)  des 

effets 
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effets  mentionnés  dans  la  facture  maintenant  produite  par  moi, 
ci-annexée  et  partant  ma  signature,  et  que  cette  facture  est  la 
véritable  et  la  seule  reçue  par  moi  {ou  nous)  et  que  j'attends 
[ou  que  nous  attendons)  de  tous  les  effets  importés  par  le 
dont  est  patron,  de  pour  mon  coinpte  (ou  selon  le 

cas)  ;  que  rien  n'a  été  de  ma  part,  ni,  à  ma  connaissance,  de 
la  part  d'aucune  autre  personne,  fait,  caché  ou  supprimé  qui 
soit  de  nature  à  priver  frauduleusement  Sa  Majesté  la  Reine 
d'aucune  partie  du  droit  qui  est  légalement  dû  sur  les  dits 
effets  ;  et  je  jure  {pu  affirme)  de  plus  solennellement,  que  la 
facture  maintenant  produite  par  moi  indique,  au  meilleur  de 
ma  connaissance,  le  coût  réel  (ou  la  vraie  valeur  vénale)  des 
dits  effets,  à  la  date  où  ils  ont  été  exportés  en  Canada,  des 
marchés  de  ,  et  sans  nul  escompte  ou  déduction  au 

comptant  ou  autrement.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi,  ce  jour  d         18     . 

Percepteur, 
{ou  selon  le  cas.) 


Serment  ou  affirmation  cVun  agent  du  propriétaire^  consignataire 
ou  importateur. 

Puissance  du  Canada, 

Port  de 

Je  jure  {ou  affa-me)  solennellement  que  je  suis  l'agent 

autorisé  de  {selon  le  cas)  et  que  j'ai  les  moyens  de  savoir  et 
que  je  sais  que  la  facture  maintenant  présentée  par  moi  au 
percepteur  des  douanes  au  port  de  est  la  seule  et  véri- 

table facture  reçue  par  lui  {ou  eux)  de  tous  les  effets  importés 
par  le  dont  est  patron,  de  pour  son  {ou  leur) 

compte  ;  que  rien  n'a  été  de  ma  part,  ni,  à  ma  connaissance, 
de  la  part  d'aucune  autre  personne,  fait,  caché  ou  supprimé 
qui  soit  de  nature  à  priver  frauduleusement  Sa  Majesté  la  Reine 
d'aucune  partie  du  droit  qui  est  légalement  dû  sur  les  dits 
effets  ;  et  je  jure  {ou  affirme)  de  plus  solennellement,  qu'au 
meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  le  dit  (ou  les 

dits)  est   {ou   sont)    le  ou  les  propriétaires  des  effets 

mentionnés  dans  le  dit  certificat  d'enregistrement  ci-annexé, 
tel  que  les  faits  y  sont  respectivement  énoncés,  et  que  la  fac- 
ture actuellement  produite  par  moi  indique  le  coût  réel  (ou  la 
vraie  valeur  vénale)  des  dits  effets,  à  la  date  où  ils  ont  été 
exportés  en  Canada,  des  marchés  de  sans  escompte 

ou  déduction  au  comptant.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi,  ce         jour  d         18     . 

Percepteur, 

*    {selon  le  cas.) 
Serment 
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Serment  ou  affirmation  du  propriétaire^  consi'^nataire^  importa- 
teur on  agents  en  déclarant  des  marchandises  sans  facture. 

Puissance  du  Canada, 

Port  de 

Je,  ,  jure  (ou  affirme)  solennellement,  que  le  certificat 

d'enregistrement  maintenant  par  moi  délivré  au  percepteur  de 
douane   ])our  le  port  do  ,  contient  un  état  vraie  et 

correct  de  tous  les  effets  importés  |)our  moi  ou  pour  mon  compte, 
ou  pour  le  compte  de  pour   lequel  je  suis  autorisé  à 

en  faire  la  déclaration,  dans  le  dont  est 

patron,  de  ;  que  le  connaissement  que  je 

produis  maintenant  est  le  véritable  et  seul  connaissement  que 
j'ai  reçu  des  dits  effets,  et  que  je  n'ai  reçu  aucune  autre 
facture,  ni  ne  connais  qu'il  ait  été  reçu  aucune  autre  facture  ou 
état  des  dits  effets.  Je  jure  [ou  affirme)  de  plus,  que  si  je 
découvre  à  l'avenir  aucune  autre  ou  plus  grande  quantité 
d'effets,  que  ceux  mentionnés  dans  la  dite  déclaration,  ou  si  je 
reçois  ou  connais  aucune  facture  des  dits  effets,  ou  d'aucune 
partie  d'iceux,  j'en  donnerai  immédiatement  et  sans  délai 
connaissance  au  percepteur  de  ce  port.  Je  jure  [ou  al'firme) 
aussi,  que  rien  n'a  été  caché  ou  supprimé  dans  la  dite  déclara- 
tion dans  l'intention  de  ne  pas  payer  exactement  les  droits 
imposés  par  les  lois  de  la  Puissance  du  Canada  ;  et  que  tout  y 
est  exprimé  d'une  manière  juste  et  correct,  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  [ou  affirmé)  devant  moi,  ce  18     . 

Percepteur, 

[ou  suivant  le  cas.) 


La  rédaction  de  ces  serments  ou  affirmations  pourra  être 
modifiée  lorsque  les  circonstances  ou  les  dispositions  de  la  loi 
l'exigeront,  et  le  serment  ou  affirmation  suffira,  pourvu  que  les 
faits  requis  soient  distinctement  mentionnés  et  attestés  par 
serment  ou  affirmation. 

En  vertu  de  la  section  trente-neuf,  toutes  les  formules  qui 
précèdent  peuvent  être  modifiées  ou  remplacées  par  de  nou- 
velles. 


Nomhmtion  d^un  procureur  ou  agent. 

Puissance  du  Canada. 

Sachez  tous  par  ces  présentes,  que  j'ai  ou  nous  avons  (A.  B. 
et  Cie.,)  nommé  et  nommons  par  ces  présentes  C.  D.  de 

10  {résidence. 
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{résidence,  profession,  etc.)  mon  ou  notre  vrai  et  légi- 
time procureur  et  agent,  pour  transiger  pour  moi  {ou  nous)  et  en 
mon  ou  notre  nom,  toutes  affaires  que  je  puis  {ou  nous  pouvons) 
avoir  avec  le  percepteur  au  port  de 

ou  relativement  au  département  des  douanes  au  dit 
port,  et  pour  exécuter,  signer,  sceller  et  délivrer  pour  moi  ou 
nous  et  en  mon  {oîi  notre  nom,)  toutes  obligations,  déclarations 
et  autres  instruments  par  écrit  relatifs  à  toute  telle  affaire  comme 
susdit;  ratifiant  et  confirmant  par  les  présentes  tout  ce  que 
mon  {ou  notre  dit)  procureur  et  agent  fera  à  cet  égard.  En  foi 
de  quoi,  j'ai  {où  nous  avons)  signé  ces  présentes,  et  les  ai  {ou 
avons  scellées  et  délivrées  comme  étant  mon  {ou  notre)  acte  et 
fait,  à  dans  la  dite  Puissance,  ce 

jour  d  mil  huit  cent 

A.  B.  et  Cie.         (L.  S.) 
Par 

un  des  associés  de  la  dite  maison, 
(ou  suivant  le  cas.) 
En  présence  de  E.  F. 

et  G.  H. 


Serment  du  patron  d^un  tiavire  déclaré  à  Ventrée. 

Je  patron  du  navire  ou  vaisseau  le 

de  tonneaux  ou  environ,  acquitté  en  dernier  lieu  du 

port  de  jure  soienneilement  que  depuis  que  le  dit 

vaisseau  a  été  ainsi  acquitté,  je  n'ai  pas  rompu  sa  cargaison, 
ni  fait  décharger,  mettre  à  terre,  ou  déranger  aucune  partie  de 
sa  cargaison  ;  et  je  jure  en  outre  que  le  manifeste  maintenant 
exhibé  par  moi  et  ci-annexé,  contient,  au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance,  un  état  fidèle  et  exact  de  tous  les  effets 
et  marchandises  mis  à  bord  de  tel  vaisseau  au  dit  port  de 

ou  à  tout  autre  port  ou  place  durant  son  voyage. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  ce  ^ 

jourd  '  18  >  Maître. 

Percepteur.      } 


CAP, 
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CAP.     VII.  ^^^^^^^^ 

Acte  imposant  des  droits  de  douane,  et  contenant  le  }f\  \l  iCM, 
tarif  des  droits  payables  sous  son  autorité.  Q^,  f^J^ 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867,] 


C.  S(o. 


SA  Majesté,   par   et   de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Préambule. 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce    ^3  ^l'cÀ'- 
qui  suit  :  O     Q 

1.  Aux  lieu  et  place  de  tous  autres  droits  de  douane  impo-  Nouveaux 
ses  sur  les  effets  importés  en  Canada,  il  sera   levé,   prélevé,  «^'■oits  de  dou- 

^  œ  j.      '  '    '       1  1  'jiA       iH     ane  dans  les 

perçu  et  paye  sur  les  enets  enumeres  dans  les  cedules  A  et  iJ,  edduies  a  et 
au  présent  annexées,  importés  en  Canada  ou  retirés  de  l'en-  b  substitués 
trepôt  pour  y  ê^.re  consommés,  les  différents  droits  de  douane  ^j^vlriv  en 
respectivement  énumérés  et  spécifiés  dans  les  dites  cédules  A  force^  , 

et  B, — le  droit  de  quinze  pour  cent  ad  valorum  étant  payable    \jlvoû,(-<-j'-^ 
sur  tous  effets  non  frappés  d'aucun  autre  droit  et  non  déclarés  tJ 

francs  de  droits. 

3.  Les  effets  énumérés  dans  les  cédules  C  et  D  annexées  ^g-g^g  francs 
au  présent  acte,  pourront,  sujets  aux  dispositions  et  conditions  de  droits.         ^ 
qui  y  sont  mentionnées,  être  importés  en  Canada  ou  retirés  de    \xÀ/ Or M-^^-^^ 
l'entrepôt  pour  y  être   consommés  sans  payer  aucun  droit  de  // 

douane  à  cet  égard. 

3.  Tous  autres  articles  que  ceux  énumérés  dans  la  cédule  Autres  articles     , 
I),  étant  du  crû  et  de  la  provenance  des  provinces  de  PAmé-  menant  des      'yn./^ 

.  t  ^  *-  proviDC6s  de     C-Ky*^ i/ 0 

rique  Britannique  du  Nord,  pourront  être  spécialement  exempts  pa.  b.  N. 
des  droits  de  douane  par  ordre  du  gouverneur  en  conseil.  pourront  être 

'^  ^  déclarés  francs 

de  droits. 

4.  Tous  les  articles  énumérés  dans  la  cédule  D  pourront  être  ^^  certains 
admis  en  Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique,  francs  de  droits,  articles  venant 
sur  proclamation  du  gouverneur  en  conseil,  après  que  des  arran-  ^^^  ^.  u.  en 

X  ^-    r    ■         ^  ^    '^'  1  1  T-<4-    .     TT     •      cas  de  réci- 

gcments  satisiaisants  auront  ete  conclus  avec   les    btats-Unis  procité.  ( 

d'Amérique  pour  l'importation  d'ra'ticles  de  la  même  nature  du   xj^o  (X^^-^^^*— 
Canada  en  ce  pays,  francs  de  droits.  u 

3.  Les  effets  prétendus  exempts  de  droits  en  vertu  du  présent  Description 
acte  devront,  dans  la  déclaration  qui  en  sera  faite,  être  décrits  des  efrets  pré- 
et  spécifiés  dans  les  termes  par  lesquels  ils  sont  décrits  comme  empts  dé 
francs  de  droits  dans  les  cédules  C  ou  D  au  présent  annexées  ;  droits. 
f^t  les  effets  qui  ne   répondront  pas  à  cette    descriptiou   seront  Confiscation 
saisis  et  confisqués,  ou  si  le  percepteur,  sous  les  circonstances,  P"""^  fausse 
1"  juge  à  propos,  il  pourra  détenir  les  effets  et  soumettre  le  cas    ''^*"P  *°"' 
à  la  décision  du  ministre  des  douanes,  qui  pourra  en  ordonner 
la  saisie  ou  la  remise  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  et  lors- 
que des  effets  seront,  dans  aucun  cas,  saisis  ou  détenus  comme 
confisqués  pour  quelque  infraction  aux  lois  de  douane,  il  sera 
loisible  au  ministre  des  douanes  d'en  ordonner  la  remise,  sur 
paiement  de  l'amende  qu'il  pourra  imposer,  pourvu  que  le  pro- 
priétaire des  effets  donne  son  consentement  par  écrit  à  cet  égard. 
10*  6. 
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Règlements  6.  L'impoi'tation  de;s  efTets  francs   de    droits  -en  vertu   du 

pourVéveinr..>pj.^ggjjt  ^de^  et  toutes  matières  s'y  rattachant,  sera  sujette  aux 
'^V""  4  Iv*  règlements  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  pour  pré- 
venir la  fraude  ou  les  abus  auxquels  cette  exemption  pourrait 
servir  de  prétexte  ;  et  cette  exemption  n'empêchera  pas  la  con- 
fiscation des  effets  pour  toute  contravention  aux  lois  de  douane 
ou  à  tous  rèsloments  léo^alement  faits  en  vertu  de  ces  lois. 


Vv 


Effet^pii3-C 
/  lnbt5?.         .^ 


Importation 
d'armes,  etc. 


Quels  ballots 
sont  exempts 
de  droits,  etc. 


lu» 


tKUiUi^ 


7.  Les  effets  énumérés  dans  la  cédule  E  ne  seront  pas  im- 
portés en  cette  province,  sous  la  pénalité  qui  y  est  mentionnée, 
mais  s'ils  y  sont  importés,  ils  seront  confisqués  et  immédiate- 
ment détruits. 

8.  Les  armes  à  feu  et  munitions  de  guerre  ne  seront  impor- 
tées que  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
à  moins  que  demande  n'en  soit  faite  au  ministre  des  douanes 
et  qu'il  en  ait  donné  la  permission. 

9.  Les  ballots  de  toute  espèce  dans  lesquels  des  effets  sont 
ordinairement  importés,  et  les  doubles  futailles  dans  lesquelles 
sont  enfermés  les  tonneaux  de  vin  et  d'eau-de-vie,  et  les  caisses 
contenant  le  vin  ou  les  spiritueux  en  bouteilles  ou  autres 
liqueurs,  seront  admis  en  franchise, — sauf  seulement  les  bou- 
teilles, jarres,  dames-jeannes,  futailles  pour  l'eau-de-vie,  barils 
ou  autres  futailles  dans  lesquelles  les  liqueurs  spiritueuses,  vins 
et  liqueurs  de  malt  sont  contenues. 


Quand  seule-  10.  Nulle  déduction  de  la  valeur  des  effets  contenus  dans 
ment  la  valeur  ^^^  facture  ne  Sera  allouée  à  raison  de  la  valeur  supposée  des 
ballots,  lorsque  la  valeur  de  ces  ballots  n'aura  pas  été  inscrite 
dans  la  facture  ;  et  lorsque  la  valeur  aura  été  ainsi  inscrite,  il 
sera  du  devoir  de  l'ofîicier  des  douanes  de  veiller  à  ce  que  la 
valeur  soit  juste  et  raisonnable  et  ne  représente  pas  plus  que  le 
coût  primitif  de  ces  ballots. 


sera  déduite 
de  la  valeur 
des  eflFets  con- 
tenus dans  la 
facture. 


î^uUe  déduc;; 
tion  pour  em- 
ballaïKe. 


Ni  pour  com- 
mission. 


1 1.  Nulle  déduction  de  la  valeur  des  effets  inscrite  dans  la 
facture,  ne  sera  faite  à  raison  des  frais  d'emballage,  ni  pour  la 
paille,  la  ficelle,  la  corde,  le  papier,  le  cordage,  les  bouchons, 
le  fil  de  laiton,  les  travaux  de  menuiserie,  ou  autres  dépenses 
encourues  ou  que  l'on  prétendra  l'avoir  été  dans  la  préparation 
et  l'emballage  des  effets  pour  l'expédition. 

12.  Nulle  commission  portée  dans  aucune  facture,  pour  l'a- 
chat d'effets,  ou  que  l'on  prétendra  avoir  été  payée  pour  tel 
achat,  ne  sera  déduite  de  la  valeur  des  effets  en  computant  les 
droits. 


Nul  escompte 
pour  argent 
comptant, 
excepté  en 
certains  cas. 


13.  Nul  escompte  pour  argent  comptant  ne  sera  en  aucun 
cas  accordé,  et  il  ne  sera  pas  non  plus  permis  d'entrer  les  effets 
au  comptant,  sauf  s'il  est  prouvé  d'une  manière  satisfaisante 
au  percepteur  que  ces  effets  ne  peuvent  être  achetés  qu'au  comp- 
tant seulement,  et  alors  l'importateur  devra,  dans  son  affidavit, 

déclarer 
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déclarer  que  lu  valeur  de  ces  effets  a  été   acquittée  lors  de  l'a- 
chat. 

14.  Le  poisson  salé  ou  frais,  ou  les   autres  articles  que  l'on  Quant  au  pois- 
alléguera  être  de  la  provenance  du  Canada,  de  Terreneuve  ou  ï'on,  etc., 

de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  mais  qui  seront  importés  des  Etats-  '•^}^\^^^  '^''''° 

...  ^  .,  ,  1  1      -^       j        1  -  .  -,         de  la  prove- 

Unis,    seront  passibles  des  droits  de  douane  imposée  sur  les  nanco  du  Ca- 
articles  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  respectivement,  ^^^^^'  '^^'^■ 
à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une  copie  de  la  décla- 
ration à  la'  sortie  énonçant  la  quantité  et  donnant  la  description 
des  ballQ^;xlûment  certifiée  par  un  percepteur  des  douanes  de 
Sa  Majesté. 

15.  Le   certificat   d'origine   des   vins,   mentionné   dans  la  Certificat 
cédule  A  au  présent   annexée,   devra   venir  du   lieu   de   pro-  ti'o"ginc  des  ^ 
venance  de  ces  vins  et  être  attesté  par  les  seing  et   sceau  de  n^^^rOPLULû^ 
(juelqu'officier  public.  V^ 

16.  La  remise  de  droits,  en  vertu  des  règlements   que  près-  Remise  de 
erira  le  gouverneur  en  conseil,  sera  allouée  sur  les  effets  de  la  ^""oits  sur  les 
valeur  d'au  moins  cent  piastres,  lors  de  la  première  déclaration  l^^^^  exportés 

1  I111-11  ^    '  •     /■  1  ierreneuve 

sur  laquelle  les  droits  de  douanes  ont  ete  acquittes, — lorsqu'ex-  ou  riie  du 
portés  directement  à  Terreneuve  ou  h  l'Ile  du  Prince-Edouard.  î^,'"'^'' 


Edouard. 

17.  Nulle  remise  de  droits  ne  sera  accordée  après  le   délai  nuIIo  remise 
de  quatorze  jours  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration,  au  ^o  droits, 
sujet  de  toute  prétendue  erreur  faite  par  l'importateur  dans  la  certTint  ^" 
description  des   effets  ;  et  si  l'importateur  venait  à   découvrir  seuieincnt.' 
une  eiTcur  de   cette  nature  en  déballant   ses   effets,   il  devra 
immédiatement  et  sans  y  toucher  davantage,    faire  rapport  des 

faits  au  percepteur,  aux  fins  qu'ils  puissent  être  vérifiés  et 
constatés. 

18.  Les   dispositions   précédentes  du  présent  acte   seront  interpr<;tation 
interprétées  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  acte  avec  <^*^  «^^t  acte. 
celui   de   la  présente    session,   intitulé  :    Acte   concernant  les 
douanes^  en  tant  que  la  chose  ne  répugne  pas  au  présent  ;  et 

tous  les  termes  et  expressions  usités  dans  le  présent  auront  la 
signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  dit  acte  ;  et  toutes 
les  dispositions  de  ce  dernier,  ou  des  règlements  faits  ou  remis 
en  vigueur  sous  son  autorité,  s'appliqueront  aux  droits  imposés 
par  le  présent,   sauf  en  tant  qu'il  peut  y  avoir  incompatibilité. 

19.  Est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  d'aucun  acte  de  Dispositions 
la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Canada,   ou  de  l'une  î,1^.°™P*''^'^'' 
ou  l'autre  des  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-        ° 
Brunswick,  qui  impose  des  droits  de  douane  ou  établit  des 
dispositions  relatives  aux   sujets  prévus  par  le  présent,  ou  qui 

est  incompatible  avec  le  présent. 


20.  Les  droits  de  douane  par  le  présent  acte  imposés  seront  Commence- 
ment 

acte. 


réputés  être  entrés  en  vigueur  le  treizième  jour  de  décembre,  ™®"'^  '^®  ^^^ 


en 
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en  l'année  de  notre  seigneur  mil  huit  cent  soixante-et-sept,  et 

avoir  été   et   être   exigibles  sur  les  effets   importés  ou  sortis  de 

l'entrepôt  pour  la  consommation  le  ou  après  le  jour  susdit,  aux 

lieu  et  place  des  droits  de   douanes  jusque  là  imposés  ou  exi- 

Droits  d'ex-     gibles  ;    et  les  droits  d'exportation   imposés   sur  les   bois   de 

îeTbds°'réTo-  constructiou  exportés  de   la  province  d'Ontario  ou  de  Québec, 

qués.  seront  réputés  avoir  été  révoqués  depuis  et  après  le  même  jour. 


CEDULE  A.      XUjXfUM^ 

Articles  f/appés  de  droits  spécifiques. 

Droits. 
Spiritueux  et  eaux  fortes,  savoir  : —  ^  cts. 

Eau-de-vie,     genièvre,     rhum,    whiskey, 

esprits    de    vin,    alcool,   absinthe    con- 
tenant   des    spiritueux,    vermouth,    et 

autres  liqueurs  spiritueuses  quelle  qu'en 

soit  la  force,  sur  chaque  gallon,  et  ainsi 

dans    la   même    proportion   pour  toute 

force  plus  grande  que  la  force  de  preuve 

d'après  l'hydromètre  de  Sykes,  et  pour 

toute  quantité  moindre  qu'un  gallon . . . 

Cordiaux par  gai. 

Spiritueux  parfumés. " 

Teintures " 

Aie,  bière  et  porter,  en  barils " 

Do  do       en    bouteilles    de    (4 

pintes  ou  8  chopines  au  gallon) " 

Sur  le  pétrole  cru " 

Huiles,  savoir  : 

De  charbon  et  Kérosène,  distillée,  purifiée 

et  raffinée " 

Naphte " 

Benzine " 

Pétrole  raffinée " 

Produits  du  pétrole,  schiste  et  lignite,  non 

autrement  spécifiés "  0  10 

Sucre,  etc.,  savoir  : 

Candi — brun  ou   blanc,    sucre  raffiné  ou 

sucre  rendu  égal  en  qualité  à  ce  dernier, 

par  quelque  procédé,  et  les  produits  du 

sucre  raffiné,  y  compris  les  sucreries  et 

confiseries par  100  Ibs.  3  00 

Sucre   blanc   terré   ou    sucre    rendu   par 

quelque  procédé  égal  en  qualité  au  sucre 

blanc  terré,  sans  être  raffiné  ou  égal  en 

qualité  au  sucre  raffiné "  2  60 

Cassonade  jaune  et  sucre   brun  terré,  ou 

sucre  rendu,  par  quelque  procédé,  égal 

en 
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$  cts. 
en  qualité  à  la  cassonade  jaune  ou  sucre 
brun  terré,  et  inférieur  au  blanc  terré.,  par  100  Ibs.  2  25 
Cassonade  brune  ou  sucre  rendu,  par 
quelque  procédé,  égal  en  qualité  à  la 
cassonade  brune,  et  inférieur  à  la  casso- 
nade jaune  ou  brune  terrée "  1   90 

Tout  autre  sucre  inférieur  en  qualité  à  la 

cassonade  brune "  1   68 

Sucre  de  canne,  syrop  de  sucre  ou  de 
cann%-  à  sucre,  syrop  de  Sorgho,  rnélado, 
mélado  concentré  ou  mélasses  concen- 
trées   "  137 

Mélasses  employées  au  raffinage  ou  à  la 

fabrication  du  sucre " 

Mélasses  non  ainsi  emplo3'ées " 

Café,   vert par  Ib. 

Do      rôti  ou  moulu " 

Chicorée  ou  toute  autre  racine  ou  végétal 

employé  comme  café,  brute  ou  verte..  " 

Chicorée,  séchée  au  four,  rôtie  ou  moulue         " 

Savon  commun par  100  Ibs. 

Amidon-  ^  « i " 

Cigares  : — Valeur  n'excédant  pas  $10  par 

mille par  mille       3  00 

Valeur  excédant  $10  et  de  pas 

plus  de  $20 "  4  00 

Valeur  excédant  $20  et  de  pas 

plus  de  $40 "  5  00 

Valeur  excédant  $40  par  mille. .         "  6  00 

Malt par  minot  (busliel)  0  40 

Beurre par  Ib.  0  04 

Fromage "  0  03 

Saindoux  et  suif "  0  01  /j^<^ 

Poisson  salé  ou  fumé "  0  01 

Farine  de  blé  et  de  seigle par  br.  0  25— ■ —      Û.  S~^ 

Fleur  et  farine  de  toutes  les  autres  espèces.         "  0  25  ^ >     OJ~(/ 

Blé-d'Inde  et  grains  de  toutes  espèces,  ex- 
cepté le  blé par  minot       0  10  — ^ — 

Viandes  fraîches,  salées  ou  fumées "   Ib.  0  01 

Vins  de  toutes  espèces,  y  compris  les  vins 
de  gingembre,  orange,  citron,  groseille, 
fraise,  framboise,  sureau  et  gadelle,  ex- 
cepté les  vins  mousseux,  ne  donnant  pas 
plus  de  vingt-six  degrés  de  force  de  preuve 
à  l'hydromètre  de  Sykes,  en  futailles. . . .  par  gai.  0  10 

Do  do  donnant  plus  de  26  degrés  et  pas 
plus  de  42  degrés  de  force  à  l'hydromètre 

de  Sykes,  en  futailles "  0  25 

Do     do     ne  donnant  pas  plus  de  42  degrés  )      .  ^ 

de  force  de  preuve  à  l'hydromètre    de  ?      u  ç. 

SvItpq     pn  hmitpillpe      nrir  rlnn^nino .    \  i  * 


Sykes,  en  bouteilles,  par  douzaine. . . . 


75 

Et 


152 


Cap.  7. 


Droits  de  Douane — Tarif. 


31  VicT. 


Et  un  droit  additionnel  de  3  centiiis  par 
gallon  pour  chaque  degré  de  force  au- 
dessus  de  42  degrés,  en  futailles  ou  en 
bouteilles  ;  4  bouteilles  d'une  pinte  ou  8 
d'une  chopine  au  gallon. 
Vins — Mousseux  de  toute  espèce,  en  bou- 
teilles, lorsque  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine — 

pintes par  doz. 

chopines " 

Et  lorsqu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine,  un  droit  additionnel  de 

pintes " 

chopines " 

Les  bouteilles  communément  appelées  bouteilles  d'une 
pinte,  seront  censées  contenir  une  pinte,  et  les  boa- 
teilles  communément  appelées  bouteilles  d'une  cho- 
pine, seront  censées  contenir  une  chopine. 


$  cts. 


3  00 
1  50 


1  00 

0  50 


CÉDULE  B.    'U4rOOj(L 


Articles  soumis  à  un  droit  de  vingt-cinq  pour  cent  ad  val. 

Casse,  moulue, 

Cannelle,     " 

Gingembre,  " 

Macis, 

Muscade, 

Poivre,  moulu, 

Parfums,  non  spécifiés  ailleurs, 

Piment,  moulu, 

Cartes  à  jouer. 

Médecines  brevetées,  ou  toutes  médecines  ou  préparations  dont 
la  recette  ou  les  ingrédients  sont  tenus  secrets, — recomman- 
dées par  des  annonces  ou  affiches,  pour  le  soulagement  ou  la 
ofuérison  des  maladies. 


Articles  soumis  a  un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem. 
Cuir  à  semelles  et  empeigne. 
Articles  soumis  aux  droits  ad  valorem  et  spécifiques. 

Thé,  noir,  15  pour  cent  ad  valorem,  et  un  droit  spécifique  de  3| 

centins  par  Ib. 
Thé,  vert,  y  compris  le  thé  du  Japon,  15  pour  cent   ad  valorem, 

et  un  droit  spécifique  de  7  centins  par  Ib. 
Tabac  fabriqué,  excepté  les  cigares,  5  pour  cent  ad  vcClorem,  et 

un  droit  spécifique  de  15  centins  par  Ib. 

ARTICLES 
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ARTICLES    NON-ÉNUMÉRKS. 

Tous  les  articles  non-énumérés  dans  aucune  des;  cédules  an- 
nexées au  présent  acte  comme  frappés  de  tout  autre  droit  et 
non  déclarés  francs  de  droits,  sei-ont  soumis  à  un  droit  de 
douane  de  quinze  pour  cent  ad  raloi'cm. 


♦  f 

CÉDULE  C.      tl^^jUJ^ 

Articles  admis  en  franchise. 

Arts  et  Sciences  : — 

Préparations  anatomiques, 
Echantillons  de  botanique, 
Collections  d'antiquités, 

"  monnaies, 

"  pierres  précieuses, 

"  médailles. 

Dessins,  non  à  l'huile, 
Pierres  précieuses, 
Médailles, 

Echantillons  de  minéralogie, 
Modèles, 

Echantillons  d'histoire  naturelle. 
Echantillons  de  sculpture. 

Œuvres  d'Art,  savoir  : 

Bustes  de  grandeur  naturelle,   n'étant  pas  des  fontes,  ni  des 

œuvres  produites  par  de  simples  ])rocédés  mécaniques. 
Fontes,  devant  servir  de  modèles  pour  l'usage  des  écoles  de 

dessin. 
Peintures  à  l'huile,  par  des  artistes  d'un  mérite  bien  connu, 

ou  copies  d'anciens  maîtres  par  ces  artistes. 
Statues  de  bronze,  marbre  ou  albâtre,  grandeur  naturelle. 

Drogues,  préparations  chimiques,   matières  tinctoriales, 

HUILES  ET  couleurs,  (nON  COMPRIS  LES  PREPARATIONS  OU 
compositions  CHIMIQUES,)  SERVANT  A  LA  TEINTURE,  OU 
AUTREMENT,  NON  AILLEURS  ÉNUMÉrÉS. 

Acides  de  toutes  sortes,  excepté  l'acide  acétique  et  le  vinaigre. 

Alun, 

Antimoine, 

Argol, 

Ecorces  servant  principalement  à  teindre, 

Barille, 

Baies,  servant  principalement  à  teindre, 

Borax, 

Poudre  à  blanchir, 

Soufre  en  pierre  ou  en  poudre, 

Couleurs 
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Couleurs  et  autres  articles,  quand  ils  sont  importés  par  des 
fabricants  et  peintres  de  papiers  peints,  et  devant  servir 
à  leur  industrie  seulement. 

Bi-chromate  de  potasse. 

Bleu  foncé, 

Gomme  anglaise, 

Bleu  de  Chine, 

Laques  en  pulpe,  écarlates  et  brun-maron, 

Veits  de,  Paris  et  verts  permanents, 

Blanc  satiné  et  passé  au  tamis. 

Sucre  de  plomb. 

Bleu  d'outre-mer. 

Terre  d'ombre,  naturelle. 
Crème  de  tartre  crystalisée, 

Drogues,  principalement  employées  à  la  teinture, 
Huiles  essentielles. 
Indigo, 
Soude  brute, 
Kryolite, 

Médicaments  pour  les  hôpitaux. 

Oxydes  métalliques,  secs,  moulus,  non-moulus,  lavés  ou  non- 
laves,  non-calcinés, 
Nître, 

Noix,  servant  principalement  à  la  teinture, 
Ochres,  sèches,  moulues,  non-moulues,   lavées  ou  non-lavées, 

non-calcinées. 
Huiles  de  cacao,  résine  de  pin,  huile  de  palme,  dans  leur  état 

naturel, 
Phosphore, 
Plomb  rouge,  sec. 

Racines  médicinales,  dans  leur  état  naturel. 
Sel  ammoniac 
Sel  de  soude, 
Salpêtre, 
Cendre  de  soude. 
Soude  caustique, 
Nitrate  de  soude. 
Silicate  de  soude, 
Soufre  en  pierre  ou  en  poudre, 
Vitriol  bleu. 

Végétaux,  employés  principalement  dans  la  teinture, 
Blanc  de  céruse. 
Blanc  d'Espagne, 

Bois  servant  principalement  à  la  teinture. 
Blanc  de  zinc,  sec. 

Manufactures  et  produits  des  Manufactures  : — 
Ancres, 

Alcalis — perlasse,  potasse,  et  soude. 
Biscuit  et  pain  de  la  Grande-Bretagne  et  des  provinces  de 

l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
Tissus  pour  bluteaux, 

Livres 
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Livres  imprimés  ;  publications  périodiques  et  pamphlets, 
n'étant  point  des  réimpressions  étrangères  d'ouvrages  an- 
glais soumis  au  droit  de  propriété  littéraire,  ni  des  livres 
de  comptes  en  blanc  ou  d'exemples,  ni  des  cahiers  à  écrire 
ou  de  dessin,  ni  des  réimpressions  de  livres  imprimés  en 
Canada,  ni  des  feuilles  de  musique  imprimées, 

Outils  et  instruments  de  relieurs, 

Chauderets  pour  les  batteurs  d'or. 

Pierres  meulières. 

Coton  à  mèche, 

Ciment  marin,  non  moulu, 

Ciment  hydraulique,     " 

Cloches  d'église, 

Dons  de  hardes  pour  les  institutions  de  charité. 

Calices, 

Pâte  de  cacao  de  la  Grande-Bretagne  et  des  provinces  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord, 

Monnaies  et  lingots,  sauf  la  monnaie  d'argent  des  Etats-Unis, 

Tissus  de  coton  pour  souliers  de  caoutchouc. 

Déchets  de  coton, 

Coton  de  laine, 

Tuiles  à  drainage. 

Toile  pour  courroies  sans  fin  et  tuyaux, 

Emeri  et  papier  à  émeri, 

Planches  électrotypes  pour  l'imprimerie, 

Instruments  aratoires,  quand  ils  sont  importés  parles  Sociétés 
Agricoles  pour  l'encouragement  de  l'agriculture, 

Feutre  pour  chapeaux  et  souliers, 

Formes  de  chapeaux  de  feutre, 

Briques  à  feu. 

Pompes  à  incendie  mues  par  la  vapeur,  importées  par  les 
corporations  municipales  des  cités,  villes  et  villages  et 
pour  leur  usage. 

Filets  et  seines  de  pêche,  hameçons,  lignes  et  fil  à  rets, 

Déchets  de  filasse. 

Papier  et  toile  à  verre, 

Peaux  pour  les  batteurs  d'or, 

Feuilles  d'or, 

Manufactures  de  crinoline, — les  articles  suivants,  savoir  : 
Fil  pour  recouvrir  les  lames  métalliques  à  crinoline,  bou- 
cles ou  agrafes  de  cuivre  et  de  fer-blanc,  coulisses,  pail- 
lettes, galon  à  rainures  et  fils  de  métal  plats  ou  ronds,  non 
couverts. 

Vieux  cordages. 

Fil  de  lin  fabriqué  à  la  machine, 

Pierre  à  Hthographier, 

Planches  et  bois  scié,  savoir  :  acajou,  bois  de  rose,  noyer, 
châtaignier  et  cerisier. 

Cordons  de  soie,  fabriqués  à  la  machine, 

Mécanismes  employés  dans  la  construction  première  des 
moulins  ou  manufactures,  ne  devant  pas  comprendre  les 
engins  à  vapeur,  chaudières,  roues  hydrauliques  ou  turbines, 

Clous, — 
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Clous, — d'alliages  différents, 
Clous,  à  bordages, 
Etoupe, 

Tourteaux  oléagineux, 

Instruments  et  appareils  de  physique,  et  sphères  lorsque  spé- 
cialement importés  pour  l'usage  des  collèges,  écoles  et  des 
sociétés  littéraires  et  scientifiques. 
Feuilles  pour  les  fabricants  d'articles  plaqués. 
Encre  à  imprimer. 

Presses  à  imprimer,   excepté  les  presses  portatives  à  impri- 
mer, mues  à  bras, 
Prunelles, 
Chiffons, 

Papier  et  toile  sablé. 
Navires, — Lampe  d'habitacle, 

"  Poulies  de  navires  et  dés  patentés  pour  poulies, 

"  Etamine, 

"  Câbles,  chaînes  de  fer,  de  plus  de  trois   quarts  de 

pouce,  liés  ou  munis  d'anneaux  ou  non, 
"  Compas, 

"  Caps-de-moutous, 

"  Faux  sabords, 

"  Tampons  de  pont, 

"  Courbes  de  fer, 

"  Mâts  de  fer  ou  parties  d'iceux, 

"  Pompe  et  garnitures, 

"  Lisoirs  de  fer, 

"  Anneaux, 

"  Roues  de  poulies, 

"  Lampes  à  signaux, 

"  Gouvernails, 

"  Margouillets, 

"  Coins, 

"  Manœuvres,  en  fil  de  fer. 

Et  les  articles  suivants  lorsqu'ils  sont  employés 
pour    la    construction   de    navires    seulement, 
savoir  : — 
Câbles,  de  chanvre  et  d'herbe. 
Cordage, 

Toile  à  voiles  ou  canevas  Nos.  1  jusqu'à  6, 
Vernis,  noir  et  luisant. 
Feuilles  d'argent, 
Chevilles  d'alliages  différents. 
Tresses  de  fantaisie  en  paille  d'Italie  et  en  herbe, 
Planches  stéréotypées  pour  l'imprimerie, 
Goumables, 

Cordons  de  soie  pour  chapeaux,  bottes  et  souliers. 
Placage  en  bois  ou  en  ivoire. 
Soie  lissée  ou  toise  pour  tissus  élastiques. 
Coton  do  do  do 

Tissus  de  cuivre  rousfe  ou  iaune, 
Tjssus  de  laine  pour  souliers  de  caoutchouc. 

MÉTAUX  : — 
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MÉTAUX  : — 

Cuivre  jaune,    en    barres,    en    baguettes,   en  feuilles   et  en 

morceaux, 
Manivelles  ébauchées  de  bateaux-à-vapeur, 

do         de  moulin, 
Cuivre  rouge,  en  gueuse,  en  barres,  en  boulons  et  en  feuilles 

et  à  bord  âge  s, 
Fer  des  espèces  suivantes  : 

En  barres,  en  baguettes,  en  cercles,  en  feuilles,  en  mor- 
ceaux, galvanisés  ou  en  gueuse, 

Barres  puddlées, 

Chevilles  et  boulons  galvanisés, 

Tôle  à  chaudière, 

Tôle  du  Canada  et  ferblanc. 

Fer  en  baguettes  pour  clous  et  chevilles,  rond,  carré  et  plat, 

Tôle  laminée, 

Fil  de  fer, 
Châssis  de  locomotives,  essieux,  manivelles,  cercles  de  fer 

ou  d'acier  pour  les  bandages  de  roues,  courbés  et  soudés, 
Essieux  de  manivelles,  tiges  de  piston,  glissières,   tourillons 

de  manivelles  et  bieilles, 
Plomb,  en  feuilles  et  en  gueuse, 
Litharge, 
Barres  de  chemins  de  fer,  coussinets  en  fer  forgé,  jumelles 

pour  lier  les  lisses  {fish  plates)  et  essieux  de  chars,  en  fer 

forgé, 
Arbres  ébauchés  de  bateaux-à-vapeur  et  moulins, 
Spelter,  en  saumons,  feuilles  ou  gueuse, 
Acier  ouvré  ou  coulé,  en  barres  ou  baguettes, 

"     en  plaques  de  toutes  formes,  mais  non  moulé, 
Etain,  en  barres,  en  saumons,  en  gueuses  ou  granulé. 
Tubes  et  tuyaux  de   cuivre  rouge,  jaune,  ou  de  fer  passés  à 

la  filière, 
Métail  typographique,  en  morceaux  et  en  gueuse. 
Fil  de  cuivre  rouge,  jaune  ou  de  fer,  rond  ou  plat, 
Métal  jaune  en  boulons,  barres  et  feuilles  pour  bordages, 
Zinc  en  feuilles,  saumons  et  gueuse. 

Produits  naturels  : — 
Soies  de  porc. 
Millet  à  balai, 
Bulbes, 

Caoutchouc,  non  ouvré, 
Argiles, 

Charbon  et  coke. 
Bois  de  liège, 
Ecorces  de  liège. 
Diamants,  non  montés, 
Terre  et  sable, 
Œufs, 
Emeri, 
Fibre  du  Mexique, 

Fibre 
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Fibre  végétale  pour  la  fabrication, 

Fibrilla, 

Lin,  non  préparé, 

Argile  réfractaire, 

Bois  de  ohaufîage. 

Poisson  frais,  non  compris  les  huîtres  ou  homards  en  boîtes 

ou  petits  barils, 
Fourrures,  non  préparées, 
Graviers, 

Graisse  et  Graillons, 
Gutta-percha,  non  ouvré, 
Gypse,  ni  moulu  ni  calciné, 
Cheveux  humains,  crin  de  chèvre,  d'angola,  du  Tibet,  de 

cheval,  de  porc  et  de  chèvre  de  Turquie,  non  ouvrés. 
Foin, 

Chanvre,  non  préparé, 
Peaux, 
Houblon, 
Cornes, 

Gomme  élastique,  non  ouvrée, 
Oranges  et  citrons,  ou  peaux  d'iceux  en  saumure  importés 

spécialement  dans  le  but  de  les  candir, 
Herbe  de  Manille, 
Engrais. 
Marbre  en  blocs  bruts,  ou  scié  des  deux  côtés  seulement  ;  et 

plaques  de  ces  blocs,  ayant  au  moins  deux  de  leurs  extré- 
mités brutes. 
Mousse  pour  les  tapissiers. 
Minerais  de  toutes  sortes, 
Osier, 

Peaux  vertes. 
Terre  à  pipe, 
Brai, 
Plantes, 

Plâtre  de  Paris,  ni  moulu  ni  calciné, 
Pierres  précieuses,  non  montées. 
Rotin,  pour  les  empailleurs  de  chaises, 
Riz, 

Racines, 
Résine, 
Sel, 
Sable, 

Foin  de  mer. 
Graines  pour  les  fins  de  l'agriculture,  de  l'horticulture,  ou  de 

la  fabrication   seulement,  mais   ne    comprenant  pas  les 

céréales. 
Arbrisseaux, 
Peaux,  non  préparées, 
Ardoise, 

Pierre,  non  ouvrée, 
Ecorces  pour  les  tanneurs. 
Queues,  non  préparées, 

Fibre 
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Fibre  de  Tampico,  blanche  el  noire, 
Goudron, 

Chardons  à  carder, 
Tabac,  non  fabriqué, 
Filasse,  non  préparée. 
Arbres, 

Térébentine,  autre  que  l'esprit  de 
Végétaux,  pour  la  cuisine, 
Fibre  végétale. 

Huile  de  baleine,  telle  que  mise  en  baril  à  bord  du  navire  et 
dans  l'état  dans  lequel  elle  a  été  en  premier  lieu  débarquée, 
-Blé, 

Osier  pour  les  vanniers, 

Bois  de  toutes  sortes,  non  ouvré, 

Laine. 

Articles  spécialement  exemptés  des  droits. 

Vêtements   de    sujets   anglais   décédant   à  l'étranger,  mais 

domiciliés  en  Canada. 
Articles  importés  par  le  gouverneur-général  et  pour  son  usage, 
"       pour  le  service  public  de  la  Puissance, 
"       pour  l'usage  des  consuls  étrangers. 
Armes  et  vêtements  pour  les  tribus  sauvages. 
Articles  importés  pour  l'usage  de  l'armée  et  de  la  marine  : — 

Armes, 

Tables  de  bagatelle. 
Tables  de  billard. 
Uniformes, 
Habillements  civilspour  les 

officiers. 
Instruments,  pour  les  corps 

de  musique  militaire, 
Munitions, 
"  Cantines,   en   vertu   de   règlements   rendus  par 

ordre  en  conseil. 

Café, 
Sucre, 
Thé, 
"  Ordinaire  des  officiers,  en  vertu  de  règlements 

rendus  par  ordre  en  conseil; 
Porcelaines, 
Cigares, 
Verrerie, 
Bière, 

Vaisselle  plaquée. 
Vaisselle  d'argent. 
Spiritueux, 
Linge  de  table, 
Vin, 
Effets  de  toute  espèce,  n'étant  pas  des  marchandises,  appar- 
tenant aux  colons  et  pour  leur  usage  immédiat,  et  apportés 

/  par 
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par  eux,   après    serment   prêté   qu'ils   ont    intention    de 
s'établir  permanemment  dans  la  Puissance. 

Sous    LES    RÈGLEMENTS    ET    RESTRICTIONS    QUE    POURRA  PRES- 
CRIRE   LE    MINISTRE    DES    DOUANES. 
V 

Carrosses  de  voyageurs  et  voitures  chargées   de  marchan- 
dises,— les  colporteurs  et  troupes  de  cirque  exceptés. 
.  1  Locomotives,  chars  à  voyageurs,  à  bagage  et  à  fret,  parcou- 

'  rant   toute   ligne   de   chemin  de  fer  qui   traverse  la  fron 

i  tière,  tant  que  les  locomotives  et  chars  canadiens  seront 

admis  en  franchise  sous  les  circonstances   analogues  dans- 
les  Etats-Unis, 
Les   ménageries,   chevaux,    bestiaux,   voitures    et    harnais 
.   ^  -,  d'icelles. 


f 


CEDULE  D.      \Xa)O^^Aui^ 

Les  articles  suivants  lorsqu'ils  seront  du  crû  et  de  la  prove- 
nance d'aucune  des   provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  pourront  être  importés  francs  de  droit,  savoir  : — 
Grains,  farines  et  céréales  de  toutes  sortes, 
Animaux  de  toutes  espèces, 
Viandes  fraîches,  fumées  et  salées, 
Graines  de  semence. 
Fruits  verts  et  secs, 
Poissons  de  toutes  sortes, 
Produits  du  poisson  et  de  tous  autres  animaux  vivant  dans 

l'eau. 
Volailles, 
Beurre, 
Fromage, 
Saindoux, 
Suif, 
Bois  de  construction  et  de  charpente  de  toutes  sortes,  rond, 

équarri,  scié,  mais  non  d'ailleurs  fabriqué,  en  tout  ou 

en  partie. 
Huile  de  poisson. 
Gypse  moulu  ou  non  moulu. 


CEDULE  E.      \Ul^^iLJU  , 

L'importation  des  articles  qui  suivent  sera  prohibée  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  et  la  confiscation 
des  colis  les  contenant  : — 

Livres  dessins,  peintures  et  gravures  d'un  caractère  immoral 

ou  indécent. 
Monnaie  affaiblie  ou  contrefaite. 

CAP. 
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CAP.     VIII. 

Acte  concernant  le  Revenu  de  l'Intérieur.  3lV/'cK 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.]         <j    „^ 

SA  Majesté,  par   et  de   l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Pi-^ami)uic. 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce    ^j  Vtri' 
qui  suit  :  ^  ^j 

I .  Sont  par  le  présent  abrogés,  l'acte  de  la  législature  de  la  Clause  d'abro- 
ci-devant  province  du  Canada,  passé  en  la  session  tenue  dans  S"^*'°"- 
les  vingt-septième  et  vingt-huitième  années  de  Sa  Majesté,  in-  Canada. 
titulé  :  Acte  pour  amender  et  refondre  les  actes  concernant  les"''^      /    j 
droits  d'^ excise^   et  pour  imposer  certains  droits  nouveaux,  et     Oj  V'^'  - 
Pacte  de  la  même  législature,  passé  dans   la  vingt-neuvième  29  v.  c.  :î.^  -^ 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  amender 
Pacte  concernant  les  droits  cVexcise,  et  l'acte  de  la  même  légis- 
lature passé  en  la  session  tenue  dans  les  vingt-neuvième  et  o<)-;]o  v.  c.  7. 
trentième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour 
amender  les  actes  concernant  les  droits  cVexcise  cl  pour  modifier 
le  droit  quHls  imposent  sur  les  spiritueux,  et  le  neuvième  cha-  Nouveiie- 
pitre  des  statuts  revisés  de  la  Nouvelle-Ecosse  (troisième  série),  Ecosse,  s.  R., 
intitulé  :   Of  Excise  Dutics, — et  toute  partie  de  l'acte  de  la  lé-  '^''^P"  '^' 
gislature  de  la  province  de  la   Nouvelle-Ecosse,  passé  en  la  "^  ^^'  '^^  ^^^• 
trentième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  :  An  Act 
relating  to  thc  refining'  of  Sugar  and  tlie  manufacturing  of  To- 
bacco, relative  à  la  fabrication  du  labac.^ — et  l'acte  de  la  légis-  Nouveau- 
lature  de   la  province   du   Nouveau-Brunswick,   passé  en  la  ]^o''\?^^^2'o* 
vingt-troisième  année  du  règne   de  Sa  Majesté,    intitulé  :  An  '"''■■ 
Act  relating  to  Distilleries, — et  toute  partie  d'aucun  acte  ou 
loi,  incompatible  avec  le  présent,  relativement  à  des  sujets  pré- 
vus par  le  présent  acte  ;  mais  cette  abrogation  n'aura  pas  l'effet  Exceptions. 
de  modifier  la  révocation  d'aucun  acte  ou   disposition  anté- 
rieure de  la  loi,  ni  les  engagements  contractés,  ni  les  droits  dus 
et  échus,  les  obligations  ou  les  cautionnements  donnés,   les 
actions,    poursuites   ou   procédures   pendantes,    les    pénalités, 
amendes  ou  punitions  infligées  j)our  la  commission  d'aucune 
offense,  les  nominations,  ordres  en  conseil,   règlements  ou  dé- 
crets faits  et  rendus  et  non   d'ailleurs  incompatibles  avec  le 
présent  acte,  ou  toute  chose  légalement  faite  avant  la  mise  en 
vigueur  du  présent, — auxquelles  matières  cette  abrogation  ne 
s'appliquera  pas,  ni  non  plus  à  aucune  transaction,  matière  ou 
chose  ayant  eu  lieu  avant  ce  temps  et  le  présent  acte,  en  ce  qui 
concerne  les  provinces  d'Ontario   et    Québec,    sera  interprété  inteipi(:tation 
comme  étant  un  amendement  et  une  refonte  des  actes  de  la  lé-  do  cet  acte. 
gislature  de  la  ci-devant  province  du   Canada   par  le  présent 
abrogés,  et  non  comme  une  nouvelle  loi,  en  tant  que  ses  dispo- 
sitions ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  des  actes  abrogés  ; 
et  aucun  droit  imposé  par  le  présent  ne  sera  réputé  un  droit 
nouveau  s'il  est  du  même  montant  que  celui  ci-devant  exigé. 

1  1  INTERPRÉTATION 
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INTERPRETATION    ET    DEFINITION    DE    CERTAINS    MOTS. 

Interprétation  3.  Les  termes  et  expressions  qui  suivent,  chaque  fois  qu'u- 
de  certains  ^ilés  dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  spé- 
pressions.         cialement  prescrit  on  qu'il  y  ait  dans  le  contexte  incompatibilité 

avec  telle  interprétation,   auront  les  significalions   suivantes, 

savoir  : 

Alambic.  "  AlamMc^^  signifie  et  comprend  tout  appareil  de  distillation 

que  ce  soit  pour  distiller  ou  fabriquer  des  spiritueux  ; 

Rt'cipient  de  "  Récipient  de  spiritueux''^  signifie  le  vaisseau  ou  les  vais- 
Fpiritueu,x.  seaux  dans  lesquels  les  spiritueux  sont  transportés  en  la  ma- 
nière ci-dessous  prescrite,  de  l'extrémité  du  serpentin,  pour 
être  mesurés,  et  dans  lesquels  la  quantité  et  la  force  sur  les- 
quelles le  droit  doit  être  payé  sont  constatées  et  déterminées 
par  l'officier  de  l'excise  ; 

Rcetificatcur.  "  Rectificateur''^  signifie  et  comprend  tout  tuyau,  vaisseau, 
ou  alambic  dans  lequel  les  spiritueux  sont  transportés  après 
avoir  laissé  le  récipient  de  spiritueux  pour  être  rectifiés  au 
moyen  de  la  rédistillatiou,  filtration  ou  de  tout  autre  procédé  ; 

Spiritueux  de  "  Spîritueux  de  preuve''^  ou  "  spiritueux  de  la  force  de 
preuve.  preuve,^^  signifient  tous  spiritueux  ayant  la  force  de  preuve  par 

l'hydromètre  de  Sykes  ; 

Distillerie.  "  Distillerie''^  signifie  et  comprend  tous  lieux  ou  établisse- 

ments : — 

Dans  lesquels  se  poursuit  le  procédé  de  la  fermentation  pour 
la  production  du  liquide  à  fermentation  (wash)^ — ou 

Dans  lesquels  ce  liquide  est  gardé  ou  produit  pour  la  distil- 
lation,— ou 

Dans  lesquels  des  cuve-matières,  tonneaux  à  fermentation, 
serpentins  ou  alambics  pour  distiller  des  spiritueux  sont  ins- 
tallés ou  employés  ;  ou 

Dans  lesquels  se  poursuit  le  procédé  de  la  distillation  des 
spiritueux — ou 

Dans  lesquels  se  poursuit  la  rectification  des  spiritueux  au 
moyen  de  la  rédistillatiou,  la   filtration  ou  autre  procédé, — ou 

Dans  lesquels  des  spiritueux  sont  fabriqués  ou  produits  d'au- 
cune substance  quelconque  par  tout  procédé  que  ce  soit  : 

Et  tous  bureaux,  ateliers,  entrepôts,  greniers,  chambres  de 
fermentation,  chambres  pour  le  fardeau  [mash-house^)  chambres 
de  l'alambic,  chambres  de  rectification,  voûtes,  caves,  appentis, 

cour 
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cour  ou  autre  lieu  possédé  ou  occupé  par  le  distillateur  ou  en 
son  nom  ou  pour  son  usage,  ou  dans  lequel  aucune  partie  de 
ses  opérations  se  poursuit,  ou  dans  lequel  sont  gardés  ou  em- 
magasinés les  grains,  substances,  matériaux  ou  appareils  em- 
ployés ou  devant  être  employés  à  la  production  ou  rectification 
des  spiritueux,  ou  dans  lequel  sont  emmagasinés  ou  vendus 
les  produits  de  la  distillerie,  ou  dans  lequel  se  poursuit  tout 
procédé  de  fabrication, — seront  censés  compris  dans  la  distil- 
lerie à  laquelle  ils  sont  attachés  et  appartiennent,  et  en  former 
partie  ; 

"  Disiillateur''''  signifie  et  comprend  toute  personne  qui  con-  i^isuiiateur. 
duit,  exploite,  occupe  ou  dirige  une  distillerie,  ou  qui  rectifie 
des  spiritueux  par  tout  procédé  quelconque  par  elle-même  ou 
son  agent  ;  et  toute  personne  produisant  ou  gardant  le  liquide 
à  fermentation  préparé  ou  propre  à  la  distillation,  ou  les  eaux- 
de-vie  de  la  première  distillation,  ou  les  vinasses  {faints)^  ou 
ayant  en  sa  possession  ou  employant  un  alambic  ou  rectifica- 
teur,  sera  réputé  un  distillateur  sujet  aux  différents  devoirs, 
obligations,  amendes  et  confiscations  imposés  par  la  loi  aux 
distillateurs  ; 

"  Bière  "  signifie  et  comprend  la  bière.  Pale,  le  porter,  le  Bière. 
lager-beer  et  toute  autre  liqueur  de  malt  ; 

"  Brasserie  "  signifie  et  comprend  tous  lieux  ou  établisse-  Brasserie. 
ments  où  la  bière  ou  liqueur  de  malt  ou  boisson  destinée  à 
imiter  la  liqueur  de  malt  est  fabriquée  ;  et  tous  bureaux,  gre- 
niers, chambres  pour  le  fardeau,  chambres  pour  les  réfrigérants, 
voûtes,  caves  et  magasins  en  dépendant  ou  dans  lesquels  sont 
gardés  ou  emmagasinés  les  matériaux  devant  servir  à  la  fabri- 
cation de  la  bière  ou  liqueur  de  malt,  ou  dans  lesquels  se  pour- 
suit aucun  procédé  de  fabrication,  ou  dans  lesquels  sont  gardés 
ou  employés  les  appareils  du  ressort  de  telle  fabrication,  ou 
dans  lesquels  sont  emmagasinés  ou  gardés  les  produits  de  la 
brasserie  ou  de  la  fermentation, — seront  censés  compris  dans  la 
brasserie  à  laquelle  ils  sont  attachés  ou  appartiennent,  et  en 
former  partie  ; 

"  Brasseur  "  signifie  et  comprend  toute  personne  qui  con-  Bra^Lcur. 
duit,  occupe,  exploite  ou  dirige  une  brasserie  par  elle-même 
ou  son  agent  ; 

"  Malt  "  signifie  et  comprend  toutes  préparations  de  grains  Malt. 
ou  de  graines  légumineuses  qui  ont  été  trempés  dans  l'eau, 
que  l'on  y  fait  germer,  et  dont  Ui  germination  a  été  arrêtée  par 
le  séchage,  ou  qui  doivent  être  employés  à  la  préparation  de  la 
bière,  ou  qui  peuvent  être  maltés  pour  les  fins  de  la  distillation  ; 

"  Brasserie  de  Malt  "  signifie  et  comprend  tous  lieux  ou  Brasserie  ac 
établissements  dans  lesquels  il  est  fabriqué,  fait  ou  produit  du  '""^it. 
malt, — et  tous  bureaux,  greniers,  germoirs,  fours,  entrepôts  de 
11  *  /  malt 
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Malte  ur. 


Cuve. 


Cadre  de 
couche. 


Plancher 
malt. 


Four. 


Tabac  brut. 


Manufacture 
de  tabac. 


Fabricant  de 
tabac. 


malt  et  magasins  qui  en  dépendent,  ou  dans  lesquels  tout 
grain,  graines  légumineuses  ou  matières  propres  à  la  fabrica- 
tion du  malt  sont  conservés  ou  déposés,  ou  dans  lesquels  il  se 
produit  quelque  procédé  de  fabrication,  ou  dans  lesquels  quel- 
ques appareils  ou  ustensiles  se  rattachant  ou  servant  à  la  fabri- 
cation du  malt  sont  gardés  ou  employés,  ou  dans  lesquels 
quelques  produits  du  maltage  sont  déposés  ou  conservés,  seront 
censés  former  partie  de  la  brasserie  de  malt  à  laquelle  ils  soiit 
attachés  ou  appartiennent  ; 

"  Malteur  "  signilie  et  comprend  toute  personne  qui  conduit, 
occupe,  exploite  ou  dirige  une  brasserie  de  malt  par  elle-même 
ou  son  agent  ; 

"  Cuve''''  signifie  et  comprend  tout  vaisseau,  cuvier,  ou  autre 
appareil  ou  ustensile  dans  lequel  quelques  grains  ou  graines 
légumineuses  sont  imbibés  ou  trempés  d'eau  pendant  quelqu'un 
des  procédés  de  leur  conversion  en  malt  ; 

"  Cadre  de  couche  "  signifie  et  comprend  tout  endroit  ou 
compartiment  de  brasserie  de  malt  dans  lequel  le  grain  est 
transporté  après  avoir  été  retiré  de  la  cuve  ; 

"  Plancher  à  maW''  signifie  et  comprend  lous  les  planchers 
de  la  brasserie  de  malt  sur  lesquels  le  grain  est  placé  pendant 
le  procédé  qui  suit  son  enlèvement  du  cadre  de  couche  ; 

"  Four  "  signifie  et  comprend  tous  planchers  chaufi'és  ou 
appareils  dans  lesquels  ou  sur  lesquels  le  grain  est  séché  ou 
grillé  dans  le  procédé  qui  suit  son  enlèvement  du  plancher  à 
malt; 

"  Tabac  brut  "  signifie  tout  tabac  non  fabriqué  ou  les  feuilles 
et  tiges  de  la  plante  avant  d'avoir  subi  le  procédé  de  la  fabri- 
cation ; 

"  Manufacture  de  tabac  "  signifie  et  comprend  tous  lieux  ou 
établissements  dans  lesquels  le  tabac  est  fabriqué  ou  mis  en 
œuvre  ;  et  tout  atelier,  bureau,  magasin,  entrepôt,  boutique, 
appentis,  cour  ou  autre  place  oii  la  matière  première  "est  ou  doit 
être  emmagasinée,  ou  dans  lesquels  se  poursuit  ou  doit  se 
poursuivre  tout  procédé  du  ressort  de  la  fabrication  ou  prépa- 
ration du  tabac,  ou  dans  lesquels  les  produits  de  la  manufac- 
ture sont  ou  doivent  être  emmagasinés,  seront  réputés  compris 
dans  la  manufacture  de  tabac  à  laquelle  ils  sont  attachés  ou 
appartiennent,  et  en  former  partie  ; 

"  Fabricant  de  Tabac^^  signifie  et  comprend  toute  personne 
qui,  par  elle-même  ou  son  agent,  fabrique,  ou  met  en  œuvre, 
ou  prépare  de  quelque  manière  que  ce  soit  le  tabac  brut  en 
tabac  à  fumer,  à  chiquer  ou  à  priser,  ou  en  toute  autre  espèce  : 
et  la  fabrication  ou  préparation  des  cigares,  constituera  la 
fabrication  du  tabac  dans  le  sens  du  présent  acte  ; 

"  Fabricant 
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"  Fabricant  à  Pentrepôt  "  signifie  et  comprend  loute  personne  Fabricant  à 
qui,  par  elle-même  ou  son  agent,  exploite   ou  dirige  la  fabri-  l'entrepôt. 
caticfn  de  quelque  article  ou  composition  dans  lequel  des  mar- 
chandises  frappées   de    droits   de    douane   ou    d'excisé   sont 
employées  avant  que  les  droits  dont  elles    sont   frappées  ne 
soient  acquittés  ; 

'-  Manufacture  à  Pentrepôt''''  signifie  et  comprend  tous  lieux  Manufacture  à 
ou  établissements  dans  lesquels  quelque  article  ou  composition  l'entrepôt, 
est  fabriqué,  et  dans  la  fabrication  duquel  des  marchandises 
frappées  de  droits  de  douane  ou  d'excisé  sont  employées  avant 
que  les  droits  dont  elles  sont  irappées  ne  soient  acquittés  ;  et 
tous  lieux  dans  lesquels  ces  marchandises  seront  emmagasinées, 
déposées  ou  gardées  seront  censés  former  partie  de  la  manu- 
facture à  l'entrepôt  à  laquelle  elle  appartient  ; 

"  Etampe  "  signifie  toute  marque  distlnctive,  étiquette  ou  Etampe. 
sceau  imprimé  ou  apposé  sur  des  efteîs,  matériaux,  marchan- 
dises ou  appareils  sujets  aux  dispositions  du  présent  acte,  ou 
de  tout  autre  acte  passé  ou  qui  sera  passé  au  sujet  de  l'excise, 
ou  de  tout  ordre  en  conseil  ou  règlemeut  départemental  fait  en 
vertu  de  telles  dispositions,  ou  imprimé  ou  apposé  sur  tout 
collis  dans  lequel  ces  effets,  matériaux  ou  marchandises  seront 
contenus  ;  et  ces  étampes  seront  respectivement  faites,  impri- 
mées et  apposées  en  la  manière  et  au  moyen  de  poinçons  ou 
autres  instruments  qui  seront  de  temps  à  autre  prescrits  et  ré-  « 

glés  par  le  ministre  du  revenii  de  l'intérieur. 

Les  mots  "  sujet  à  Pexcise^^^  chaque  fois  qu'ils  se  rencontrent  Sujet  à  l'ex- 
dans  le  présent  acte,  signifieront — "  sujet  aux  dispositions  du  "^®' 
présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  passé  ou  qui  sera  passé  con- 
cernant les  droits  d'excisé  ou  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  de 
toute  proclamation,  ordre  en  conseil  ou  règlement  départemen- 
tal, publié  ou  fait  ou  qui  pourra  à  l'avenir  être  publié  ou  fait 
en  vertu  de  ces  dispositions  ;"  et  tous  lieux  ou  établissements 
dans  lesquels  il  se  fait  licitement  ou  illicitement,  avec  ou  sans 
licence,  tout  mélange,  fermentation,  distillation,  rectification, 
brassage,  ou  fabrication  de  tabac,  ou  fabrication  d'aucun 
article  à  l'entrepôt,  ou  fabrication  d'aucun  article  frappé  d'un 
droit  d'excisé,  ou  qui  est  fabriqué  en  tout  ou  en  partie  d'articles 
frappés  de  droits  d'excisé  ou  de  douane  et  sur  lesquels  ces 
droits  n'ont  pas  été  acquittés, — et  tout  serpentin,  alambic,  cuve- 
matière,  cuve  à  fermentation  ou  autre  outil,  appareil,  ustensile 
ou  chose  qui  est  ou  pourrait  être  employée  à  ces  fins,  légale- 
ment ou  illégalement,  seront  réputés  "  sujets  à  Pexcise.^^ 

Les  mots  "  officier  principal  du  revenu  de  Pintérieur''^  signi-  officier  priu- 
fient  et   comprennent  le  commissaire   ou  le  sous  commissaire,  cipaidurevenu 
ou   l'inspecteur  du   revenu  de   l'intérieur,  ou   toute   personne  '^   ^^  "®"'^' 
exerçant   les  fonctions   de  sous-chef  du  département,   et  tout 
officier  inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  de  l'excise. 

Les 
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Les  mots  "  règlemefit  départemental,^^  partout  où  ils  se  ren- 
contrent dans  le  présent,  signifient  et  comprennent  toutes  règles 
et  règlements  promulgués  par  le  département  du  revenu  de 
l'intérieur,  et  dûment  authentiqués  par  le  sous-chef  de  ce 
département. 


DES    LICENCES. 


Personne  n'ex- 
ercera d'in- 
dustrie sujette 
à  l'excise,  san? 
licence. 


Ni  ne  gardera 
d'appareil 
servant  à  telle 
industic. 


Exception 
quant  à  la 
bière  brassée 
pour  usage 
particulier. 


3.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  nulle  per- 
sonne, excepté  celles  qui  auront  été  licenciées  tel  que  prescrit 
par  le  présent,  n'exercera  l'industrie  ou  métier  de  distillateur, 
brasseur,  malteur  ou  fabricant  de  tabac,  ou  n'emploiera  aucun 
ustensile,  mécanisme  ou  appareil  propre  à  exercer  telle  industrie 
ou  métier  ou  "aucun  métier  sujet  à  l'excise  : 

2.  Il  ne  sera  loisible  à  aucune  personne  d'avoir  en  sa  pos- 
session aucun  alambic,  serpentin,  cuve-matière,  tonneau  à  fer- 
mentation, appareil  de  distillerie  ou  de  rectification  ou  brassage, 
four  ou  plancher  à  malt,  ni  aucun  appareil  pour  la  fabrication 
on  la  production  du  malt,  ni  aucune  presse  ou  moulin  à  tabac 
pour  hacher  ou  moudre  le  tabac,  sans  en  avoir  donné,  lorsque 
tels  articles  viennent  en  sa  possession  et  le  ou  avant  le  dixième 
jour  de  juillet  de  chaque  année  subséquente,  une  description 
complète  et  détaillée  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  de 
la  même  nature  et  sous  la  même  forme  que  celle  qui  est  par 
le  présent  exigée,  dans  le  cas  d'une  demande  de  licence  pour 
l'usage  d'un  semblable  appareil  ou  mécanisme  ; 

3.  Mais  les  ustensiles  employés  par  un  particulier  unique- 
ment dans  le  but  de  brasser  de  la  bière  pour  son  usage  et  celui 
de  sa  famille,  et  non  pour  la  vendre,  sont  exempts  des  dispo- 
sitions du  présent  acte,  et  la  bière  ainsi  brassée  ne  sera  assu- 
jétie  à  aucun  droit  en  vertu  du  présent,  et  la  personne  brassant 
ainsi  pour  son  usage  particulier  ne  sera  pas  tenue  d'avoir  une 
licence  : 


Ou  au  tabac 
cultivé  pour 
usage  par- 
ticulier. 


Licences  exis- 
tantes con- 
tinuées. 


4.  Et  aucune  personne  cultivant  du  tabac  sur  ses  terres  ou 
propriétés  et  le  fabricant  pour  son  usage  particulier  et  non  pour 
le  vendre,  n'aura  besoin  d'une  licence  pour  ce  faire,  et  le  tabac 
ainsi  fabriqué  ne  sera  pas  non  plus  sujet  au  droit  d'excisé. 

4:.  Chaque  licence  émise  en  vertu  d'aucun  acte  par  le  présent 
abrogé,  soit  de  la  ci-devant  province  du  Canada  ou  des  pro- 
vinces de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau  Brunswick,  pour 
aucun  des  objets  pour  lesquels  une  licence  est  requise  en  vertu 
du  présent  acte,  continuera  d'être  en  force  pendant  le  temps 
pour  lequel  elle  aura  été  accordée,  et  le  porteur  de  celte  licence 
sera  censé  être  licencié  en  vertu  du  présent  acte  pour  les  fins 
pour  lesquelles  cette  licence  lui  aura  été  accordée  ;  et  il  sera 
sujet  à  toutes  les  dispositions,  pénalités  et  confiscations  décré- 
tées par  le  présent  acte,  au  même  degré  et  de  la  même  manière 
que  si  cette  licence  eût  été  émise  en  vertu  du  présent  acte. 
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3.  Chaque  autre  licence  expirera  le  trentième  jour  de  juin  Quand  les 
de  chaque  année,  et  sauf  ce  qui  est  prescrit  au  contraire  dans  licences  annu- 

'  *  *  cUgs  Gxi^irG" 

le  présent  acte,  la  même  somme  devra  être  payée  pour  chaque  ront;  et  quant 
licence,  soit  qu'elle  ait  une    année  entière    ou  seulement   une  '"'^  licences 
partie  d'une    année  à  courir   à  compter   de  la  date    à  laquelle  li'un  ™".^" t  le 
elle  sera    accordée  ;  sauf  que  dans   le  cas  où    il  sera  fait  une  droit  payable 
demande    de  licence    par  une    personne  qui   n'aura  pas    déjà  ^^^^^  iceiies. 
obtenu  une  licence,  et  qui  entrera  en  affaires,  cette  licence,  si 
elle  est  demandée  le  ou  après  le  premier  jour  de  janvier,  pourra 
être   accordée   au  requérant  pour  le    reste  ou  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  fiscale,  sur  paiement  de  la   moitié   seulement  du  droit 
ou    honoraire  annuel    de  licence    autrement  payable   sur  cette 
licence  ;  sauf  aussi    que  tout  porteur  de  licence  sous  l'autorité  Proviso: quant 
d'aucun  acte  de  la  Nouvelle  Ecosse  on  du  Nouveau  Brunswick,  auxporteursde 
et  dont  la  licence  devra  expirer  avant  le  trentième  jour  de  juin  iIi^jJ'.'^e.  ef"^ 
mil  huit  cent  soixante-huit,  pourra  obtenir  une  licence  en  vertu  x.  B. 
du   présent  acte,    laquelle  sera  en   vigueur  à  compter  de    son 
expiration  jusqu'au  trentième  jour  de  juin   alors  suivant,   sur 
paiement  d'une  partie  du  droit  ou  honoraire  annuel  de  licence, 
proportionnée    à  la    durée  de    la  licence,  et   en  se   conformant 
d'ailleurs  aux  exigences  du  présent  acte. 

G.  Toute  personne  désirant  obtenir  une  licence  en  vertu  du  Demande  de 
présent  acte,  en  fera  la  demande  par  écrit,  revêtue  de  sa  signa-  ii'^ence. 
ture,  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  dans  le  district  ou 
division  du  revenu  duquel  les  opérations  pour  lesquelles  cette 
licence  sera  requise  doivent  être  poursuivies,  et  toute  telle 
demande  devra  être  faite  suivant  la  formule  qui  sera  prescrite 
par  le  ministre  du  revenu  de  l'intérieur. 

7.   Chaque    demande  de    licence    indiquera    exactement   la  Cc  q"e  la 
localité  dans  la  cité,  ville,   village,   township  ou  municipalité  lîevnulrdi- 
locale,  selon  le   cas,  où  sont   situés  les  lieux    dans  lesquels  les  quer. 
opérations  pour   lesquelles  la   licence  est   requise  doivent  être 
poursuivies,  et  contiendra  ou  sera  accompagnée  d'une  descrip- 
tion par   écrit,  complète    et  détaillée,    avec  tels   modèles,    dia- 
grammes ou  dessins  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la  bien 
faire    comprendre,  as.   toutes  les    machines,  édifices,    lieux    et 
établissements  où  ces  opérations  doivent  être   poursuivies  ou 
dans  lesquels  les  matières  ou  denrées  qui  y  sont  employées,  ou 
les  produits  en  provenant,  sont  ou  devront  être  emmagasinés  ou 
gardés,  et  du  pouvoir  par  lequel  les  machines  employées  doi- 
vent être  mises  en  action  ;  et  devra  aussi  contenir  une  descrip- 
tion détaillée  de  chaque  chambre  séparée,  cave,  voûte,  appentis 
ou  autre  compartiment  de   ces  lieux,  spécifiant  quel  usage  doit 
être  fait  de  chacun,  et  indiquant  la  désignation   qui   doit  être 
placée    au-dessus   de   l'entrée    de   chacun,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acte  ;  et  nulle  licence  n'autorisera  une  La  licence  ne 
personne  à  garder  ou  emnlover  un  alambic  ou  à   faire  du  motit  sera  que  pour 

•  un  Giiclroit» 

ou  liquide  à  fermentation,  des  eaux-de-vie  de  la  première  dis- 
tillation ou  des  spiritueux,  ou  brasser  de  la  liqueur  de  malt, 
ou  fabriquer  du  malt  ou  du  tabac,  en  aucun  autre  endroit  que 

dans 
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îfoms    det! 
cautions  et 
capacité  des 
ustensiles 
seront  conte- 
nus dans  la 
demande. 


Description 
des  ustensiles 
pour  distiller 
ou  brasser. 


dans  la  inair^on  ou  clans  les  lieux  mentionnés  dans  la  demande 
de  cette  licence. 

8.  Chaque  demande  devra  aussi  contenir  les  noms  des 
personnes  offertes  par  le  requérant  comme  ses  cautions,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  acte,  et  contiendra  aussi 
un  état  du  maximum  de  la  quantité  de  chaque  article  que  les 
ustensiles  sont  capables  de  transformer  en  moût,  de  fermenter, 
distiller  ou  autrement  produire  durant  chaque  demi-mois. 

9.  Chaque  demande  de  licence  pour  distiller  ou  brasser  ou 
fabriquer  à  l'entrepôt  contiendra  aussi  une  liste  et  une  des- 
cription de  tous  les  ustensiles,  alambics,  serpentins,  chaudières, 
cuve-matières,  tonneaux  à  fermentation,  réfrigérants,  bacs  à 
double  fond  [under  hacks)^  récipienis  ou  autres  vaisseaux  que 
l'on  aura  l'intention  de  placer  dans  les  lieux  ou  qui  s'y  trou- 
veront lors  de  la  demande  de  la  licence,  en  spécifiant  clairement 
et  distinctement — 


Dimensions 
des  alambics 
etc. 


1.  Les  dimensions  et  la  capacité  de  chaque  alambic,  cuve- 
matières,  tonneaux  à  fermentation,  réfrigérant,  récipient,  et  de 
tout  autre  ustensile,  par  pouces  et  gallons,  mesure  de  vin,  en 
spécifiant  dans  chaque  cas  le  but  auquel  chaque  ustensile  doit 
être  appliqué,  et  la  localité  ou  position  dans  la  bâtisse  dans 
laquelle  il  est  ou  doit  être  placé  ou  mis  en  usage  ;  et  contenant 
aussi — 


Description 
des  tuyaux, 
etc. 


2.  Une  description  de  chaque  tuyau,  conduit,  auge,  boyau, 
soupape,  pompe,  robinet,  et  de  tout  moyen  de  communication 
entre  les  différents  vaisseaux  ou  ustensiles  employés  dans  la 
distillerie  ou  brasserie,  ou  auprès,  avec  une  description  et  un 
dessin  ou  modèle  indiquant  la  position  exacte  de  chaque  robinet 
et  moyen  de  communication. 


De  l'appareil 
pour  faire  le 
malt. 


Pour  la  fabri- 
cation du 
tabac. 


10.  Toute  demande  de  licence  pour  l'exploitation  de 
l'industrie  de  malteur  contiendra  aussi  une  description  com- 
plète et  détaillée  de  toutes  cuves,  cadres  de  couche,  planchers 
à  malt,  fours,  entrepôts  de  malt  ou  autres  lieux,  ustensiles, 
appareils  ou  choses  sur  ou  dans  lesquelles  le  malt  doit  être  fait, 
fabriqué  ou  emmagasiné,  donnant  dans  chaque  cas  les  dimen- 
sions, contenus  cubiques  ou  la  superficie,  suivant  le  cas,  des 
cuves,  cadres  de  couche,  planchers  à  malt,  fours  ou  magasins. 

1 1 .  Chaque  demande  de  licence  pour  la  fabrication  du  tabac 
contiendra  aussi  une  liste  et  description  de  tous  outils  et 
machines  employés,  ou  que  l'on  se  proposera  d'employer  dans 
l'opération  pour  laquelle  la  licence  sera  demandée,  et  spéciale- 
ment de  toutes  presses,  machines  et  moulins  à  hacher,  en 
indiquant  la  partie  de  la  bâtisse  dans  laquelle  ils  seront 
employés. 


13. 


1867.  Revenu  de  r Intérieur.  Cap.  8.  |g9 

12.  Nulle    licence   ne    sera   accordée    pour    l'exploitation  Les  édifices 
d'aucune  industrie  ou  métier  en  vertu  du  présent  avant  qu'une  'mentionnés 

.     ,,p.  £C'i  111-i-  dans  la  licence 

inspection  ait  ete  laite  par  un  orncier  du  revenu  de  rinterieur,  seront  inspcc- 
dûment  autorisé  à  cette  fin  par  rèolement  départemental  ou  de  t^'^  V^^  "" 

.  .V  iii'j'i::  I-  1  1  1         A^      officier  du 

toute  autre  manière,  de  rediiice  ou  lieu  dans  lequel  cette  revenu  de 
exploitation  devra  être  poursuivie,  ni  avant  que  cet  officier  ait  l'intérieur. 
fait  rapport  qu'on  s'est  conformé  à  toutes  les  exigences  du 
présent  acte  et  de  tout  ordre  en  conseil  ou  règlement  départe- 
mental rendu  sous  son  autorité  à  cet  égard  ;  et  nulle  licence 
ne  sera  en  aucun  cas  accordée  pour  l'exploitation  d'aucune 
industrie  dans  aucun  édifice  qui  forme  partie  ou  dépend  d'au- 
cune boutique  ou  établissement,  ou  qui  y  communique  par  une 
entrée  commune,  dans  lequel  il  est  vendu  en  détail  quelque 
article  qui  doit  être  fabriqué  en  vertu  de  cette  licence,  ou  dans 
lequel  il  est  gardé  des  ballots  déliés  de  ces  articles. 

13.  Une  licence  de  distillateur  pourra  être  accordée  à  toute  conditions  de 
personne,  pourvu  qu'elle  se  soit  d'ailleurs  conformée  au  présent  la  licence  et 
acte,    et    pourvu  que  la   concession  de  cette    licence    ait    été  ^"tre "lonné"*^ 
approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  requérant  ait,  par  un  distii- 
conjointement  avec  pas  moins    de  deux   et  pas  plus   de   six  ^'^**^"'"- 
cautions  solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs,  pour  une  somme  égale   au  montant 

auquel  le  percepteur  ou  quelque  officier  principal  du  revenu 
de  l'intérieur  estimera  les  droits  que  doit  payer  la  personne  à 
qui  la  licence  est  accordée,  sur  les  produits  de  la  distillerie  à 
l'égard  de  laquelle  elle  est  accordée,  exploitée  au  plus  haut 
degré  de  sa  capacité,  pendant  un  mois  du  temps  que  la  licence 
devra  rester  en  force,  le  porteur  de  la  licence  s'obligeant  pour 
le  montant  de  telle  estimation,  et  les  cautions,  individuellement, 
pour  un  montant  qui  sera  suffisamment  élevé  pour  que  les 
sommes  pour  lesquelles  elles  sont  respectivement  obligées, 
soient  ensemble  égales  au  montant  de  telle  estimation  ;  et  cette 
obligation  sera  consentie  devant  le  percepteur  ou  officier  prin- 
cipal dn  revenu  de  l'intérieur,  qui  exigera  des  cautions  qu'elles 
justifient  de  leur  solvabilité  chacune  pour  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  obligée,  par  affidavit  pris  devant  lui  et  inscrit 
au  dossier  de  telle  obligation,  et  contiendra  des  conditions  pour 
la  reddition  de  tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et 
pénalités  que  la  partie  à  qui  la  licence  doit  être  accordée  se 
trouvera  tenue  de  rendre  ou  de  payer  en  vertu  du  présent  acte, 
et  que  telle  partie  se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  exi- 
gences du  présent  acte,  d'après  leur  véritable  interprétation  et 
signification,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes,  droits  et  pénalités, 
qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses  quelcon- 
ques. 

14.  Une  licence  de  rectificateur  pourra  être  accordée  à  toute  Conditions  de 
personne,  pourvu  qu'elle  se  soit  d'ailleurs  conformée  au  présent  la  licence  et 
acte,   et   pourvu  que  la  concession  de    cette  licence    ait   été  ^^Hre  d°n™é"* 
approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  requérant  ait,  par  un  recti- 
conjointemenl  et  solidairement  avec  deux   cautions  solvables,  ^"'■'i''^"'"- 

,  y  consenti 
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consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, pour  une  somme  de  quatre  mille  piastres  ;  et  cette  obli- 
gation sera  consentie  devant  le  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur,  qui  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur 
solvabilité  par  affidavit  pris  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de 
telle  obligation,  et  contiendra  des  conditions  pour  la  reddition 
de  tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et  pénalités  que 
la  partie  à  qui  la  licence  doit  être  accordée  se  trouvera  tenue 
de  rendre  ou  de  payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  telle 
partie  se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  exigences  du 
présent  acte,  d'après  leur  véritable  interprétation  et  signifi- 
cation, tant  à  l'égard  de  ces  comptes,  droits  et  pénalités,  qu'à 
l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses  quelconques. 

Conditions  de         15.  Une  licence  de  malteur  ou  de  fabricant  de  tabac  pourra 
la  licence  et     ^^      accordée  à  toute  personne,  pourvu  qu'elle  se  soit  d'ailleurs 

cautionnement  ^  ,  ,  '  '  '  ^   ,  .  , 

à  être  donné      comormee  au  présent  acte,  et  pourvu  que  la  concession  de  cette 
par  un  malteur  licence  ait  été  approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le 

ou  fabricant  ,         ^      .  M.^  '^^        i-i-  ^  i  \- 

de  tabac.  requérant  ait,  conjointement  et  solidairement  avec  deux  cautions 

solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs,  pour  une  somme  égale  au  montant  auquel  le  per- 
cepteur du  revenu  de  l'intérieur,  estimera  les  droits  que  doit 
payer  la  personne  à  qui  la  licence  est  accordée  pendant  deux 
mois  de  la  durée  de  la  licence  ;  et  cette  obligation  sera  con- 
sentie devant  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  qui  exigera 
des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité,  par  affidavit 
pris  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  telle  obligation,  et  con- 
tiendra des  conditions  pour  la  reddition  de  tous  comptes  et  le 
paiement  de  tous  droits  et  pénalités  que  la  partie  à  qui  telle 
licence  doit  être  accordée  se  trouvera  tenue  de  rendre  ou  de 
payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  telle  partie  se  conformera 
fidèlement  à  toutes  les  exigences  du  présent  acte,  et  d'après 
leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant  à  l'égard  de 
ces  comptes,  droits  et  pénalités,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
matières  et  choses  quelconques. 

Conditions  de  1@.  Une  liceiice  de  brasseur  pourra  être  accordée  à  toute 
cauUonnement  persoiiiie,  poui'vu  qu'cllc  sc  soit  d'ailleurs  conformée  au  présent 
à  être  donné  acte,  et  pourvu  quc  la  concession  de  cette  licence  ait  été 
sm^r""'"'*^'  approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  requérant  ait 
conjointement  et  solidairement  avec  deux  cautions  solvables, 
consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, pour  une  somme  de  mille  piastres  ;  et  cette  obligation 
sera  consentie  devant  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  qui 
exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité,  par 
affidavit  pris  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  telle  obligation, 
et  contiendra  des  conditions  pour  la  reddition  de  tous  comptes 
et  le  paiement  de  toutes  pénalités  que  la  partie  à  qui  telle 
licence  doit  être  accordée  se  trouvera  tenue  de  rendre  ou  de 
payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  telle  partie  se  confor- 
mera fidèlement  à  toutes  les  exigences  du  présent  acte,  d'après 
leur  véritable  interprétation  et   signification,  tant  à  l'égard  de 

ces 


seur. 
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ces  comptes  et  pénalités,  qu'à  l'égard  de  loules  autres  matières 
et  choses  quelconques. 

17.   Le  gouverneur  en  conseil   pourra,  à  sa  discrétion,  per-  Lo  gouverneur 
mettre  la  fabrication  à  l'entrepôt  des   articles  imposables  qu'il  pou"''^  per- 

,  .  ,    -V  1  1      c   1     •         •  mettre   la 

pourra  de  temps  a  autre  speciner,  et  dans  la  labncatjon  ou  pro-  fabrication  à 
duction  desquels  entrent  des  spiritueux  ou  aiitres  articles  sou-  l'entrepôt  des 

,'.11  A         •  1  *        articles  im- 

mis  aux  droits  de  douane  ou  d'excisc,  par  les  ]:)ersonnes  auto-  posabies. 
risées  à  cet  effet,  lesquelles  seront  sujettes  aux  dispositions  par 
le  présent  établies  et  aux  règlements  qui  seront  laits  à  cet  égard 


P 


ar  le  ffonverneur  en  conseil. 


& 


18.  Avant  qu'aucune  personne  puisse  avoir  ainsi  le  droit  de  conditions  de 
fabriquer  à  l'entrepôt,  il  lui   faudra  demander  et  obtenir  une  ja  licence  pour 
licence  pour  la  fabrication  d'une  ou  de  certaines  espèces  d'ar-  alnsil^et  cau- 
ticles  qui  seront  désignés  dans  la  demande  et  la  licence,  ainsi  tionnement  à 
que  les  bâtiments  oi^i  ils  seront  fabriqués  ;  toute  telle  licence  "^^'^  '^*'°"'^' 
sera  dénommée  une  licence  pour  la  fabrication  à  l'entrepôt,  et 

il  n'en  sera  accordé  à  aucune  personne  avant  que  sa  concession 
n'en  ait  été  approuvée  par  le  département  du  revenu  de  l'inté- 
rieur, ni  avant  que  le  requérant  ait  consenti,  conjointement  et 
solidairement  avec  des  cautions  solvables  acceptées  par  le  per- 
cepteur ou  quelque  officier  principal  du  revenu  de  l'intérieur, 
une  obligation  en  faveur  de  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, au  montant  de  quatre  mille  piastres,  et  d'une  somme 
additionnelle  égale  au  montant  auquel  le  percepteur  ou  officier 
principal  du  revenu  de  l'intérieur  estimera  le  maximum  des 
droits  que  devra  payer  telle  personne  pendant  deux  des  mois 
que  la  licence  doit  durer  ;  et  cette  obligation  sera  consentie 
devant  le  percepteur  ou  officier  principal  du  revenu  de  l'inté- 
rieur qui  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solva- 
bilité, par  affidavit  pris  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  telle 
obligation,  et  contiendra  des  conditions  pour  la  reddition  de 
tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et  pénalités  que  la 
partie  à  qui  la  licence  doit  être  accordée  se  trouvera  tenue  de 
rendre  ou  de  payer  eu  vertu  du  présent  acte,  et  que  telle  partie 
se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  exigences  du  présent  acte, 
d'après  leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant  à  l'égard 
de  ces  comptes,  droits  et  pénalités,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
matières  et  choses  quelconques. 

19.  L'obligation  susdite  restera  en  force  tant  que  quelques  Durée  do  ces 
droits  sur  quelques  articles  ou  denrées  sujets  à  l'excise,  ou  sur  cautionne- 


ments. 


quelque  licence,  ou  quelque  pénalité  à  laquelle  l'obligation  se 
rapporte,  resteront  dues  et  non  payés  par  la  personne  à  qui  cette 
licence  aura  été  accordée. 

20.  Mais  chaque  fois  qu'une  nouvelle  licence  sera  accordée  Nouvelle  obii- 
à  quelque    personne,  une   nouvelle    obligation  sera  également  fhaque^nou- 
consentie  à  l'égard  de  telle  nouvelle  licence.  veiie  licence. 


sa, 
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Nouvelle  obli- 
gation si  la 
caution  dé- 
cède, etc. 


A  qui  serafaite 
la  demande 
de  licence. 


'31.  Et  une  nouvelle  obligation  sera  aussi  consentie,  si, 
pendant  la  période  pour  laquelle  la  licence  à  laquelle  elle  a 
rapport  est  en  force,  l'une  des  cautions  décède,  devient  insol- 
vable, ou  quitte  pour  toujours  le  Canada  ;  et  la  licence  sera 
nulle  du  moment  que  le  percepteur  ou  officier  principal  du 
revenu  de  l'intérieur  aura  requis  la  personne  à  laquelle  elle  a 
été  accordée  do  eonsentir  une  nouvelle  obligation  jusqu'à  ce 
que  telle  nouvelle  obligation  ait  été  donnée  ;  et  pendant  ce 
temps,  la  personne  négligeant  de  consentir  telle  nouvelle  obli- 
gation, sera  considérée  comme  étant  sans  licence. 

fèfi.  Chaque  demande  de  licence  en  vertu  du  présent  acte, 
sera  transmise  par  l'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  à  l'ins- 
pecteur du  district,  ou,  dans  le  cas  d'une  demande  de  licence 
pour  fabriquer  à  l'entrepôt,  au  département  du  revenu  de  Pin- 
rieur,  avec  les  renseignements  qui  pourront  être  exigés  partout 
règlement  départemental  ;  et  aussitôt  que  cette  demande  revêtue 
de  l'approbation  de  l'inspecteur  du  district  ou  du  département 
du  revenu  de  l'intérieur  aura  été  transmise  au  percepteur,  et 
après  exécution  de  l'obligation  accompagnée  des  cautionne- 
ments requis  par  le  présent  acte,  le  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  émettra  une  licence  permettant  de  poursuivre  les 
opérations  et  de  faire  usage  des  ustensiles,  mécanismes  et  appa- 
reils spécifiés  dans  la  demande,  et  dans  les  lieux  ou  établisse- 
inents  y  désignés,  et  dans  ces  derniers  uniquement,  et  il  devra 
immédiatement  faire  rapport  au  département  de  l'émission  de 
cette  licence. 


Mêmes  con-  âS.  A  l'expiration  de  chaque  licence  émise  en  vertu  du  pré- 

ditions  pour      gg^t  acte,  l'octroi  d'une  nouvelle  licence  pour  la  remplacer 

licence.  sera  sujet  aux  mêmes  restrictions  et  conditions  que  celles  qui 

sont  décrétées  pour  l'octroi  de  la  licence  primitive. 

Preuve  de  la         34.  La  preuve  qu'une  licence  requise  par  le  présent  acte  a 
licence.  ^^g  gmise,  retombera  sur  la  personne  à  qui  il  est  allégué  que  la 

licence  a  été  émise. 


DROITS    PAYABLES    SUR    LES    LICENCES. 


Pour  distiller 
et  rectifier. 


De  brasseur. 


De  malteur. 


S.l.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  pour  distiller 
et  rectifier,  ou  pour  l'un  ou  l'autre,  au  moyen  de  tout  procédé 
que  ce  soit,  sera  accordée,  devra,  en  recevant  cette  licence, 
payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  deux 
cent  cinquante  piastres. 

36.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  de  brasseur 
sera  accordée,  devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au  per- 
cepteur du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  cinquante  piastres. 

37.  La  personne  en  faveur  de  qui  il  sera  accordé  une  licence 
de  malteur,  devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au  percep- 
teur du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  deux  cents  piastres  ; 

pourvu 
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pourvu  {[ue  le  gouverneur  en  conseil  puisse  ordonner  que  Proviso. 
K's  établisenients  où  se  fait  le  maltag(;  «oient  divisés  en  trois 
classes  ou  catégories,  et  pourra  exiger  pour  la  première  catégo- 
rie une  somme  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  pour  une 
licence,  pour  la  seconde  catégorie  une  somme  n'excédant  pas 
cent  cinquante  piastres  pour  une  licence,  et  pour  la  troisième 
catégorie  une  somme  n'excédant  pas  cent  piastres  pour  nne 
licence. 

28.    La   personne;    en    faveur   de    qui    il  sera   accordé  une  do  fabricant 
licence  pour  la  fabrication  du  tabac,  devra,   en  recevant  cctic  de  tabac. 
licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme 
de  cinquante  piastres. 

S59.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  pour  la  fabri-  pour  lal^abr!- 
cation  à  l'entrepôt  sera  accordée,  devra,  en  recevant  cette  li-  cation  à  l'en- 
cence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  *''®P'^*- 
de  cinquante  piastres. 

30.   Tous  honoraires  de  licence  seront  dus  et  payables  à  l'é-  seront  payés 
poque  oi^i  la  licence  sera  accordée,  et  le  certificat  de  licence  ne  avant  l'émis- 
sera  donné  dans  aucun  cas,  à  moins  que  tous  ces  honoraires  ne  ncTnee  ^* 
soient  payés. 

DROITS    d'excisé. 

S 1 .  Au  lieu  de  tous  les  droits  d'excisé  imposés  par  aucun  Droits  d'ex- 
acte par  le  présent  abrogé,  sur  les  articles  ci-dessous  mention-  cise  impos^^s. 
nés,  ou  sur  la  bière,  il  sera  imposé,  prélevé  et  perçu  sur  tous 
spiritueux  distillés  et  tout  malt  et  toutes  boissons  fermentées, 
destinées  à  imiter  la  liqueur  de  malt,  et  fabriquées  en  tout  ou 
en  partie  avec  toute  autre  substance  que  le  malt,  et  sur  le  ta- 
bac fabriqué  dans  la  Puissance  du  Canada,  et  sur  tous  articles 
y  fabriqués  à  l'entrepôt,  les  droits  d'excisé  suivants,  qui  seront 
payés  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  en  la  manière 
prescrite  par  la  présente  section,  savoir  : 

2.  Sur  chaque  gallon  de  spiritueux,  mesure  de  vin,  de  la  ^^^  les  spiri- 
force   de  preuve  de  l'hydromètre  de   Sykes,  et  ainsi  dans  la   "^"'^" 
même  proportion  pour  toute  force  plus  grande  ou  moindre  que 

la  force  de  preuve,  et  pour  toute  quantité  moindre  qu'un  gallon, 
soixante  centins  ; 

3.  Sur  chaque  livre  de  malt,  un  centin  ;  Sur  le  malt. 

4.  Sur   chaque  gallon  de  boissons  fermentées  destinées  à  Sur  la  bière, 
imiter  la  bière  ou  la  liqueur  de  malt  et  fabriquées,  en  tout  ou  '^^'^■ 

en  partie,  avec  toute  autre  substance  que  le  malt,  trois  centins 
et  un  quart  de  centin  ; 

5.  Il  sera  imposé,  prélevé  et  perçu  sur  le  tabac  fabriqué,  les  Spoïéss^uTie^ 
droits  d'excisé  suivants,  savoir  :  tabac  fabri- 

6.  i^^^- 
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/Tabac  caven-        6.   Sur  le  labac  Caveiidish  et  à  priser,  et  sur  le  tabac  fabriqué 
dish  et  à         ^jg  toutc  espèce,  sauf  les  cigares  et  le  tabac  blanc,  en  torquette, 
par  livre,  ou  quantité  moindre  qu'une  livre,  dix  centins  ; 


priser. 


Tabac  blanc,         7.  Sur   le   tabac   blanc,   en   torquette,   étant  la  feuille  non 
en  torquette.    pressée,  roulée  OU  tressée  et  faite  de  tabac  brut  de   la  prove- 
nance du  Canada,  pour  chaque  livre,    ou    quantité    moindre 
qu'une  livre,  cinq  centins  ; 

Cigares.  8.  Sur  Ics  cigares,  par  mille,  d'après  leur  valeur,  comme 

suit,  savoir  : 

Valeur  n'excédant  pas  $10  par  1 ,000 $1  00 

Do  excédant  $10  et  de  pas  plus  de  $15  par  1,000. $2  00 
Do  do  $15  do  $20  do  .$3  00 
Do  do  $20  do  $40  do  .$4  00 
Do  do       $40  par  mille $5  00 

Sur  les  articles      9.  Tous  les  articles  fabriqués  à  l'entrepôt,  s'ils  sont  sortis  de 
fabriqués  à      l'entrepôt  pour  être  consommés  en  Canada,  seront  assuiétis  à 

IVnti-Piint  ii'^.         'i,  -^.i  1-11  1 

des  droits  d  excise  équivalant  aux  droits  de  douane  auxquels 
ils  auraient  été  alors  soumis  s'ils  eussent  été  importés  de  la 
Grande-Bretagne  et  entrés  pour  la  consommation  en  Canada; 
et  lorsque  des  articles  n'étant  pas  de  la  provenance  du  Canada, 
sur  lesquels  un  droit  d'excisé  aurait  été  prélevé  s'ils  eussent 
été  produits  en  Canada,  seront  déposés  dans  une  manufacture 
à  l'entrepôt,  la  différence  entre  les  droits  d'excisé  dont  ils  au- 
raient été  ainsi  frappés  et  les  droits  de  douane  qui  auraient  été 
prélevés  sur  ces  articles,  s'ils  eussent  été  importés  et  entrés  pour 
la  consommation,  sera  le  droit  d'excisé  payable  sur  ces  articles 
Ctj'-  o.  lû'ainsi  transportés  dans  la  manufacture  à  l'entrepôt  ; 


l'entrepôt. 


55  Mfc\ 


ment  de 
droit 


Commence-  10.  Les  droits  serout  censés  avoir  été  imposés  et  exigibles  le 

et  après  le  treizième  jour  de  décembre  de  l'année  mil  huit  cent 
soixante-sept  sur  tous  spiritueux  distillés  et  tout  tabac  fabriqué 
ou  sortis  de  l'entrepôt  pour  être  consommés  en  Canada,  depuis 
et  après  le  jour  susdit,  et  sur  tout  malt  possédé  par  aucun  bras- 
seur, malteur,  distillateur  ou  autre  ce  jour-là,  ou  fabriqué  sub- 
séquemment  ;  et  tous  droits  d'excisé  sur  la  bière  seront  censés 
avoir  été  révoqués  quant  à  la  bière  fabriquée  ou  brassée,  depuis 
et  après  le  jour  susdit,  seulement  avec  du  malt  sur  lequel  un 
droit  d'excisé  a  été  payé  ou  est  exigible  ;  mais  un  droit  d'ex- 
cisé de  trois  centins  par  gallon  sera  exigible  sur  la  bière  brassée 
ou  en  voie  de  l'être  avant  ce  jour-là  ; 

Sur  quelles  n.   Ccs  droits  sciout  coiuputés  et  prélevés  sur  les  quantités 

prcTievés.^         constatées  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  et  seront 

en  sus  de  toutes  sommes  exigibles  comme  droit  de  licence  sur 

les  ustensiles  ou  autrement. 

Seront  des  3S.  Les  droits  susdits  seront  en  sus  de  toute  somme  imposée 

droits  suivant    comme  droit  de  licence,  et  seront  des  droits  dans  le  sens  de 

VActe 


l'intention  de 
commencer  les 
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VAde  concernant  la  perception  et  V administration  du  revenu,  lintention  do 
raudition  des  comrdes  publics  et  la  responsabilité  des  comptables  ^'?'''°  d'admi- 

,,.  f.  '  •        -t        c       -t  ^•  -ir      ^  1      nistration. 

publics,  et  lormcront  partie  du  tonds  consolide  du  revenu  du 
Canada. 

OBLJGATIO.XS    DES    PORTEURS    DE    LICENCES. 

33.  Nul  distillateur,  malteur,  iabricaut  de  tabac  ou  fabri- ^y vis  au  per- 
çant à  l'entrepôt,  ne  mettra  sa  distillerie,   brasserie   ou   manu-  cepteur  de 
facture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  en  opération  en 
aucun  temps,  avant  d'avoir  donné  au  moins  six  jours  d'avis  opérations 
préalable   par  écrit,  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  de 

son  intention  de  la  mettre  en  opération  à  une  époque  quel- 
conque, mais  pas  moins  de  six  ni  plus  de  vingt  jours  après 
avoir  donné  l'avis  ;  et  quand  il  aura  commencé  à  poursuivre 
ses  opérations  pendant  ce  délai,  il  pourra  continuer  à  le  faire 
sans  interruption,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel  avis  ;  mais 
survenant  une  interruption  de  plus  d'une  semaine,  il  sera  né- 
cessaire de  donner  un  nouvel  avis  , 

2.  Et  le  fait  de  se  servir  d'un  alambic,  cuve-matières  ou  q^  qyj  3^,.^, 
tonneau  à  fermentation  pour  la  distillation,  le  mélange  ou  la  censé  être  la 
fermentation,  sera  considéré  la  mise  en  opération  de  la  distille-  ^^^^^^^  ^^^^' 
rie,  et  acte  de  distillateur  suivant  l'intention  du  présent  ; 

3.  Et  le  fait  de  se  servir  de  cuves,  cadres  de  couche,  plan-  Ainsi  pour  les 
chers  ou  fours  à  malt,  pour  le  trempage,  la  germination  ou  le  maiteurs. 
séchage  de  tous  grains,  sera  considéré  la  mise  en  opération  de 

la  brasserie  de  malt,  et  acte  de  malleur  suivant  l'intention  du 
présent  ; 

4.  Et  tout  distillateur,  malleur,  fabriquant  de  tabac  ou  fabri-  péuaiité  pour 
cant  à  l'entrepôt  qui  mettra  sa  distillerie,  brasserie  de  malt,  mettre  en  opé- 
manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt  en  opération,  donner^avis. 
dans  un  temps  pour  lequel   il  n'aura  pas  donné  avis  de  son 
intention  de  la  mettre  en  opération,  encourra,  pour  chaque  jour 
pendant  lequel  sa  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  de 

tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt  sera  en  opération,  la  même 
amende  et  confiscation  que  s'il  l'avait  mise  en  opération  sans 
licence. 

34.  Tout  porteur  de   licence  en  vertu  du  présent  acte  four-  Assistance 
nira  en  tout  temps,  lorsqu'il  en  sera  requis,  à  l'officier  du  revenu  jf 'J2'  ^.°^^^^  ^^ 
de  l'intérieur,  l'assistance,  les  lumières,  échelles,  outils,  écha-  revenu  de  l'in- 
faudages  ou  autres  choses  nécessaires  pour  le  mettre  à  même  térieur. 
d'inspecter  les  lieux,  le  fonds,  les  instruments  ou  appareils  qui 

lui  appartiennent,  ou  pour  peser,  mesurer  ou  éprouver  aucun 
article  ou  denrées,  alors  sur  les  lieux,  pour  lesquels  la  licence 
est  accordée,  et  ouvrira  toutes  les  portes,  ainsi  que  toutes  boîtes, 
ballots,  et  tous  tonneaux,  barils  et  autres  vaisseaux,  pour  être 
examinés,  lorsqu'il  en  sa  requis  par  tout  officier  du  revenu  de 
l'intérieur. 
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Avis  sera 
Jonné  au  per- 
cepteur  de 
l'intention  de 
changer  l'ap- 
pareil. 


Le  percepteur 
pourra  exiger 
une  nouvelle 
liste,  etc., 
des  appareils. 


Pénalitd  pour 
refus. 


35.  Lorsqu'un  porteur  de  licence  en  vertu  du  préseut  acte 
aura  l'intention  de  faire  quelque  changement  ou  addition  aux 
lieux,  appareils,  machines  ou  ustensiles  décrits  tel  que  prescrit 
par  le  présent  acte,  ou  d'enlever  aucune  partie  de  ces  usten- 
siles, machines  ou  appareils,  avis  par  écrit  sera  signifié  au 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  de  l'intention  de  l'aire  ces 
changements  eu.  additions,  au  moins  une  semaine  avant  de  les 
commencer  ;  et  tel  avis  énoncera  en  entier  et  exactement  les 
détails  des  changements,  additions  ou  déplacements  projetés. 

36.  L'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  pourra,  sur  cause 
suffisante,  ô<  ut  il  sera  le  seul  juge,  en  aucun  temps,  après  en 
avoir  donné  dix  jours  d'avis,  exiger  qu'une  nouvelle  liste  et 
descripticF.  telle  que  celle  par  le  présent  requise  lors  de  la 
demande  d'une  licence,  soit  faite  et  fournie  par  le  porteur 
d'une  lif  cnce  en  vertu  du  présent  acte,  et  toute  personne  refu- 
sant de  ^e  conformer  à  la  dite  réquisition  encourra  la  même 
amende  que  celle   prescrite   dans  le  cas  d'opération  sujettes  à 

excise  poursuivies  sans  licence  ;  et  toute  telle  description  sera 
■?çue  comme  preuve  dans  toutes  les  cours  de  droit. 


DESIGNATION    DES    APPARTEMENTS. 


au-dessus  de 
l'entrée  des 
édifices  sujets 
à  l'excise. 


3 T.  Il  sera  placé  à  un  endroit  visible  au-dessus  de  l'entrée 
principale  de  tout  édifice  ou  lieux  sujets,  à  l'excise,  ou  dans 
lesquels  des  opérations  sujettes  à  l'excise  sont  poursuivies,  le 
nom  ou  les  noms  des  personnes  ou  de  la  raison  sociale  qui 
occupent  ces  lieux  ou  pour  qui  ces  opérations  s'y  poursuivent  ; 


Dimension  des      2.  Le  nom  devra  être  écrit  ou  imprimé  en  lettres   romaines 
lettres,  etc.       d'au  moins  trois  pouces  de  haut,  peintes  en  blanc  sur  un  fond 
noir  ; 

Inscription  3.  Tout  appartement   séparé,  chambre,  grenier,  four,  voûte 

au-dessus  de     ou  magasin  dans  les  lieux  ou  édifices  sujets  à  l'excise,  ou  dans 

l'entrée  de  -,  r  ■         ,.    a  '      *•  •    i..         ^     ii  • 

chaque  appar-  lesquels  se  poursuivent  des  opérations  sujettes  a  l'excise,  ou 
tement  séparé,  dans  lesquels  se  trouvent  des  ustensiles,  appareils  ou  machines 
servant  à  ces  opérations,  devia  avoir  au-dessus  de  l'entrée  prin- 
cipale un  écriteau  en  lettres  romaines  d'au  moins  deux  pouces 
de  hauteur  portant  le  nom  et  la  désignation  d'icelui  et  l'objet 
auquel  on  le  destine  ou  on  le  fait  servir  ; 

Sera  approu-         4.  Tout  écriteau  ou  désignation  écrite  ou  imprimée,  ou  nom 
vée  par  l'offi-    ^jg  personne,  de  lieux  ou  de  choses  requis  par  le   présent  acte, 

eior  du  revenu  '.  .V  •    a.        ai    \   '  /■         •  i-  • 

de  l'intérieur.  Sera  imprime,  peint,  arncne  ou  pose  suivant  les  instructions 
d'un  officier  du  revenu  de  l'intérieur  et  aux  frais  de  la  per- 
sonne pour  qui  la  chose  est  faite. 


Livres  tenu.s 
par  un  dis- 


•  Livres,  comptes  et  documents. 

38.  Toute  personne  licenciée  comme  distillateur,  tiendra  un 
livre  ou  des  livres  suivant  la  forme  qui  lui  sera  fournie  de  temps 

à 
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à  autre  par  le  département  du  revenu  de  l'intérieur,   lesquels  tiiiatour .-  ce 
livres  seront  overts,  en  tout  temps  convenable  à  l'inspection  du  qu''is  indique- 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  officier  qu'il  appar- 
tient, et  dans  lesquels  le  distillateur  entrera  jour  par  jour  : 

1.  La  [quantité  de  2^rain[ou]autr<!  production  végétale,  ou  aiitre  idem, 
substance  qu'il  aura  placée  dans  la  cuve-matières  ou  employée 

de  toute  autre  manière  pour  produire  de  la  bière  ou  du  liquide 
à  fermentation,  ou  qu'il  aura  consommée  de  toute  autre  manière 
pour  produire  des  spiritueux  ; 

2.  Et  aussi  la  quantité  de  bière  ou    liquide  à  fermentation  idem, 
faite  par  lui  dans  sa  distillerie; 

3.  Et  aussi  la  quantité  de  spiritueux  par  lui  distillée,  fabri-  idem, 
quée  ou  faite  ; 

4.  Les  heures  durant  lesquelles  les  alambics  fonctionnent  idem, 
chaque  jour. 

39.  Tout  porteur^de  licence  pour  faire  exploiter  l'industrie  Livres  tenus 
de  raalteur  devra  tenir  un  registre  ou  des  registres  d'après  la  par  "ii  mal- 
formule qui  sera  fournie  de  temps  à  autre  par  le  département  indiqueront.'  ^ 
du  revenu  de  l'intérieur  et  qui  pourra  toujours,  en  temps  conve- 
nable, être  consulté  par  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur 

ou  autre  officier  du  revenu  de  l'intérieur  ;  dans  ce  registre,  le 
malteur  devra  entrer  chaque  jour  : 

L   La  quantité  de  rainots,   mesurée  à  la  jauge,  de  grain  sec  idem. 
ou  de  graines  légumineuses,  mise  en  trempage  dans  aucune 
cuve  ; 

2.  La  quantité  de   minots,   mesurée  à  la  jauge,  et  de  livres,  idem, 
mesurée  au  poids,  de  malt  extrait  des  fours  ;  aussi  tous  autres 
détails  relatifs  aux  quantités  dans   les  différents  procédés  de  la 
fabrication  qui  ])ourront  être  requis  par  règlement  départemen- 
tal. 

40.  Tout  distillateur,  malteur,   fabricant  de  tabac  et  fabri-  Les  personnes 
cant  à   l'entrepôt,    obligé  par   le  présent    acte  de  prendre   une  !^^^fj"g  g„! 
licence,  ou  poursuivant  des  opérations  sujettes  à  l'excise,  devra  jettes  ài'ex- 
tenir  des  livres  de  fonds  de  commerce  ou  d'autres  livres  dans  <;'^®  tiendront 
la  forme  et  manière  qui  pourront  être  déterminées  et  prescrites 

par  des  règlements  approuvés  par  le  ministre  du  revenu  de 
l'intérieur. 

Et  dans  ces  livres  de  fonds  de  commerce,  il  sera  clairement  ce  qu'ils  con- 
enregistré,  jour  par  jour,  dans  les  colonnes  appropriées  à  cet  tiendront. 
fin,  un  état  complet  et  détaillé  de  tous  grains,  malt,  spiritueux, 
tabac  bruts  et  fabriqués,  et  autres  fonds  de  commerce,  maté- 
riaux ou  denrées  apportés  dans  la  distillerie,  brasserie  de  malt, 
manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt  auxquels 
12  ces 
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ces  livres  de  fonds  de  commerce  se  rattachent,  ainsi  que  de 
tous  grains,  malt,  spiritueux,  tabacs  bruts  ou  fabriqués,  ou 
autres  fonds  de  commerce,  matériaux  ou  denrées,  vendus, 
transportés  ou  enlevés  de  la  distillerie,  brasserie  de  malt, 
manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  avec  tous 
autres  détails  requis  par  tout  règlement  départemental  à  cet 
égard  ;  indiquant  dans  chaque  cas  le  nom  de  la  personne  de 
laquelle  ils  ont  été  achetés  et  obtenus  ou  à  laquelle  ils  ont  été 
vendu  ou  transportés,  selon  le  cas,  ainsi  que  le  mode  de  trans- 
port au  moyen  duquel  ils  ont  été  apportés  à  la  distillerie, 
brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à 
l'entrepôt,  ou  enlevés  d'icelle  ;  et  si  aucune  partie  de  ces  grains, 
malt,  spiritueux,  tabacs  fabriqués  ou  bruts,  et  autres  fonds  de 
commerce,  matériaux  ou  denrées  a  été  transportée  par  bateau 
ou  chemin  de  fer  à  ou  d'un  port,  quai  ou  station  situé  dans  un 
rayon  de  dix  milles  de  la  distillerie,  brasserie  de  malt,  manu- 
facture de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  alors  le  nom  du 
bateau  ou  chemin  de  fer  sera  indiqué  comme  le  mode  de 
transport  au  moyen  duquel  tels  grains,  malt,  spiritueux,  tabac 
ou  fonds  de  commerce,  matériaux  ou  denrées  ont  été  transportés 
comme  susdit. 


Les  livres, 
etc.,  seront 
produits  à 
l'officier,  lor; 
(jue  requis. 


41.  Toute  personne  licenciée  pour  la  poursuite  d'opérations 
sujettes  à  l'excise  en  vertu  du  présent  acte  devra,  chaque  fois 
qu'elle  en  sera  requise  par  un  officier  du  revenu  de  l'intérieur 
et  en  tout  temps  pendant  les  heures  ordinaires  d'affaires,  ou 
lorsqu'ils  se  fait  quelque  opération  dans  les  bâtisses  licenciées, 
produire  pour  être  inspectés  par  tel  officier  : 


Les  officiers 
pourront  y 
faire  des  en- 
trées. 


1.  Tous  livres,  documents  et  comptes  tenus  en  conformité 
du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte,  ou  en  conformité  de  tout 
ordrs  en  conseil  ou  de  tout  règlement  départemental  fait  sous 
l'autorité  du  présent  ou  de  tout  autre  acte,  dans  lesquels  tel 
officier  entrera  tout  mémoire,  état  ou  compte  des  quantités, — 
et  qu'il  attestera  de  ses  initiales  ; 


Ou  en  prendre  2.  Tous  livrcs,  comptes,  étais  et  rapports  quelconques  et  tous 
des  extraits.  |gg,  comptes  de  société  servant  à  toute  persoime  ou  société  dans 
l'exercice  de  telles  opérations  licenciées,  que  ces  livres,  mé- 
moires, papiers  ou  coir.ptes  soient  considérés  comme  parti- 
culiers ou  autrement, — et  tout  tel  officier  aura  la  faculté  de 
faire  des  extraits  ou  des  copies  d'iceux  ; 


En  cas   de 

saisie,  les 
livres  pourront 
être  saisis  et 
enlevés. 


3.  Et  dans  le  cas  de  la  saisie  d'aucun  article  ou  objet  dans 
une  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac  ou 
manufacture  à  l'entrepôt  pour  contravention  au  présent  acte, 
l'officier  saisissant  ou  principal  officier  de  l'excise  pourra 
prendre  possession  de  tous  livres,  papiers  ou  comptes  tenus 
conformément  au  présent  acte  ou  à  tout  ordre  en  conseil  ou 
tout  règlement  départemental  fait  sous  son  autorité,  et  il  pourra 
les  garder  jusqu'à  ce  que  la  saisie  ait  été  déclarée  valide  par 

autorité 
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iutorité  compétente,  ou  que  l'article  ou  objet  saisi  ou  les  pro- 
Inits  en  provenant  seront,  par  la  même  autorité,  remis  sur 
)rclre  à  cet  effet. 

ÎQ.    Sauf   les    dispositions  par  le  présent  établies,  chaque  Les  quantît(?s 
juantité  de  grains,  inscrite   ou  portée   dans  les  livres  de  fonds  seront cxpri- 
le  commerce  dans  le  présent  mentionné,  et  dans  les  rapports,  ext>*èpt"iï'' 
j numérations  et  comptes  devant  être  tenus  ou  faits  en  vertu  du  fluide?. 
;jvésent    acte,   ainsi  que    la  quantité   de  tout  autre  article  ou 
:l(nréc,  excepté  les  iluides  employés  dans  les  lieux  sujets  à 
l'excise  ou  entrant  dans  la  fabrication  de  tout  article  ou  denrée 
-\i\c\  à  l'excise,  seront  exprimées  en  livres  avoir-du-poids  : 

1.  Toutes  quantités  de  fluides  seront  exprimées  en  gallon.  Les  fluides,  en 
ii!(  sure  de  vin,  dans  les  livres,  rapports,  comptes  et  énuméra-  galions- 
lions  ci-dessus  ; 

3.   Les   fléaux,   balances,  poids  et    mesures    employés  dans  Poids  et  me- 
aucune  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac  ou  ^^^^^' 
manufacture  à  l'entrepôt  seront  inspectés,  éprouvées  et  vérifiés 
par  un  officier  du  revenu  de  l'intérieur  ou  par  un  inspecteur 
des  poids  et  mesures,   chaque  fois  qu'un   des  inspecteurs  du 
revenu  de  l'intérieur  ou  de  l'excise  pourra  l'ordonner, 

CLAUSES    SPÉCIALEMENT    RELATIVES    AUX    DISTILLERIES. 

Droits  sur  les  spiritueux. 

43.  Le  droit  sur  les  spiritueux  devra  être  calculé  et  prélevé  Droit,  com- 
comme  suit  :  ""^"^  ^"''^"'^'• 

\.  Sur  le  grain  employé  pour  leur  production  au  taux  d'un 
gallon  de  spiritueux  cle  la  force  de  preuve  pour  dix-sept  livres 
de  grain  employé  ; 

2.  Sur  la  quantité  de  bière  ou  liquide  à  fermentation  fabriquée       , 
dans  la  distillerie  à  raison  d'un  gallon  de  spiritueux  de  la  force 

de  preuve  pour  quatorze  gallons  de  bière  ou  liquide  à  fermen- 
tation ; 

3.  Sur  la  quantité  de  bière  ou  liquide  à  fermentation  fabri- 
quée, en  proportion  de  leur  valeur  alcoolique  ; 

4.  Sur  la  quantité  de  spiritueux  qui  passe  de  l'extrémité  du 
serpentin  dans  les  récipients  ; 

5.  Sur  la  quantité  de  spiritueux  vendus  ou  enlevés  de  toute  • 
distillerie  par  le  distillateur,  ou  son  agent,  ou  à  son  compte. 

Et  le  calcul  qui  produit  le  maximum  de  revenu  devra,  dans  Le  calcul  don- 
tous  les  cas,  servir  de  base  pour  calculer  le  montant  des  droits  ^Tm^deTe^^" 
que  le  distillateur  devra  payer  ;  venu  sera 

12*  excepté  axioptét 
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Exce[)té  lorsqu'un  distillateur  sera  sur  le  point  d'employer 
quelque  grain  endommagé,  ou  déchet  de  moulin,  et  donnera  à 
l'officier  qu'il  appartient  une  semaine  d'avis  de  son  intention 
de  le  faire,  cet  officier  inspectera  spécialement  la  bière  ou  le  j^ 
liquide  à  fermentation,  fabriqué  de  ce  grain  ou  déchet  de 
moulin,  et  en  éprouvera  la  valeur  alcoolique  et  la  quantité  de 
telle  matière  qu'il  contiendra;  et  s'il  fait  rapport  que  le  produit 
de  ce  grain  endommagé  ou  déchet  de  moulin  est  moindre  qu'un 
gallon  de  spiritueux  de  preuve  par  dix-sept  livres  de  matière,  le 
ministre  du  revenu  de  l'intérieur  pourra  autoriser  l'imposition 
du  droit  sur  la  plus  forte  quantité  constatée  par  aucun  des 
autres  moyens,  sans  égard  à  la  quantité  de  grain  endommagé 
ou  de  déchet  de  moulin  employée  par  le  distilateur. 

44.  A  l'effet  de  calculer  les  droits  par  les  méthodes  prescrites 
dans  la  section  précédente  : — 

1.  La  quantité  de  grain  devra  être  la  quantité  pesée  dans  les 
brassins  et  consignée  dans  les  registres  tenus  en  vertu  du 
présent  acte  ;  mais  si  l'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  a 
lieu  de  douter  de  l'exactitude  de  la  quantité  ainsi  inscrite  dans 
ces  livres,  il  pourra  faire  faire  une  enquête  par  tout  officier 
inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur,  qui  pourra  assermenter  et 
interroger  les  parties  et  témoins  sous  serment,  ou  il  pourra  lui- 
même  s'enquérir  de  la  même  manière  quant  à  la  quantité  de 
grain  apportée  à  la  distillerie  à  laquelle  le  rapport  a  trait,  et 
quant  à  la  quantité  de  grain  enlevée  d'icelle,  lequel  inspecteur 
devra  aussi  s'enquérir  généralement  des  matières  à  lui  ren- 
voyées et  déterminer  aussi  près  que  possible  la  quantité  exacte 
de  grain  consommée  dans  la  distillerie  ;  et  le  droit  pourra  être 
imposé  et  prélevé  sur  la  quantité  de  grain  ainsi  déterminée 
dans  la  proportion  d'un  gallon  de  spiritueux  de  la  force  de 
preuve  pour  chaque  dix-sept  livres  de  grain  ; 

2.  La  quantité  de  bière  ou  liquide  à  fermentation  fabriquée 
dans  la  distillerie  devra  être  déterminée  par  le  distillateur  ou, 
aussi  souvent  que  cela  pourra  être  prescrit  par  tout  règlement 
départemental  à  cet  effet,  par  un  officier  du  revenu  de  l'inté- 
rieur qui  devra  jauger  la  quantité  contenue  dans  les  tonneaux 
à  fermentation  à  l'époque  où  la  fermentation  est  complétée  ou 
lorsque  la  bière  est  prête  pour  la  distillation  ;  et  les  quantités 
ainsi  déterminées  devront  être  enregistrées  par  le  distillateur, 
ou  par  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur,  suivant  le  cas, — dans 
un  registre  de  fermentation  conformément  aux  règlements  que 
le  département  du  revenu  de  l'intérieur  pourra  prescrire  ;  mais 
si  l'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  a  lieu  de  douter  de 
l'exactitude  de  la  quantité  ainsi  inscrite  dans  le  registre  de  la 
fermentation,  il  pourra  faire  faire  une  enquête,  ou  s'enquérir 
lui-même  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  quant  à  la  capacité 
des  tonneaux  à  fermentation  employés  dans  la  distillerie,  le 
nombre  de  fois  dont  il  en  a  été  fait  usage  et  la  quantité  de  bière 
ou  liquide  à  fermentation  [wash)  qui  y  a  été  de  temps  à  autre 

fermentée  ; 
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Irnuentée  ;  et  le  droit  pourra  être  imposé  et  perçu  dans  la  pro-  Dn.it  .scra"^" 
portion  d'un  gallon    de   spiritueux  de  la  force  de   preuve  pour  j'npos«5suiviint 
ciiaque  quatorze  gallons  cle  bière  ou  liquide  à  fermentation  qui, 
au  jugement  de  l'officier  inspecteur,  après  telle  enquête,  auront 
(té  fermentes  dans  la  distillerie  ; 

3.   La  valeur  alcoolique  de  toute  bière  ou  licpiide   a  lermen-  Valeur  aico- 
tation   fabriquée  dans  une   distillerie,   pourra  être  déterminée  **1*1"® '^^ '"■ 
par  tout  officier  inspecteur  du  revenu  de   l'intérieur  ou  par  tout    '  ^'^'  ^  ^ 
percepteur  du  revenu  de   l'intérieur  qui,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  nécessaire,   mais  pas  plus  qu'une  fois  par  jour,  pourra 
j)iendre,  de  toute  bière  ou  liquide  à  fermentation  alors  dans  la 
distillerie,    une    quantité    n'excédant    pas    vingt-huit   gallons, 
comme  échantillon,   (ju'il  pourra  distiller  ou   faire  distiller  en 
vue  de  calculs  conformément    au    présent    acte,  et  il   pourra 
calculer  la  valeur  ou  force  de  la  bière  ou  liquide  à  fermentation 
employés  dans  cette  distillerie  d'après   le  résultat  constaté  sur 
l'échantillon  sus-mentionné  ;  ou 

Il  pourra  toujours,  en  tout  temps,  vérifier  la   force   de  toute  Force  de  la 
bière  ou  liquide  à  fermentation   alors  dans  la  distillerie   en  en  '"'^re  «u  uqui- 

,  ,     .  p   ■  1  •        1  -  1  1  *1°  *  fermen- 

reduisant  ou  taisant  couler  une  partie  n'excédant  pas  le  contenu  tation. 
d'un  tonneau  à  fermentation,  par  les  alambics,  dans  le  cours 
ordinaire  du  fonctionnement  de  la  distillerie,  et  il  pourra 
requérir  les  ouvriers  ordinaires  de  la  distillerie  de  faire  cette 
opération,  ou  poun-a  introduire  dans  la  distillerie  d'autres 
ouvriers  pour  cette  fin  ;  et  dans  le  but  d'arriver  au  calcul  susdit, 
il  pourra  supputer  la  valeur  ou  force  de  la  bière  ou  liquide  à 
fermentation,  d'après  les  résultats  obtenus  de  la  partie  de  la 
bière  ou  liquide  à  fermentation  ainsi  distillée,  et  la  valeur 
alcoolique  de  la  bière  ou  liquide  à  fermentation,  telle  que 
déterminée  par  l'une  ou  l'autre  des  méthodes  sus-mentionnées, 
pourra  servira  calculer  et  fixer  le  droit  sur  la  bière  ou  liquide 
à  fermentation  fabriqués  dans  la  distillerie  ; 

4.  La  quantité   de   spiritueux   qui   passe   de  l'extrémité  du  Quantité  de 
serpentin  dans  les  récipients  fermés  devra  être  déterminée  et  spiritueux 

11.  •  ,  1     '  ,.,^       .     ,  1       r  1  passant  dans 

calculée  en  jaugeant  la  quantité  et  éprouvant  la  lorce  de  ces  les  récipients 
spiritueux  de  la   manière,  aux  époques  et  par  les  moyens  qui  fermés. 
pourront  être  fixés,  de  temps  à  autre,  par  tout  règlement  dépar- 
temental à  cet  eflét  ; 

5.  La    quantité    de    spiritueux    vendus    ou    enlevés    d'une  Quantité  de 
distillerie  par  le  distillateur  sera  la  quantité  enregistrée  dans  le  -'^pir^^^eux 
livre  de  fonds  de  commerce  de  la  distillerie  tenu  en  vertu  des  enlevés  de  la 
dispositions  du  présent  acte, — excepté    que  chaque   fois  que  distillerie. 
l'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  aura  lieu  de  douter  de  Enquête  en 
l'exactitude  de  la  quantité  ainsi  enregistrée,  il   pourra  faire  ou  '^^^  '^^  doute. 
faire  faire  une  enquête  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  sur  la 
quantité  de  spiritueux  vendus  par  le  distillateur,  ou  son  agent, 

ou  pour  son  compte,   et  sur  la  quantité  enlevée  de  la  distillerie 
par  aucun  intermédiaire  ou  voiture  que  ce  soit,  et  aussi  sur  la 

quantité 
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quantité  de  spiritueux  ayant  payé  les  droits  apportés  à  la  dis- 
tillerie ;  et  pour  faciliter  cette  enquête,  tous  bordereaux  d'expé- 
dition ou  connaissements  signés  par  le  distillateur,  ou  son 
agent,  constitueront  preuve  de  la  vente  ou  de  l'enlèvement  par 
lui  de  la  distillerie  de  la  quantité  y  spécifiée,  et  le  témoignage 
sous  serment  de  tout  employé  de  chemin  de  fer,  chef  de  station 
ou  agent,  ou  de  tout  garde-magasin,  voiturier  public  ou  agent 
maritime,  relativement  à  l'exactitude  des  comptes  tenus  par  lui 
de  l'expédition  ou  de  l'enlèvement  de  spiritueux  par  un  distil- 
ialeur,  sera  considéré  comme  preuve  suffisante  de  l'exactitude 
de  ces  comptes  ;  et  le  témoignage  sous  serment  de  toute  per- 
sonne qui  aura  acheté  des  spiritueux  d'un  distillateur  ou  de 
son  agent,  devra  être  considéré  comme  preuve  que  les»  spiri- 
tueux ainsi  achetés  ont  été  fabriqués  à  la  distillerie  du 
distillateur  qui  les  a  vendus,  à  moins  de  preuve  du  contraire  ; 
et  tout  tonneau  contenant  des  spiritueux  non  autrement  désignés 
dans  les  bordereaux  d'expédition  ou  connaissements,  ou  inscrits 
comme  une  plus  ou  moins  grande  quantité,  seront  comptés 
comme  futailles  contenant  chacun  cent  soixante-et-dix-sepl 
Computation  gallous  de  spiritueux  de  force  de  preuve  ;  et  la  différence  entre 
*^!-'PY''*t  ^^  ^^  quantité,  constatée  par  l'enquête,  avoir  été  vendue  par  le 
distillateur  ou  enlevée  de  sa  distilllerie,  et  la  quantité  de  spiri- 
tueux ayant  payé  les  droits  apportés  à  la  distillerie,  devra  être 
considérée  comme  la  quantité  soumise  aux  droits  en  vertu  du 
présent  acte  ; 

Période  du-  6.   Les  enquêtes  de  l'officier  inspecteur  ou  du  percepteur  du 

lant  laquelle    rcvcnu  de  l'intérieur,  telles  que  prescrites  par  le  présent  acte, 

ilouironrêtTc    pourroiit  être  faites  durant  toute  période  n'excédant  pas  un  an, 

faites  :  dispo-    depuis  le  Commencement  de  l'enquête  ;  et  s'il  est  constaté  que, 

^iius^fort  "hoit  ^^'^^^'^^t  ccttc  période,  les  rapports  ont  été  faits  et  les  droits 

est  payable,     payés  pour  unc   quantité  de  spiritueux  moindre  que  celle  qui 

est  constatée  par  la  dite  enquête,  le  droit  additionnel  alors 

déterminé  sera  dû  et  payable  dans  les  cinq  jours  après  que  le 

distillateur    aura    reçu    avis    àw   résultat    de    l'enquête,    et   le 

paiement  de   ces  droits  additionnels   devra  être   exigé  de  la 

même  manière  et  aux  mêmes  conditions  et  pénalités  que  le 

droit  mentionné  dans  les  rapports  semi-mensuels  ; 


Preuve  que  '7.   Si  la  décisiou  de  l'officier  agissant  en  vertu  des  disposi- 

l'officier  est       tions  du  présent  acte  est  contestée,  la  preuve  de  l'erreur  retom- 
bera  sur  la  partie  qui  l'allègue. 


dans  l'erreur. 


Vaisseaux,  45.   Le  OU  avant  le  dixième  jour  de  juillet  de  chaque  année, 

etc.,  seront       j^  Capacité  dcs  récipients,  tonneaux  à  fermentation,  cuve-ma- 

.1  auges  une  lois   ..v'^^.,         ,'  '  .  i-iii.^-i 

par  année.  tieres,  reirigerauts  et  autres  vaisseaux  employés  dans  la  distil- 
lerie ou  ses  dépendances,  devra  être  soigneusement  constatée 
en  les  jaugeant  ou  mesurant  d'après  les  étalons  des  mesures  de 
capacité,  suivant  ce  que  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur  pres- 
crira ou  ordonnera  :  et 


2. 
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2.  Une  liste  exacte,  en  triplicata,  en   sera  faite  par  le  distil-  Uno  liste  sera 
lateur,  et  cette    liste    devra   indiquer  le    noml)re,    l'usao^e,  les  f'"'»  ;  ce 

.  o/  oucUccoii- 

lirnensions  et  la  capacité  de   chacun  de  ces  vaisseaux,  et  la  ticmiia. 

(liie  liste  devra  être  certifiée  sous  la  signature  du  distillateur  et 

-cra  sujette  à  la  vérification  el  l'approbation  de  Pofficicr  du  re- 

(•nu  de  l'intérieur  sous  le   contrôle   duquel  le  jaugeage  ou  le 

i.'surage  a  eu  lieu,  et  lorsqu'elle  sera,  signée  par  lui  en  lémoi- 

lage  de  son  approbation,  cette  liste  devra  être   reçue  comme 

i  icuve  dans  toutes  les  cours  de  justice  ; 

Pourvu  toujours,  que  toute  liste   de   cette  nature   pourra,  en  pourra  être 
tout  temps,  être  revisée  par  tout  officier  principal  et  corrigée  si  corrigée. 
l'on  y  découvrait  des  erreurs, 

3.  Une  contre-partie  de  cette  liste  sera  gardée  en  dépôt  à  la  Coi)ies  et  m 
distillerie,  une  autre  au  département  du  revenu  de  l'intérieur,  ga'"fi<^'et;. 

et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  percepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  dans  le  district  ou  division  duquel  la  distillerie 
est  silMce. 

40.  Le  récipient,  bac  à  double  fond  [doubler),  récipient  des  certains  ap- 
eaux-de-vie  de  première  distillation  et  de  vinasses;  la  case  ou  pareils  seront 
appareil  enveloppant  l'extrémité  du   serpentin  ou  de  l'alambic,  suivant'  les 

-et  règlements  du 

département 

2.  Toute  pompe  employée  pour  transvaser  des  spiritueux, 
liquide  à  fermentation  ou  autres  matières  dans  un  vaisseau,  ou 
d'un  vaisseau  dans  un  autre,  et  tout  cadenas,  tuyau,  soupape, 
tube,  conduit,  robinet  ou  appareil  de  reliement  employé  pour 
fermer  aucun  des  vaisseaux  dans  le  présent  mentionnés  ou  in- 
diqués, ou  y  conduisant,  y  allant  ou  en  revenant,  ou  se  trou- 
vant entre  ces  vaisseaux,  ou  y  donnant  accès, — et 

3.  Toute  soupape,  tuyau,  robinet,  jauge,  pompe,  cadenas  ou 
autre  appareil,  ustensile,  machine  ou  installation  pour  mettre 
en  sûreté,  jauger,  constater,  éprouver  ou  établir  la  quantité  ou 
la  force  d'aucun  spiritueux,  liquide  à  fermentation  ou  moût 
fabriqué  ou  distillé,  ou  pour  prévenir  l'enlèvement  illégal  de 
tous  spiritueux,  liquide  à  fermentation  ou  moût,  seront  confec- 
tionnés, disposés  et  montés  aux  frais  du  distillateur,  conformé- 
ment aux  plans,  dessins  et  règlements,  et  de  tels  matériaux  qui 
pourront  de  temps  à  autre  être  approuvés  par  le  département  du 
revenu  de  l'intérieur  ; 

4.  Toute  cuve-matières,  tonneau  à  fermentation,  récipient  à  La  capacité  do 
spiritueux,  réfrigérant,  réservoir,   cuve  ou  autre  ustensile  ou  certains  vais- 

*  .  1,^  1  11-  A.       '  •  seaux  sera 

vaisseau  pour  l'usage  duquel  une  licence  est  nécessaire,  ou  marquée 
qui  est  employé  à  contenir  et  garder  des  denrées  sujettes  à  l'ex-  dessus. 
cise,  devra  porter  à  l'extérieur,  écrit,  imprimé  ou  étampé,  en 
lettres  blanches  romaines,  d'au  moins  deux  pouces  de  hauteur, 
sur  fond  noir,  le  nom  ou  la  désignation  du  vaisseau  et  de  l'us- 
tensile, et  l'énoncé  exact  de  son  contenu  en  gallons,  mesure  de 
vin,  et  en  pouces  cubes  ; 

5. 
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Les  tuj'aux  et  5.  Tout  tuyau,  auge  ou  conduit  employé  pour  le  transport 

conduits  se-  jgj,  spiritueux  devra  être  colorié  en  bleu  clair  ; 

ront  coloiics.  '                                                                                                      ' 

Eau.  6.  Tout  tuyau,  auge  OU  conduit  employé  pour  le  transport  de 
l'eau  devra  être  peint  ou  colorié  en  blanc  ;  et 

Bière  ou  liqui-  7.  Tout  tuyau,  auge  OU  conduit  employé  pour  le  transport 

de  à  fermenta-  ^jg  jg^  bière  OU  du  liquide  à  fermentation  devra  être  colorié  en 


tion. 


rouge. 


Tonneaux  47.  Sur  les  deux  fonds  de  chaque  tonneau  servant  dans  une 

comment  mar-  distillerie,  soit  pour  garder  des  spiritueux,  soit  pour  en  faire  la 
'^"'^^'  livraison,  le  nom  du  distillateur  et  le  contenu  exact  du  tonneau 

en  gallons,   mesure   de   vin,   devront  être  lisiblement  burinés, 

étampésou  écrits  en  peinture  à  l'huile. 

Les  extrémités  48.  L'extrémité  de  tout  serpentin,  dans  toute  distillerie,  de- 
des  serpentins  ^j,g^  ^^j.g  enfermée  dans  une  case  ou  autre  appareil  convenable 

seront  enfer-       „  .      .       ,,  n-         i  i  n      i      i-     ^*^   i 

mées  dans  des  lermee  a  cle  ou  scellée,  dans  laquelle  la  force  des  spiritueux  et 

cases  fermées    eaux-dc-vie   de    première  distillation   s'écoulant  du  serpentin 

pourra  être   constatée  approximativement  sur  l'inspection  de 

l'hydromètre  ou  autre  appareil  convenable  y  contenu  : 

Les  cases  se-        2.  Chaque  semblable  case  sera  confectionnée  en  la  manière 

vées '^^^'^'*"      et  fermée  à  l'aide  des  moyens  et  du  mécanisme  approuvés  par 

le  département  du  revenu  de  l'intérieur  ; 

Communi-  3.   De  la  casc  ou  appareil  ainsi  fermé,  toutes  eaux-de-vie  de' 

cation  entre  le  p^-emière  distillation,  vinasses  et  spiritueux  s'écoulant  de  l'ex- 

SGrpsntin  et  le   -^  /  p 

bac  à  double  trémité  du  serpentin  seront  dirigées  dans  le  bac  à  double  fond 
fond  ou  réci-  qu  récipient,  suivant  le  cas,  par  des  tuyaux  du  métal  qui  pourra 
^'^°  ■  être  prescrit  par  règlement   départemental,  visibles  dans  toute 

leur  longueur  et  pourvus  de  robinet  d'arrêt  et  autres  méca- 
nismes disposés  de  telle  manière  que  le  liquide  puisse  être 
dirigé  soit  dans  le  bac  à  double  fond,  soit  dans  le  récipient, 
mais  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  tirer  ou  détourner 
aucune  partie  du  liquide  du  récipient  ou  du  bac  à  double  fond 
sans  la  connaissance  et  le  consentement  de  l'officier  qu'il  ap- 
partient. 

Certaines  dis-  49.  Dans  les  distilleries  où  la  production  hebdomadaire  de 
deur*r^éc^  °"^  spiritueux  n'est  pas  de  plus  de  six  mille  gallons,  il  y  aura  deux 
pients  :  capa-  récipicuts,  chacuu  desquels  aura  une  capacité  suffisante,  pour 
cité  de  chacun,  contenir  le  produit  en  spiritueux  d'une  semaine  au  moins: 

Ainsi  que  dans      2.  Daus  les  distilleries  où  la  production  hebdomadaiie  des 
(ie«^d"tf'^'^    spiritueux  excède  six  mille  gallons,  il  devra  aussi  y  avoir  deux  • 
leries.  récipients,  chacun  desqv^els  aura  une  capacité  suffisante  pour 

contenir  le  produit  d'une  journée  au  moins  ; 

Jaugeage  des  3.  Lcs  quantités  de  spiritueux  produits  devront  d'être  jaugées 
spi^itulu^x*^''  et  constatées  par  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur,  aux  inter- 
produits, valles  qui  pourront  êlre  indiqués  par  son  officier  inspecteur. 

30. 


h 
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.jO.  Les  spiritueux  qui  passent  de  l'extrémité  du  scrpenlin  Les  .spiritueux 
dans  le  récipient  ne  devront  pas  être  enlevés  du  récipient  avant  '"^  seront  pas 

1  .•*  '      .    1      r  •       X     '^'  j.    .  '  1  enlevés  avant 

'|iie  la  quantité  et  la  lorce  en  aient  ete  constatées  par  le  per-  d-etre  jaix^és, 
ct'pteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  tout  autre  officier,  et  alors  etc. 
seulement,  avec  le   consentement  et  en  la  présence  du   dit  per- 
(  epteur,  ou  de  tout  autre  officier  qu'il  appartient. 

•51.   Le  récipient  des  spiritueux  devra  être  un  vaisseau  fer-  ],e  récipient 
nié,  et  tous  tuyaux,  robinets  ou  soupapes  communiquant  avec  fcraunvais- 
le  dit  récipient,  ainsi  que  toutes  les  voies  y  conduisant,  seront  ^J]^"  ^^^mé  et 
solidement  fermés  à  clé  ou  scellés,  etlaclé  ou  les  clés  resteront 
entre  les  mains  uniquement  du  perce})teur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur ou  tout  autre  officier  qu'il  appartient. 

ma.  Nul  vaisseau  ne  pourra  être  employé  comme  récipient  ii  ne  sera  pas 
lermé  pour  les  spiritueux,  dans  lequel  il  aura  été  fait  d'autres  fait  do  perfo- 
pcrforations  que  celles  nécessaires  pour  son  usage  légitime  ;  et  i^récii)ie'nt! 
si,  en  aucun  temps,    il  est  découvert  que  quelque  perforation 
ou  trou  a  été  fait  dans  tel  récipient,  ou  que  telle  perforation  y 
existe,  bien  qu'elle  ait  pu  ultérieurement  être  bouchée  ou  tam- 
ponnée, l'existence  de  telle  perforation  ou  trou,  tamponnée  ou 
non,  sera  une  preuve  ([u'elie  a  été  faite  et  employée  en  contra- 
vention à  la  loi. 


5ÎI.   Le  diamètre  intérieur  de  tout  récipient  de  spiritueux  Diamètre inté- 
devra  être  proportionné  à  la  capacité  productive  de  la  distillerie  "«urpropor- 

~    .1        ^      1        '       1  -v  -  1  1     •..      11  •  1      tionné  a  la 

)u  il  est  place,  de  manière  a  ce  que   le   produit   d'un  jour  de  capacité  pro- 


travail atteigne,  en  profondeur,  au  moins  vingt-quatre  pouces  '^!''=^'^'<' .«^e  i* 
dans  le  récipient  : 


cli.<tillerie. 


2.  Autour,  au-dessus  et  au-dessous  de  tout   récipient  fermé  ii  .sera  laissé 
et  de  tout  appareil  pour  mesurer  ou  éprouver  la  force  des  spiri-  ""  espace 
tueux,  et  de  toute  case  ou  appareil  servant  à  enfermer  ou  pro-  appa"reiis*^pour 
léger  l'extrémité  inférieure  du  serpentin,  et  autour  et  au-dessus  i  examen. 

de  tout  tonneau  à  fermentation,  bassin  d'alambic,  pompe  à 
bière  ou  à  spiritueux,  il  devra  y  avoir  un  espace  ample  et  suffi- 
sant pour  permettre  de  faire  un  soigneux  examende  chacun  de 
ces  vaisseaux  ou  appareils  et  de  constater  leur  contenu,  et  pour 
telle  inspection  il  devra  y  avoir  lumière  suffisante  dans  tous  les 
cas  ; 

3.  Dans  toute  distillerie,  le  réservoir  de  la    bière   devra  être  Comment  sera 
placé  de  manière  à  ce  que  ce  réservoir  et  tout  tuyau,  auge,  P'^';^^^^^®^* 
boyau  ou  conduit  en  sortant  ou  y  conduisant  puisse  être  facile-  biTre.^ 
ment  examiné  ;  et  aucun  tuyau,  auge,  boyau  ou  conduit  ser 

vant  à  faire  écouler  de  Peau,  des  spiritueux,  du  liquide  à  fer- 
mentation ou  autres  fluides  ne  sera  placé  près  du  réservoir  de 
bière,  ni  de  manière  à  ce  qu'aucun  iluide  puisse  y  être  dirigé 
à  l'insu  de  l'officier  en  charge  ; 

4.  Toute  contravention  aux  prescriptions  ou  dispositions  de  Pénalité  pour 
cette  section  suffira — après  avis  d'un  mois  de  telle  infraction —  contravention. 

pour 
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Certains  ap- 
pareils dans 
les  distilleries 
non  exploitées 
seront  fermés 
à  clé. 


Proviso  quant 
aux  répara- 
tions. 


pour  faire  annuler  toute  licence  accordée  au  distillateur  ainsi 
en  défaut,  et  il  ne  sera  pas  accordé  d'autre  licence  à  la  distil- 
lerie où  telle  infraction  aura  eu  lieu  tant  que  l'on  ne  se  sera 
pas  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  cette  section  et  de  la 
précédente. 

54.  Dans  toute  distillerie  non  exploitée,  toutes  les  portes 
de  fournaise,  tous  les  serpentins,  couvercles  d'alambics,  et  bacs 
à  double  fond,  ainsi  que  tous  les  tuyaux  et  robinets  y  condui- 
sant, devront  être  fermés,  fermés  à  clé  ou  scellés  conformément 
à  l'injonction  ou  ordre  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur 
on  de  l'officier  inspecteur  ;  et  le  manque  des  scellés  exigés  par 
la  présente  section  à  aucune  porte  de  fournaise,  couvercle  d'a- 
lambic, serpentin,  bac  à  double  fond  ou  robinet,  assujétira  le 
distillateur  dans  la  distillerie  duquel  l'infraction  aura  lieu  aux 
mêmes  pénalités  auxquelles  il  serait  exposé  en  exploitant  sans 
licence  ;  pourvu  toujours  que  dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire 
de  faire  exécuter  quelques  réparations  à  quelqu'un  des  appa- 
reils mentionnés  dans  la  présente  section,  les  cadenas  et  scel- 
lés puissent  être  enlevés  par  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur 
qu'il  appartient  dans  la  mesure  qui  sera  réellement  nécessaire' 
à  l'exécution  de  telles  réparations  et  pendant  la  période  qu'elles 
seront  réellement  en  voie  d'exécution. 

55.  Les  cases,  mètres,  cadenas  ou  sceaux  dont  l'emploi 
pourra  être  exigé  par  le  présent  acte  ou  par  un  règlement 
départemental,  ou  un  ordre  en  conseil  émané  en  vertu  du 
présent  acte,  devront  être  fournis  par  le  département  du  revenu 
de  l'intérieur,  conformément  aux  règlements  du  département 
qui  pourront  être  adoptés  à  cet  effet  ;  mais  le  coût  en  sera  sup- 
porté et  payé  par  le  distillateur  pour  l'établissement  ou  les 
ustensiles  duquel  ils  seront  fournis. 

Certains  ap-  56.  Dans  Ics  distilleries  où  un  bac  à  double  fond  est  era- 
^-^"dw-n""^  ployé,  ou  dans  lesquelles  une  portion  des  produits  de  l'alambic 
les  vinasses.  Communément  connu  sous  le  nom  d'eau-de-vie  de  la  première 
seront  fermés  distillation,  OU  vinasscs,  subit  la  ré-distillation,  les  vaisseaux 
sceUés.*^"  et  tuyaux  employés  dans  cette  opération  devront  être  fermés  à 

clé  ou  scellés  et  devront  recevoir  les  eaux-de-vie  de  la  première 
distillation  de  la  case  ou  appareil  qui  enveloppe  l'extrémité  du|| 
serpentin,  par  des  tuyaux,  robinets  ou  soupapes  de  métal  con-| 
Venablement  fermés  par  des  cadenas  ou  sceaux  de  façon  àf! 
prévenir  l'écoulement  ou  l'enlèvement  d'aucun  liquide  y  con-| 
tenu,  excepté  à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  de  l'offi-ljf 
cier  qu'il  appartient.  1: 


Cases,  mètres, 
etc.,  comment 
fournis  et 
payés. 


ï 


CLAUSES    AVANT    SPECIALEMENT    TRAIT    AUX    BRASSERIES    DE 
MALT    ET    AU    3TALTAGE. 


Comment  .^era        57.   Tout  mcsuragc  de  grain  après  qu'il  aura  été  déposé 

faitiemesu-     dans  uii  s^crmoir,  ou  qu'il  sera  en  voie  d'être  converti  en  malt, 

°       "        ou  de  malt  à  venir  jusqu'au  temps  oi^i  il  a  été  complètement  ^ 

fabriqué, 
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fabriqué,  mesuré  et  placé  dans  l'entrepôt  de   malt,  devra  être  Poids  en  ccr- 
fair  à  la  jauge  e1  compté  par  boisseaux  de  Winchester  de  la  ^'""s  c^^^- 

apacité  de  l'étalon  de  2150  r^y~A,  ;  mais  lors  de  l'enlèvement 
ilu  malt  d'un  four,  la  quantité  devra  aussi  ête  constatée  et  in- 
iliquée  par  livres. 

•58.   L'intérieur  de  toute  cuve  devra  être  absolument  cylin- Forme  des 
;lrique  ou  aflecter  la  forme  d'un  vaisseau  rectangulaire  à  fond  (^"^'c^'- 
nui  et  à  bords  parfaitement  droits  et  perpendiculaires,  (mais  le 
f'^ind  pourra  avoir  telle  inclinaison    qui  sera   nécessaire   à   son 

luttement)  ou  pourra  avoir  telle  autre  forme  qui  sera  approu- 

•  par  le  gouverneur  en  conseil. 

^O.    Les  côtés  et  le  fond  du  cadre  de  couche  devront  èlre  Construction 
>its  et  à  anoxies  droits,  et  le  cadre  devra  être  assez  fort  pour  J es  cadres  do 
conserver  sa  forme  lorsqu'il  sera  rempli  de  grain. 


$»0.   Au-dessus  et  autour  de  chaque  cuve  ou  cadre  de  couche,  un  espace 
i]  devra  y   avoir   un   espace   suffisant  pour   mesurer  commo-  ^^'''^  ^*^^®<^ 
léraent  leur  contenu,  et  ils  devront  être  placés  dans  un  lieu  chaque. 
assez  éclairé  pour  que  leur  contenu  soit  examiné. 


©1.   Dans  tous  les  cas  où  il  en  sera  requis  par  tout  officier  comment  sera 
:ln  revenu  de  l'intérieur,  le  malteuv  devra  étendre  le  grain  en  déposé  le 
voie  d'être  converti  en   malt  sur  le  plancher  à   malt  en  une  p[anche^/à" 
•ouche  d'égale  épaisseur  sur  toute  la  surface  couverte  et  de  malt, 
manière  à  ce  que  les  bords  extérieurs  de  la  couche  soient  en 
lignes  droites  pour  faire  facilement  le  jaugeage,    selon  que   le 
lit  officier  pourra  l'exiger. 

63.  Il  ne  pourra  être  placé  de  grain  dans  une  cuve  pour  l'y  Quant  à 
'aire  tremper,  ni  être  placé  de  malt  dans  un  four  ou  autre  place  tremper  ou 

VI  ^    r.  •  11^1         1  r  ^  VI  ôter  le  grain. 

jour  qu'il  y  sèche,  ni  l'oter  de  ce  tour  après  qu'il  sera  sec,  ex- 
îepté  entre  huit  heures  du  matin  et  cinq  heures  de  l'après- 
ïiidi. 

63.  Lorsqu'un  malteur  sera  à  la  veille  de  déposer  du  grain  ^yis  do  rin- 
)u  autre  denrée  dans  une  cuve  pour  l'y  faire  tremper  afin  d'en  tention  de 
aire  du  malt,  il  devra  d'abord,  si  la  brasserie  est  dans  une  L^aTi^^  ^^ 
îité  ou  ville,  donner  vingt-quatre  heures  d'avis  à  l'officier  qu'il  ° 
ippartient,  ou  si  elle  n'est  pas  dans  une  cité  ou  ville,  quarante- 

luit  heures  d'avis  de  son  intention  de  tremper  du  grain  comme 
iusdit,  avec  mention,  dans  cet  avis,  du  jour  et  de  l'heure  qu'il 
iéposera  le  grain  en  cuve^  de  la  quantité  de  grain  qu'il  dépo- 
era  alors  en  cuve,  et  une  description,  par  numéro  ou  autre- 
nent,  de  la  cuve  dans  laquelle  il  doit  être  déposé. 

64.  Lorsqu'un  malteur  sera  à   la  veille  de  mettre  au  four  Avis  de  rin- 
)our  l'y  faire  sécher  quelque   grain  ou   autre  denrée  alors  en  Mention  de 
iToie  d'être  convertie  en  malt,  ou  lorsqu'il  sera  à  la  veille  de  tr.anspoXr 
ransporter  du  malt  sec  de  tel  four,  il  devra  donner  avis  à  l'offi-  ic  "lait  sec, 
îier  qu'il  apparlicnt  de  son   intention  de  ce  faire  de  la  même 

manière 
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Computation 
du  droit  sur 
le  malt. 

Jaugeage 
avant  de 
mouiller. 


Après  avoir 
mouillé. 


Jaugeage  et 
pesage  du 
malt  lorsque 
sec. 


manière  prescrite  dans  la  section  précédente  ;  et  les  avis  requis 
en  vertu  de  la  présente  section  et  de  la  précédente  devront  être 
par  écrit  et  dans  la  forme  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  pres- 
crite par  règlement  départemental. 

65.  L'imposition  du  droit  sur  le  malt  sera  computée  comme 
suit  : 

1.  Le  grain  ou  autre  denrée  à  la  veille  d'être  trempé,  après 
qu'il  sera  mis  en  cuve  et  avant  qu'il  soit  mouillé,  devra  être 
jaugé  soigneusement  par  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur  qu'il 
appartient,  et  la  quantité  ainsi  constatée  sera  immédiatement 
inscrite,  par  la  personne  qui  l'aura  jaugée,  dans  un  livre  fourni 
à  cet  effet,  et  telle  personne  certifiera  de  l'exactitude  de  cette 
entrée  en  y  apposant  sa  signature  ; 

2.  L'officier  qu'il  appartient  devra  aussi  jauger  le  grain  ou 
autre  denrée  pendant  qu'il  sera  dans  la  cuve  et  après  qu'il  aura 
été  mouillé,  pendant  qu'il  sera  dans  le  cadre  de  couche  et  peni 
dent  qu'il  sera  sur  le  plancher  à  malt,  et  aussi,  à  toutes  autres 
phases  de  sa  fabrication  qui  pourront  être  définies  par  règle- 
ment départemental,  et  les  résultats  de  tel  jaugeage  seront 
inscrits  dans  le  livre  fourni  à  cet  effet  par  la  personne  qui  aura 
jaugé  les  quantités  et  serviront  à  computer  la  quantité  de  malt 
fabriqué  tel  que  prescrit  par  la  présente  ;  , 

3.  La  quantité  de  malt  prise  du  four  ou  après  qu'il  aura  été 
séché  et  qu'il  aura  passé  par  tout  le  procédé  de  fabrication,  ji 
sera  jaugée  et  pesée  par  ou  en  présence  de  l'officier  de  l'exciselJ 
qu'il  appartient,  et  la  quantité  ainsi  constatée  sera  immédiate- 
ment inscrite  dans  le  livre  ou  les  livres  fournis  à  cet  effet,  en 
livres  et  en  boisseaux,  par  la  personne  qui  l'aura  jaugée,  et  qui 
attestera  telle  entrée  par  sa  signature. 


Base  de  calcul       66.  Eli  comparant  les  résultats  des  jaugeages  et  des  com^ 
ieTrésuTtats^^'^  putations  faits  tel  que  prescrit  par  la  présente,  les  proportions 

du  jaugeage 
et  des  compu- 
tation?. 


suivantes  seront  la  base  du  calcul 


1.  Un  jaugeage  de  cent  boisseaux  d'orge  sèche  sera  consi- 
déré comme  équivalant  à  un  jaugeage  de  cent-sept  boisseaux 
de  malt  sec  ; 


2.  Un  jaugeage  de  quatre-vingt-un  boisseaux  et  demi  d'orge 
sèche  sera  considéré  comme  équivalant  à  un  jaugeage  de  cenUt 
boisseaux  d'orge  saturée  d'eau  pour  le  maltage  ; 


I 


3.  Cent  boisseaux  jaugés  dans  la  cuve  après  complète  satu-| 
ration,  ou  dans  le   cadre  de  couche,  seront  considérés  comme 
équivalant  à  cent  soixante-trois  boisseaux  jaugés  sur  le  plan- 
cher : 


4.: 
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4.  Cent  boisseaux  jaugés'dans  la  cuve  après  complète  satu- 
ration, ou  dans  le  cadre  de  couche,  seront  considérés  comme 
équivalant  à  quatre-vingt-un  boisseaux  et  demi  de  malt  ; 

Et  ainsi  en  proportion  pour  toute  plus  ou  moins  gi'ande 
r}uantité  ; 

5.  Le  principal  jaugeage  d'après  lequel  le  droit  sera  com-  Mode  de  cai- 
3Uté  sera  celui  du  malt  lors  de  son  transport  du  four  ;  mais  ^^^^^^  ^^  '^'■oi^- 
lorsque  la  quantité  computée  sur  un  autre  jaugeage  ou  séries 

de  jaugeage  sera  plus  considérable  que  le  jaugeage  définitif 
du  malt,  alors  la  computation  qui  aura  donné  la  plus  grande 
quantité  sera  la  quantité  imposable  ;  et  lorsque  la  différence 
entre  les  résultats  de  deux  jaugeages  faits  comme  susdit  excé- 
dera sept  pour  cent,  l'indication  de  la  quantité  de  grain  en 
trempage  sera  considérée  frauduleuse,  et  le  malteur  sera  pas- 
sible de  toutes  les  pénalités  pour  avoir  fait  des  rapports  fraudu- 
leux ou  faux  : 


6.  Chaque  fois  qu'une  quantité  de   malt  sec,  donnée  comme  poids  du  malt 
jaugée  par  boisseaux,   devra  être  mentionnée  par  un   poids  sec  équivalant 
équivalant  en  livres  sans  réellement  la  peser,  la  computation  ^^  "°  ^"i^^^*^" 
sera  faite  en  comptant  trente-six  livres  comme  égales  à  un 
boisseau  par  jaugeage  ;  mais  le  poids  de  tout  malt,  lorsqu'on  le 
frappe  de  la  taxe  et  qu'on  le  dépose  à  l'entrepôt,  sera  détermi- 
né par  le  pesage. 

67.  Si  en  aucun  temps  il  s'élève  quelque  doute  ou  question  Décision  des 
quant  à  la  manière  de  déterminer  la  quantité  de  malt  impo-  <io"tes. 

able  en  vertu  du  présent  acte,  ce  doute  ou  cette  question  sera 
:evé  ou  décidée  par  le  ministre  du  revenu  de  l'intérieur,  et  sa 
lécision  sera  finale. 

68.  Dès  qu'une  quantité  de  malt  sera  sèche  et  prête  à  être  Transport  du 
'étirée  du  four,  et  que  l'avis  exigé  à  l'égard  de  ce  déplacement  malt  sec. 
iura  été  donné,  ce  malt  sera  transporté  à-  l'entrepôt  et  mis  sous 

lés,  par  son  propriétaire  et  par  la  couronne,  jusqu'à  paiement 
iu  droit  dont  il  est  frappé. 

69.  Pour  l'entreposage  du  malt  dont  le  droit  n'est  pas  payé,  Entreposage 
e  malteur  devra  fournir  à  ses  frais  un  entrepôt  convenable  que  ^u  malt  jus- 

•    •         -Il    rc    •         ^  ,       ,,.       ^   .^  ^,       qu  a  ce  que 

)ourra  visiter  1  otncier  du  revenu  de  linterieur,  et  toute  entrée  lo  droit  soit 
ie  cet  entrepôt  ainsi  que  chacune  de  ses  fenêtres  ou  autre  voie  P'^y*^- 
5ar  laquelle  on  peut  s'y   introduire  devront  être  fermées  à  la 
satisfaction  de  tel  officier  visiteur  de  même  qu'à  celle  des  offi- 
îiers  inspecteurs. 

7©.  Toute  principale  entrée  d'un  entrepôt  de  malt  devra  Manière  de 
îlre  fermée  au  moyen  de  deux  cadenas  dont  l'un  sera  fourni  fermer  les 
)ar  le  département  du  revenu  de  l'intérieur,  et  la  clé  en  sera  m'auT'*^  ''^ 
gardée  par  l'officier  du  revenu  de  l'intérieur — et  l'autre  par  le 

propriétaire 


il 
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propriétaire  ;  toutes  les  autres  entrées  seront  fermées  à  l'inté- 
rieur, et  tout  entrepôt  de   malt  devra  être  muni  de  tels  coffres  , 
ou  autres  compartiments  propres  à  recevoir  le  malt  que  l'officier 
du  revenu  de  l'intérieur  pourra  exiger,  et  afin  qu'en  tout  temps 
il  puisse  être  jaugé  et  inventorié. 

71.  Lorsqu'un  malteur  cessera  d'exploiter  sa  brasserie,  les 
portes,  fenêtres  et  toutes  autres  ouvertures  en  permettant  l'accès 
devront  être  fermées  à  la  satisfaction  de  l'officier  du  revenu  de 
l'intérieur,  et  la  principale  entrée  sera  fermée  au  moyen  d'un 
cadenas  de  la  couronne,  dont  la  clé  restera  en  la  possession  du 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  et  la  brasserie  restera  ainsi 
fermée  jusqu'à  ce  que  le  malteur  donne  l'avis  voulu  de  son  in- 
tention d'en  reprendre  l'exploitation  ;  pourvu  toujours  qu'il 
puisse  être  laissé  à  la  discrétion  du  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  d'enlever  les  cadenas  lorsque  des  réparations  seront 
réellement  nécessaires  et  pendant  qu'elles  seront  en  voie  d'ex- 
écution. 

73.  Le  droit  imposé  sur  le  malt  par  le  présent  acte  sera  dé- 
finitivement computé  et  exigé  lorsqu'il  sera  tiré  du  four,  et  un 
état  en  sera  alors  entré  dans  les  livres  de  fonds  de  commerce 
tenus  en  vertu  du  présent  acte,  lesquels  seront  balancés  le  pre- 
mier jour  de  chaque  demi-mois  pour  le  demi-mois  précédant 
immédiatement  ce  jour  ;  mais  le  droit  sera  perçu  chaque  fois 
que  du  malt  sera  pris  ou  sorti  de  l'entrepôt,  pour  la  consomma- 
tion ou  pour  être  enlevé,  et  dans  tous  les  cas  le  droit  sera  perçu 
sur  l'entière  quantité  de  malt  entrée  dans  les  livres  d'entrepôt 
comme  ayant  été  placé  dans  tel  entrepôt,  nonobstant  tout  déficit 
qui  pourrait  être  découvert  lors  de  sa  livraison  ou  enlèvement. 


sei 


Un  état  sera 
tenu  en  la 


7S.  Un  état  sera  aussi  tenu  en  telle  autre  forme  qui  pourra  ;  '\ 
être  prescrite  par  règlement  départemental,  de  tout  malt  déposé  j"*" 
ormeiequisc.  ^,^^^^  l'entrepôt  ainsi  que  de  tout  malt  enlevé  de  l'entrepôt;  et! 
cet  état  sera  fait  et  entré  lors  de  l'entreposement  et  à  la  sortielf  ' 
de  l'entrepôt,  dans  un  livre  ou  des  livres  tenus  à  cette  fin,  et  ™' 
dans  la  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  règlement  départe-  *> 
mental  établi  à  cet  égard. 


CLAUSES    AYAN": 


SPECIALEMENT    TRAIT    AUX    MANUFACTURES    DE 
TABAC. 


Les  paquets 
compris  dans 
le  rapport  et 
sur  lesquels  le 
droit  a  été 
payé  ou  ga- 
ranti sera 
étampé  par  le 
percepteur. 


74.  Tout  paquet  de  tabac  brut  et  manufacturé  importé  en 
Canada  devra  être  étampé  au  port  où  il  entre  dans  les  limites' 
de  la  Puissance,  et  tout  ballot,  boite,  caisse,  pot,  canistre  ou.^ 
paquet  de  tabac  fabriqué  en  Canada  et  compris  dans  tout  rap-|^'i 
port  fait  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,   en  vertu  deslf'a 
prescriptions  du  présent  acte,  et  sur  lequel  le  droit  a  été  payél''f 
ou  garanti  au  percepteur  par  la  personne  faisant  ce  rapport.!  , 
sera  immédiatement  étampé  par   le   percepteur  conformément  j 
aux  règlements  qui  pourront,  de   temps  à  autre,  être  adoptés!  I 
par  le  ministre  du  revenu  de  l'intérieur,  et  il  sera  du  devoir  àd^^^ 

percepteui 


1867.  Revenu  de  P Intérieur.  Cap.  8.  ]9| 

percepteur  d'étamper  en  la  manière  prescrite  tous  ballots, 
boites  ou  paquets  pour  lesquels  il  a  reçu  les  droits  ou  pour  les- 
quels les  droits  lui  ont  été  garantis  : 

2.  Nul  ballot,  boite,  pot,  canistre,  baril  ou  sac  vide  ou  par-  ^j  ,^ç  restera 
ti(>llement  rempli,  de  la  description  de  ceux  employés  à  l'em-  pas  de  baUots, 
ltalla£[e  du  tabac,  des  cis^ares  ou  du  tabac  à  priser,  et  sur  lequel  *^^'^-'  ';'ampés, 

^  I  ■'  i  (lîins  ics  mil" 

Lst  apposée  une  étampe  ou  partie  d'étampc,  que  telle   étampe  nufacturcs  de 
ait  été  eflacée  ou  non,  ne  sera  apporté  ni  ne   restera  dans  une  tabac. 
manufacture  de  tabac; 

75.  Tout  ballot  de  tabac  qui  sera  exposé  ou  offert  en  vente,  confiscation 
ou  sera  trouvé  sur  le  marché    sans  être  ou  sans  avoir  été  ainsi  des  paquets 
scellé,  étampe,  étiqueté  ou  marqué,  tel  que  prescrit  par  le  pré-  "'"^  '''  '""P^'-" 
sent,  sera  censé  être  du  tabac  se  trouvant  illégalement  sur  le 
marché. 

76.  Tout  fabricant  de  tabac  devra  se  procurer,  pour  l'usage  lc  fabricant 
(hi  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,   tous  moyens,  instru- *°"''°i'"'^  ^^^ 

'^  '■  .,,  .  '  ^r^i  moyens  de 

ments  ou  appareils  nécessaires  pour   peser  et  etampcr   les  pro-  peser  et  étam- 
(liiits  de  sa  fabrique  (excepté   les  poinçons  ou  étampes).  ainsi  per,  etc. 
qu'un  emplacement  convenable  pour  accomplir  cette  opération. 

qUANT  ET  COMMENT    SERONT    FAITS    LES    RAPPORTS    ET  LE  PAIE- 
MENT DES  DROITS. 

77.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  chaque  mois  de  l'année  Mois  divisé  en 
si'ia  divisé  en  première  et  en  seconde  moitié  de  mois:  deux  parties. 

2.  La  première  moitié  sera  du  premier  au  quinzième  jour  de 
chaque  mois  inclusivement  ;  et 

3.  La  seconde  moitié,  du  seizième  au  dernier  jour  de  chaque 
mois  inclusivement. 

78.  Tous  les  rapports,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  près-  Rapports  pour 
crit  par  le  présent  acte,  devront  être  distincts  et  séparés  pour  la  ^^'^j^j'^f,  "^^^'^^^ 
moitié  de  chaque  mois. 

79.  Tous  les  rapports  relatifs  aux  quantités,  et  qui  devront  Temps  poui* 
être  faits  en  vertu  du  présent  acte,  devront  l'être  le  premier  et  ^^•'^  rapports. 
le  seizième  jours  de  chaque  mois  pour  le  demi-mois  précédant 
immédiatement  ces  jours. 

SO.  Toute  personne  poursuivant  des  opérations   sujettes  à  Compte  ren- 
Texcise  devra  rendre  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  '^^  '-^^  P^^" 
il  tout  autre  officier  dont  les  fonctions  sont  de  le  recevoir,  un  qu^ifcontien- 
état  exact  et  véritable  par  écrit  extrait  des  livres  tenus  comme  dra. 
i  il  est  prescrit  par  le  présent  ; 

Pour  les  distilleries  cet  état  devra  indiquer:  Quant  aux 

distilleries. 
1.   La  quantité   de   spiritueux  produite  conformément  à  la 
jauge  et  épreuve  faite  pendant  le  demi-mois  précédent,  avec  la 

force 
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force  de  ces  spmtueux,  et,  dans  une  colonne   séparée,  la  quan-  ^, 
tité  équivalente  de  spiritueux  de  la  force  de  preuve  ; 


I 


2.  La  quantité  de  grains,  malt,  spiritueux,  bière  ou  liquide 
à  fermentation  ou  autre  denrée  apportée  dans  la  distillerie,  du- 
rant le  demi-m.ois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de  chaque  espèce  de  grains  ou  autre  denrée 
ou  substance  employée  dans  la  distillerie,  pour  la  fabrication 
des  spiritueux  durant,  le  demi-mois  précédent  ; 

4.  La  quantité  de  grains  maliée  ; 

5.  La  quantité  de  grains,  malt  ou  autre  denrée  transportée 
de  la  distillerie  ou  dont  il  aura  été  disposé  autrement  que  pour 
la  distillation  durant  le  demi-mois  précédent  ; 

6.  La  quantité  de  spiritueux  vendue  ou  enlevée  de  la  dis 
tillerie  durant  le  demi-mois  précédent  ; 

7.  Le  nombre  et  la  dénomination  des  tonneaux,  et  la  quantité 
contenue  dans  chacun  des  tonneaux  de   spiritueux,  reçus  dans  i 
la  distillerie  pendant  le  demi-mois  précédent,  en  outre  de  ceux 
qui  y  ont  été  fabriqués  ;  ] 

8.  La  quantité  de  bière  ou  liquide  à  fermentation  fabriquée 
et  soumise  à  la  fermentation  pendant  chaque  jour  du  demi- 
mois  précédent  ; 

9.  La  quantité  de  bière  ou  liquide  à  fermentation  fermentée 
et  distillée  pendant  chaque  jour  du  demi-mois  précédent  ; 


I 


10.  La  quantité  de  spiritueux  entreposée,  ou 
H.  Sortie  de  l'entrepôt  le  demi-mois  précédent  ; 
Quant  aux  Et  quant  aux  brasseries  de  malt,  l'état  devra  indiquer  : 

brasseries  de 

1 .  La  quantité  de  gi-ains,  malt,  plantes  légumineuses  ou  autres 
denrées  apportée  à  la  brasserie  durant  le  demi-mois  précédent  ; 

2.  La  quantité  de  grains  ou  autres  denrées  soumise  au 
trempage  ou  mouillage,  ou  employée  au  mahage,  pendant 
chaque  jour  du  demi-mois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de   malt,  en  boisseaux  et  livres,  maltée  ou  • 
fabriquée,  et  sortie  du  four,  pendant  chaque  jour  du  demi-mois 
précédent  ; 

4.  La  quantité  de  grains  ou  autres  denrées,  sortie  de  la 
brasserie,  ou  dont  il  a  été  disposé  autrement  que  pour  la  pro- 
duction du  malt,  pendant  le  demi-mois  précédent  ; 

Et 
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Et  pour  les  brasseries,  l'état  devra  indiquer  :  Quant  aux 

brasseries. 

1.  La  quantité  de  malt  et  de  chaque  espèce  de  matière 
végétale  ou  saccharine  employée  dans  la  brasserie  ; 

2.  La  quantité  de  bière  ou  autre  liqueiu-  fcrmentée  fabriquée 
dans  la  brasserie  ; 

Et  pour  les  manufactures  de  tabac,  l'état  devra  indiquer  :        Quant  aux 

manufactures 

1.  La  quantité  de  tabac  brut  et  de  tous  autres  matériaux 
employée  dans  la  fabrication  du  tabac  et  apportée  dans  la 
manufacture  pendant  le  demi-mois  précédent  ; 

2.  La  quantité  de  tabac  brut  et  autres  matériaux  enlevée  de 
la  manufacture  ou  employée  autrement  qu'à  la  production  du 
labac  faljriqué,  pendant  le  demi-mois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de  tabac  brut  et  de  tous  autres  matériaux 
employée  dans  la  fabrication  du  tabac  dans  la  manufacture  à 
laquelle  l'état  se  rapporte,  pendant  le  demi-mois  précédent  : 

4.  La  quantité  de  chaque  espèce  de  tabac,  tabac  à  priser  ou 
cigares  fabriquée  dans  la  manufacture  durant  le  demi-mois 
précédent,  indiquant  le  nombre  de  ballots,  la  désignation,  le 
poids  et  la  quantité  de  chaque  ballot  ou  leur  poids  total  ; 

5.  La  quantité  de  tabac  fabriqué  et  non  fabriqué  en  main  ; 

Et  quant  aux  manufactures  à  l'entrepôt  l'état  devra  indiquer  :  Quant  aux 

manufactures 

L   La  quantité  de  chaque  espèce  d'article  ou  denrée  apportée  ^  l'entrepôt, 
à  la  manufacture  à  laquelle   l'état   se  rapporte,   chaque  jour 
durant  le  demi-mois  précédent  ; 

2.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  denrées  em- 
ployée dans  la  production  des  articles  fabriqués  dans  la  manu- 
facture, chaque  jour  durant  le  demi-mois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  denrées  enlevée 
de  la  manufacture  ou  employée  autrement  qu'à  la  production 
des  articles  y  fabriqués,  durant  le  demi-mois  précédent  ; 

4.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  denrées 
fabriquée,  ou  produite  chaque  jour  durant  le  demi-mois  pré- 
cédent. 

81.  Chaque   état  sera  fait  pour  le  demi-mois  précédent  le  Sera  fait  pour 
)Ur  auquel  il  est  fait.  chaque  demi- 
mois. 

82.  Tout  état  ovi  rapport  fait  tel  que  prescrit  par  le  présent  Comment 
devra  être  dressé  et  signé  par  la   personne   poursuivant  les  attesté, 
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opérations  auxquelles  il  a  trait,  ou  par  son  agent,  et  il  devra 
être  signé  aussi  par  le  contre-maitre,  commis,  ouvrier-en-chef 
ou  autre  personne  employée  dans  ou  auprès  des  lieux  où  se 
poursuivent  les  opérations  ;  et  le  percepteur  ou  autre  officier 
principal  du  revenu  de  l'intérieur  pourra,  en  tout  temps  après 
la  rédaction  du  rapport  ou  état,  exiger  de  toute  autre  personne 
employée  dans  l'établissement  et  qui,  à  son  avis,  sera  le  mieux 
au  fait  de  la  quantité  d'articles  produits  sujets  à  l'excise, 
qu'elle  certifie  en  sa  présence  et  sous  son  serment  de  l'exac- 
titude de  tel  rapport  ou  état. 

S3.  Tout  tel  rapport  ou  éîat  devra  être  attesté  par  le  serment 
suivant  que  prêteront  ceux  qui  l'auront  signé  : 

"  Je,  ,  jure  solennellement  que  le  rapport  ci-dessus 

"  écrit  et  auquel  j'ai  aussi  apposé  ma  signature,  est  véridique 
"  dans  sa  teneur.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

84.  Tout  tel  serment  sera  fait  devant  un  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur  ou  autre  officier  du  revenu  de  l'intérieur, 
et  le  percepteur  ou  officier  devant  lequel  il  sera  fait  ou  tout 
autre  officier  principal  du  revenu  de  l'intérieur  pourra,  lorsque 
l'état  ou  rapport  est  fait  ou  en  tout  autre  temps  après,  adresser 
à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  Je  prêteront  les  questions 
qui  seront  nécessaires  pour  faire  bien  comprendre  et  expliquer 
le  rapport  et  pour  constater  si  telle  personne  était  en  mesure 
d'en  connaître  l'exactitude  ;  et  le  percepteur  ou  officier  susdit 
pourra  aussi,  lorsque  le  rapport  sera  fait  ou  à  toute  époque 
interroger  sous  serment  toute  autre  personne  ou  personnes  em- 
ployées, ou  qui,  en  aucun  temps,  pourront  avoir  été  employées 
dans  ou  auprès  de  la  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture 
de  taba^c  ou  manufacture  à  l'entrepôt  que  concerne  tel  rapport, 
ou  toute  personne  faisant  affaire  avec  elle,  ou  y  vendant  des 
matériaux  ou  y  achetant  des  articles,  ainsi  que  tout  voiturier 
public,  agent,  commis  ou  autre  personne  concernée  dans  le 
transport  de  ces  articles  ou  matériaux  à  ou  de  toute  distillerie, 
brasserie,  manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  ou 
prenant  ou  gardant  un  compte  de  tel  transport,  quant  à  l'exac- 
titude de  ces  déclarations,  et  il  pourra  rejeter  toutes  les  décla- 
rations écrites  que  tel  témoignage  aura  démontré  comme 
inexactes  ou  fausses,  et  tel  rejet  aura  l'effet  de  rendre  la  partie 
faisant  le  rapport  passible  de  la  même  pénalité  à  laquelle  elle 
eût  été  sujette  si  aucun  rapport  n'eût  été  fait. 

85.  Tous  avis,  liste,  énumerations,  états,  comptes  et  rapports, 
que  le  présent  acte  exige  de  donner  ou  faire  à  toute  personne 
ou  officier,  seront  considérés  validement  donnés  ou  faits,  s'ils 
sont  reçus  par  telle  personne  ou  officier,  selon  le  cas,  ou  s'ils 
sont  laissés  au  domicile  ordinaire  de  telle  personne  ou  officier, 
durant  la  période  ou  le  délai  fixé  à  cet  égard  par  le  présent, 
sans  faire  mention  de  quelle  manière  tel  avis,  rapport  ou 
compte  a  été  expédié  à  telle  personne  ou  officier,  et  le  fardeau 

de 


fication  de  tel 
calcul. 
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de  la  preuve  que  ces  avis,  listes,  énumérations,  états,  comptes 
et  rapports  ont  été  donnés  ou  faits  en  la  manière  par  le  présent 
prescrite,  retombera  sur  la  personne  tenue  de  les  donner  ou 
faire. 

86.  Les  diflërents  droits  imposés  par  le  présent  acte  seront  Drou*,  quand 
dus  et  payables  le  six  et  le  vingt-et-un  de  chaque  mois,  pour  la  payables. 
quantité  de  chaque  article   ou  denrée  respectivement   produite 

ou  fabriquée  durant  le  demi-mois  précédent  respectivement,  à 
moins  qu'une  autre  date  de  paiement  ne  soit  par  le  présent 
expressément  fixée. 

87.  Le  montant  des  droits  sera  calculé  d'après  les  mesu-  calcul  du 
rages,    pesages,    comptes   et   rapports  faits   et   tenus   tel   que  droit  et  lecti 
prescrit  par  le  présent,  sauf  rectification  et  approbation  par  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou   autre  ofiicier  dûment 
autorisé  à  ce  faire  ;  et  lorsqu'il   y  aura  deux  méthodes  ou  plus 
pour  constater  les  quantités  ou  le  montant  des  droits  à  payer, 

celle  qui  produira  la  plus  grande   quantité   ou  la  plus  grande 
somme  de  droits   servira  de   règle  ;  mais  si   le   percepteur  du  si  la  percep- 
revenu  de  l'intérieur  ou  l'oificier  principal  a  quelque  raison  de  teur  doute  de 
douter  de  l'exactitude  de  quelque   état,  compte  ou   rapport,  il  de^toutétat, 
computera  les   pesages,  mesurages  ou  quantités   lui-même  et  etc. 
prélèvera  le  droit  en  conséquence  ;  et  telle  compiilation  pourra 
être  basée  sur  toute  preuve  digne  de  foi  concernant  la  quantité 
de  matériaux  apportés  à  la  distillerie,  brasserie  de  malt,  manu- 
facture de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  ou  à  la  quantité 
des  articles  fabriqués  et  transportés  de  là,  ou   à  la  quantité  ou 
force  des  articles  employés  dans  la  fabrication  ;  et  si  le  résultat 
est  contesté,  la  preuve  de  l'erreur  sera  à  la  charge  de  la  partie 
devant  payer  le  droit. 

ENTREPÔT    OU    EMMAGASINAGE. 

88.  Les  spiritueux,  le  malt  et  le  tabac  frappés  de  droits  en  Le.?  effets 
vertu  du  présent  acte,  pourront  être  déposés   dans  tout  entrepôt  sujets  au  droit 

„,  11  1         1      -x  1  '         X  •  '  ■    ^      d'exciso  pour- 

convenable  sans  payer  les  droits  par  le  présent  imposes,  sujets  ront  être  mis 
aux  règlements  suivants  et  à  tels  autres  que  le  gouverneur  ent  en  entrepôt. 
conseil  pourra  établir. 

89.  L'entrepôt  sera  fourni  par  le  propriétaire  des  articles,  e  Entrepôt 
devra  être  conforme  à  tout  règlement  départemental  qui  pourra,  fo"™i  P^y  ic 
de  temps  à  autre,  être  fait  à  cet  égard,   et  après  qu'il  aura  été  erapprôuv^-'. 
examiné  et  approuvé  quant  à  sa  sécurilé  par  l'officier  inspecteur, 

il  sera  fermé  au  moyen  des  serrures  communes  de  la  couronne 
et  du  propriétaire  ou  possesseur  des  articles  emmagasinés. 

90.  Tous  eficts  emmagasinés  seront  au  risque  des   proprié-  Les  effets  se- 
taires,  et  s'ils  sont  détruits  ou  détériorés  par  la  in'giigeiice  du  ^""^t  ^"  risque 
propriétaire,  le  droit  sera  payable  sur  ces  articles  de  même  que  taire! °^" 
s'ils  eussent  été  entrés  powr  la  consommation. 
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Montant  des 
cautionne- 
ments. 


91.  Des  cautionnements  seront  exigés   pour  deux  fois  le 
montant  des  droits  devant  être  perçus  sur  les  articles. 


Il  ne  sera  pas        ®S.   Aucuue  quantité  d'article  moindre   que  celle  contenue 
enlevé  moins     Jgns  un  ballot  OU  que   celle   sujette   au  paiement  d'un  droit 

d'accise  de  vingt  piastres  ne  sera  sortie  de  l'entrepôt  en  aucun 

temps. 


qu'un  ballot. 


Durée  de  l'em-      ©3.  Les  articles  ne  resteront  pas  emmagasinés  pendant  plus 
™^°.asi'^age,     Je  deux  ans,  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  entier 
des  droits  non  payés  sera  prélevé. 

Le  droit  sera         04.  Lors  de  l'entrée  des  articles  pour  l'entrepôt,  le  montant 
la'^décianTtron   '^^^  droits  sera  calculé,  constaté  et  indiqué  dans  la  déclaration. 


Transfert  des 
effets   en 
entrepôt. 


«^cl.  Sauf  tel  qu'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent  acte, 
quant  au  malt,  les  articles  emmagasinés  en  vertu  du  présent 
acte  pourront  être  transférés  en  entrepôt  d'un  individu  à  un 
autre,  et  pourront  être  exportés,  sortis  de  l'entrepôt  ou  transférés 
d'un  entrepôt  à  un  autre,  sans  payer  de  droits,  sous  les  restric- 
tions et  règlements  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  juger 
nécessaires. 


Quantité,  va-        ®S,  Lorsquc  dcs  articles  seront  entrés  pour  l'entrepôt,  la 

leuretpaquets  déclaration   mentionnera  l'exacte   quantité    et  valeur   de   ces 

articles  dans  chaque   ballot  ou   paquet,  et  chaque  ballot  sera 

décrit  dans  la  déclaration  et  désigné  par  un  numéro  distinctif. 


Les  ballots 
seront  mar- 
qués. 


©7.  Chaque  ballot  emmagasiné  sera  marqué  du  numéro 
désigné  dans  la  déclaration,  avec  la  date  de  son  entrée  dans 
l'entrepôt  et  la  mention  de  la  quantité  qu'il  renferme. 


Installation  ®8.  Tous   Ics    touiieaux   de   spiritueux   seront  disposés   ci 

des  tonneaux,  installés  dans  l'entrepôt  de  manière  à  ce  qu'il  soit  possible  d'y 
avoir  facilement  accès  et  à  ce  que  les  marques  et  numéros  y 
inscrits  puissent  être  facilement  lus  ou  constatés. 


Accès  y  sera 
pourvu. 


9®.  Toutes  boites  ou  tous  ballots  de  tabac  seront  disposés 
et  installés  dans  l'entrepôt  de  manière  à  ce  qu'il  soit  possible 
d'y  avoir  facilement  accès  et  à  ce  que  les  étampes  ou  autres 
marques  y  inscrites  puissent  être  aisément  lues. 


Les  effets  énu- 
mérés  dans 
diverses  dé- 
clarations 
seront  placés 
séparément. 


Les  marchandises  mises  en  entrepôt  seront  disposées 
ou  installées  de  manière  à  ce  que  les  boîtes  ou  ballots  contenus 
ou  énumérés  dans  une  déclaration  soient  placés  ensemble  par 
lots  séparés  ;  et  les  boîtes  ou  ballots  contenus  ou  énumérés 
dans  une  déclaration  ne  devront  jamais  être  confondus  avec 
ceux  énumérés  dans  une  autre. 


Seront  mar-  101.   Lorsque    les   marques    ou   numéros    inscrits    sur   les 

îés*^de^ncm-*^^    marchandises  entreposées  auront  été  omis  ou  effacés  ou  seront 

autrement  devenus  illisibles  ;  ou  lorsque  ces  marchandises  ne 

seront 
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seront  pas  disposées  ou  installées  conformément  aux  dispo-  veau,  en  cer- 
sitions  du  présent  acte,  le  propriétaire  devra,  en  en  étant  requis,  **^°®  ''^^• 
marquer  ou  installer  de  nouveau  ces  marchandises,  selon  le 
cas,  à  la  satisfaction  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
de  tout  officier  inspecteur  de  la  division  ;  et  si  le  propriétaire 
de  ces  marchandises  manque  de  marquer,  disposer  ou  installer 
de  nouveau  ces  marchandises  en  la  manière  voulue  par  le 
présent  acte,  pendant  l'espace  d'une  semaine  après  en  avoir  été 
requis,  elles  seront  alors  fra))pées  du  droit  sur  la  sortie  de 
l'entrepôt,  lequel  sera  perçu  conformément  à  la  déclaration 
primitive  d'entrée  en  entrepôt. 

102.  Il  ne   .sera  pas  retiré  de  marchandises  d'un  entrepôt  j)ryit  payable 
pour  la  consommation   excepté  sur  le   paiement   du  montant  sur  les  effets 
total  des  droits  dus  à  cet  éffard,  et  le  droit  ainsi  pavé  sur  les  rf*^'^^'^  ^.^ 
spiritueux,  le  malt  ou  le  tabac  amsi  tires  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation,  ou  qui  auront  été   directement  livrés  à  la  con- 
sommation, ne  sera  pas  remboursé   sous  forme  de  remise  de 

droits  ou  autrement  lors  de  l'exportation  de  tels  spiritueux, 
malt  ou  tabac  hors  du  Canada. 

103.  Sauf  les  cas  spécialement  prévus  par  le  présent,  le  j^gg  j^<gi,^j.a^. 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  officier  du  revenu  tions  seront 
de  l'intérieur  ou  des  douanes,  sous   la  chars^e  duquel  pourront  refusées  jus- 

A  l'i  "1  •-  ?/■  qu'a  ce  que 

être  places  des  articles   emmagasines,  en   vertu  du  présent  ou  les  conditions 
de  tout  autre  acte  relatif   aux  entrepôts,  refusera  toutes  les  dé-  '^f  '^'^\  ^^^^ 
clarations  à  l'effet  de  les  retirer  de  l'entrepôt,  jusqu'à  ce  que  le  piies.^     ^^^' 
propriétaire  de  ces  articles  ou  son   agent  .se  .soit  conformé  à 
toutes  les  conditions  à  cet  égard,  qui  pourront  être   imposées 
par  le  présent  ou  par  tout  autre  acte  ou  par  des  règlements  faits 
sous  l'autorité  du  présent  ou  de  tout  autre  acte. 

104.  Toute  personne  ayant  une  licence  pour  la  fabrication  Les  aiticies 
à  l'entrepôt  pourra  recevoir  dans  l'établissement  pom*  lequel  la  imposables 
licence  est   accordée,  comme   dans  un  entrepôt,  sauf  les  cas  l'aTJbritltion^ 
spécialement  prévus  par  le  présent,  et  sans  paiement  de  droits,  à  l'entrepôt 
tous  spiritueux  et  autres  articles  ordinairement  eraplovés  dans  P"""""*  être 
la  fabrication  des  articles  pour  lesquels  la  licence  est  accordée,  personnes 
sur  un  permis  à  cet  effet  qui  sera  délivré  par  le  percepteur  du  ainsi  licenciées 
revenu  de  l'intérieur,  en   la  forme  et  sur  le  cautionnement  et  i,nTiitrcpTt! 
aux  conditions  qui  seront  prescrites  par  tout  ordre  en  conseil 

ou  règlement  départemental  à  cet  égard  ;  mais  il  ne  devra  pas 
être  reçu,  en  une  seule  et  même  fois,  une  quantité  de  spiritueux 
ou  autres  articles  moindre  que  celle  qui  peut  être  retirée  de 
l'entrepôt  pour  la  consommation. 

105.  Les  articles  fabriqués  à  l'entrepôt  devront  rester  à  Paiement  des 
l'établissement  pour  lequel  la  licence  a  été  accordée,  de  la 'droits  sur  les 
même  manière  et  assujétis  aux  mêmes  restrictions  et  à  la  même  quéf'etc'^''"" 
surveillance  des  officiers  du  revenu  de  l'intérieur  que  prescrit 

par  la  loi  pour  les  autres  articles  fabriqués  en  Canada  et  soumis 
à  l'excise  ;  et  le  droit  sur  ces  articles  devra  être  payé  de  la 
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A  moins  qu'ils 
ne  soient  ex- 
portés ou 
entreposés. 


même  manière  dans  les  cinq  jours  de  la  fin  de  chaque  demi- 
mois,  à  moins  que  ces  articles  ne  soient  alors  exportés  ou  entre- 
posés, comme  ils  pourront  l'être,  en  la  manière  prescrite  pour 
les  autres  articles  soumis  à  l'excise. 


L'obligation 
pour  articles 
imposables 
reçus  pourra 
être  annullée 
à  certaines 
conditions. 


Proviso,  s'ils 
ne  sont  pas 
employés  dans 
l'espace  de 
six  mois. 


Formules  or- 
données par 
le  départe- 
ment. 


Quant  au 
malt  entre- 
posé. 


Remise  de 
droits  sur  la 
bière  ex- 
portée. 


Avis  de  l'in- 
tention d'ex- 
porter devra 
être  donné. 


106.  Lorsque  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  sera 
suffisamment  convaincu  que  la  quantité  d'articles  fabriqués  à 
l'entrepôt  par  une  personne  ayant  une  licence  pour  fabriquer  à 
l'entrepôt  tel  que  prescrit  par  le  présent  acte,  et  sur  lesquels  le 
droit  a  été  payé,  ou  qui  ont  été  entreposés  ou  entrés  pour  l'ex- 
portation, est  telle  que  la  quantité  de  spiritueux  ou  autres 
denrées  reçue  par  cette  personne,  en  vertu  d'un  permis  accordé 
comme  il  est  dit  plus  haut,  doit  avoir  été  consommée  dans  la 
fabrication  de  ces  articles,  alors  le  percepteur  devra  donner  un 
certificat  à  cet  effet  à  cette  personne  qui  sera  par  le  fait  exemp- 
tée de  l'obligation  de  payer  le  droit  sur  ces  spiritueux  ou  autres 
denrées  ;  mais  si  les  spiritueux  ou  autres  denrées  pour  lesquels 
le  permis  a  été  accordé  restent  dans  l'établissement  auquel  le 
permis  se  rapporte  plus  de  six  mois  sans  qu'un  certificat  soit 
accordé  à  cet  égard,  alors  cette  personne  devra  faire  une  décla- 
ration de  sortie  de  l'entrepôt  et  payer  le  droit  sur  la  quantité 
de  ces  spiritueux  ou  autres  denrées  dont  la  consommation  ne 
sera  pas  certifiée,  et  ce  droit  sera  considéré  comme  droit  d'ex- 
cisé et  perçu  et  porté  en  compte  comme  tel. 

107.  Toutes  déclarations  soit  pour  la  mise  en  entrepôt,  la 
sortie  de  l'entrepôt  ou  le  déplacement  des  articles,  devront  être 
conformes  aux  formules  et  attestées  par  les  affidavits,  affirma- 
tions ou  déclarations  que  le  département  du  revenu  de  l'intérieur 
pourra  ordonner. 

108.  Le  malt  placé  à  l'entrepôt  tel  que  prescrit  par  le  pré- 
sent acte  sera  réputé  entreposé  dans  le  sens  du  présent  acte  ; 
mais  il  ne  devra  pas  être  transféré  d'une  partie  à  une  autre  en 
entrepôt,  ou  transféré  d'un  entrepôt  à  un  autre,  à  moins  qu'il 
ne  soit  autrement  prescrit  par  règlement. 

109.  Tout  brasseur  licencié  qui  exportera  de  la  bière  ou 
liqueur  de  malt,  de  sa  propre  manufacture,  aura  droit  de  rece- 
voir sur  la  quantité  exportée  une  rem.ise  de  droits  équivalente 
aux  droits  par  le  présent  imposés  sur  le  malt  contenu  dans  la 
bière  ainsi  exportée,  et  le  montant  de  cette  remise  sera  propor- 
tionné à  la  force  de  la  bière,  et  computé  de  la  manière  et  d'après 
les  moyens  qui  pourront,  de  temps  à  autre,  être  prescrits  par 
règlement  départemental  établi  à  cet  égard  ; — Mais — 

2.  Nulle  semblable  remise  de  droits  ne  sera  accordée  ou 
payée  à  moins  que  le  brasseur  qui  la  réclame  n'ait  donné  au 
moins  deux  jours  d'avis  de  son  intention  d'exporter  la  bière  sur 
laquelle  la  remise  est  demandée,  et  fait,  à  l'égard  de  sa  force, 
la  déclaration  qui  pourra  être  exigée  par  règlement  départe- 
mental à  cet  effet,  ni  à  moins  que  la  bière  n'ait  été  régulièrement 

inspectée 
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inspectée  e1    qu'un  certificat  n'ait  été  donne  par  un  officier, 
a  ce  autorisé,  du  revenu  de  l'intérieur. 

PERMIS. 

110.  Nuls  spiritueux  ne  seront  enlevés  des  distilleries  dans  a  quelles  con-  \ 
lesquelles  ils  auront  été  fabriqués,  ni  d'aucu  entrepôt  où  ils  Citions  les^^^^^^j^ 
auront   été   déposés  ou  emmagasinés,  jusqu'à   ce  que  le  droit  pourront  "être 

sur  ces  spiritueux  ait  été  payé  ou  garanti   par  obligation  en  la  enlevés. 
manière  prescrite  par  la  loi,  ni  jusqu'à  ce  qu'un  permis  de  les  'ly  [/(C/f. 
enlever  n'ait  été  donné  en  telle  forme  et  par  telle  autorité  que    q  .  S\ 
le  gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  ordonner  et    ^,  || 
déterminer  ;  et  tous  spiritueux   enlevés  de   la  distillerie  ou  de  confiscation 
l'entrepôt  avant  que  le  droit  n'en  ait  été  ainsi  payé  ou  garanti,  s'ils  sont  cn- 
ow  avant  que  telle  permis  n'ait  été  donné,  seront  saisis  et  déte-  je^'eVt    ^^' 
nus  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  qui  aura  connais- 
sance du  fait,  et  seront  et  resteront  confisqués  au  profit  de  la 
«■ouronne. 

111.  Tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  ou  des  douanes.  Pouvoir  de 
ou  tout  constable  ou   officier  de  paix  généralement  autorisé  à  détenir  les 
cette    fin    par   un    officier   principal   du  revenu  de  l'intérieur,  cnJevanrdes 
pourra  arrêter  et  détenir  toute  personne  ou  voiture  transportant  spiritueux 
des  colis  d'aucune  espèce  contenant  des  spiritueux,  examiner  illégalement. 
ces  spiritueux  et  exiger  la  production  du  permis  en  autorisant 

le  déplacement  ;   et  si  tel   permis  est  produit,  l'officier  écrira 
sur  l'endos  la  date  et  le  lieu  de   tel  examen  ;  mais  si  le  permis  confiscation 
n'est  pas  produit,  alors  ces  spiritueux,   si  leur  quantité  est  de  s'ils  n'ont  pas 
plus  de  cinq  gallons,  et  si  tel   officier   a  raison  de  coire  qu'ils  ^'^  l'omis. 
ont  été  déplacés  illégalement,  pourront  être  détenus  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  soit  prouvé  à  sa  satisfaction  que  ces  spiritueux  ont  été 
légalement  déplacés  ;   et  si  cette   preuve   n'est  pas  faite  sous 
trente  jours,  ils  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

1 12.  Les  spiritueux  ne  seront  pas   enlevés  d'aucune  distil-  Heures  et 
lerie  entre  six  heures  du  soir  et  sept  heures  du  matin  ;  et  nuls  i'e"h'vemenr. 
spiritueux  ne  seront,  en  aucun  temps,  enlevés  d'une  distillerie 

en  tonneaux  ou  colis  contenant  chacun  moins  de  quarante  gal- 
lons, mesure  de  vin  ;  tous  spiritueux  enlevés  en  contravention  Confiscation 
à  la  présente  section,  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne  |!°n[io°|^  ^^' 
et  saisis  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  en  ayant  con- 
naissance, et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

RÈGLEMENTS    TAITS    PAR    ORDRE    EN    CONSEIL. 

1  lîl.    Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  les  règlements  Ri"^giements 
qui  lui  sembleront  nécessaires  pour  l'emmagasinage  des  spiri-  Sa^nàl™™*" 
tueux,  du  malt  ou  du  tabac,  ou  pour  faire  disparaître  la  prohi-  " 
bition  imposée  quant  au  transport  du  malt  en  entrepôt,  en  vertu 
du  présent  acte,  ou  pour  mettre  à  effet  les  autres  dispositions  du 
présent  acte,  et  pour  en  déclarer  le  sens  véritable,  dans  les  cas 
de  doute,  qui  lui  sembleront  convenables. 
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Et  pour  faire 
exécuter  le 
présent  acte. 


Pourront  ex- 
iger des  obli- 
gations, impo- 
ser des  amen- 
des, etc. 


Pourront  être 
abrogés,  etc. 


Publication 
et  effet  légal 
des  règle- 
ments. 


114.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre, 
décréter  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour 
mettre  à  effet. et  faire  exécuter  les  dispositions  du  présent  acte 
relativement  à  la  fabrication  d'articles  en  entrepôt,  ou  pour 
l'entreposement  de  ces  articles,  lorsqu'ils  seront  fabriqués,  et 
pour  déclarer  la  véritable  interprétation  et  intention  de  ces  dis- 
positions en  cas  de  doute,  et  pour  déclarer  jusqu'à  quel  point 
les  dispositions  du  présent  acte  seront  modifiées  dans  leur 
application  à  la  fabrication  d'articles  en  entrepôt  et  à  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  ou  pour  substituer  d'autres  dispositions  de 
même  nature  au  lieu  et  place  d'aucune  de  celles  qui,  à  son 
avis,  ne  pourront  être  convenablement  appliquées  ;  et  pourra 
par  ces  règlements  exiger  toute  obligation  ou  tout  serment  ou 
affirmation  qu'il  jugera  nécessaire  pour  les  fins  susdites,  et  sur 
infraction  de  ces  règlements,  imposer  toute  amende  n'excédant 
pas  cinq  cents  piastres  dans  chaque  cas,  ou  la  confiscation  des 
articles  ou  choses  à  l'égard  desquelles  ils  auront  été  violés  ;  et 
chaque  semblable  règlement  fait  par  le  gouverneur  en  conseil 
pourra  être  révoqué,  amendé  ou  remis  en  vigueur. 

1  B5.  Tous  les  règlements,  qu'ils  soient  départementaux  ou 
par  ordre  en  conseil,  faits  sous  l'autorité  du  présent  acte  auront 
force  de  loi,  et  toute  infraction  ou  violation  d'aucun  des  dits 
règlements  exposera  le  porteur  d'une  licence  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  ou  toute  autre  personne  mentionnée  dans  ces  règle- 
ments, à  la  pénalité  ou  confiscation  qui  pourra  être  imposée 
par  ces  règlements  pour  telle  infraction  ou  violation,  et  pourra 
être  recouvrée  de  la  même  manière  que  les  autres  pénalités  et 
confiscations  imposées  par  le  présent  acte. 


OFFICIERS    DE    L  EXCISE,    LEURS    POUVOIRS    ET    DEVOIRS. 


Pouvoirs  des 
officiers  du 
revenu  de 
l'intérieur  et 
d'exise. 


Qui  sera  tel 
officier. 


11®.  Le  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre 
personne  agissant  comme  sous-chef  du  département,  et  tout 
officier  inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  inspecteur  de 
l'excise,  aura  et  pourra  exercer,  dans  toute  et  chaque  division 
da  revenu,  les  pouvoirs  et  droits  conférés  par  le  présent  acte 
aux  percepteurs  du  revenu  de  l'intérieur. 

117.  L'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur,  et  toute  per- 
sonne nommée  en  vertu  du  présent  acte,  ou  employée  pour  les 
fins  du  présent  acte,  ou  à  laquelle  quelque  devoir  sera  imposé 
par  le  présent  acte,  sera  connu  comme  officier  du  revenu  de 
l'intérieur. 


Percepteurs 
du  revenu  de 
l'intérieur. 

Officiers  de 
l'excise. 


118.  Tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  chargé  de  per- 
cevoir les  droits  imposés  par  le  présent  dans  un  district  on 
division  du  revenu  en  particulier,  sera  spécialement  désigné 
sous  le  titre  de  "  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  "  et  tout 
officier  nommé  ou  employé  pour  faire  l'inspection  des  manu- 
factures, opérations  ou  établissement  soumis  à  l'excise,  pourra 
être  aussi  dénommé  "  officier  de  l'excise.  " 

119. 
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1 19.  Nul  officier  du  revenu  de   l'intérieur,  directement  ou  Ne  pourront 
indirectement,  ne  devra  faire  le  commerce  ou  trafic  d'aucun  des  [^èrcJ  d-X'ts 
articles  ou  denrées  sujets  aux  droits  d'excisé  ou  de  douane.        sujets  à 

l'excise. 

120.  Tout   officier  supérieur  et  officier  inspecteur,   et  tout  po„voir  de 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  avec  les  autres  officiers  qui  faire  prêter 
pourront  être,  au  besoin,  désignés  par  le  gouverneur  en  conseil,  ^'^'™^"*- 
sont  par  le  présent  autorisés  à  administrer  tous  les  serments  et 

à  recevoir  toutes  les  déclarations  exigés  ou  autorisés  par  le  pré- 
sent acte. 

IQl.  Tout  ofiicicr  du   revenu  de   l'intérieur  est  par  le  pré- Pouvoir  des 
sent  autorisé  :  °®"'^'"'- 

1.  Avec  ses  assistants,  agissant  sous  son  contrôle  et  d'après  Entrer  dans 
ses  ordres,  à  s'introduire,  à  toute  heure  du  iour  et  de  la  nuit,  et  des  édifices  où 

'       .  ,  ^  VI  '  •  1  ^       X     '  ]-/z         so  font  des 

y  rester  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  dans  tout  édifice  affaires  su- 
ou  lieu  appartenant  à  toute  personne  ou  personnes,  ou  employé  jettes  à 
par  elles  pour  des  opérations  ou  autres  affaires  sujettes  à  l'ex-    ^^^'^^^' 
cise,  ou  dans  lecjuel  sont  placés  quelques  machines,  ustensiles 
ou  appareils  sujets  à  l'excise,  ou  qui  peuvent  être  employés 
dans  la  fabrication  d'articles  sujets  à  l'excise  ; 

2.  Avec  ses  assistants,  agissant  sous  son  contrôle  et  d'après  inspecter  les 
ses   ordres,  à  inspecter  tout  tel  édifice  ou  lieu,   et  prendre  les  appareils,  etc. 
notes  qui  pourront  être  jugées  nécessaires  sur  toute  partie  dé- 
pendant, et  sur  tous  les  travaux,  vaisseaux,  ustensiles,  articles 

et  matériaux,  machines  et  appareils  appartenant  ou  de  quelque 
manière  liés  à  ces  opérations  ; 

3.  A  briser  ou  faire  briser  ou  enlever  tout  plancher,   mur,  Briser  les  cioi- 
cloison,  plafond,  porte  ou  toute  autre  partie  de  l'édifice,  place  sons,  etc., 
ou  lieu,  ou  terrain  environnant,  dans  le  but  de  constater  s'il  s'y  je"  applreit""^ 
trouve    cachés    des   tuyaux,    serpentins,    alambics,    conduits,  cachés. 
outils,  vaisseaux,  ustensiles,   machines  ou   appareils,  ou  tous 

fonds,  eftets,  denrées  ou  articles  sujets  à  l'excise  ; 

4.  A  examiner  le  serpentin  de  tout  alambic  ou  autre  appareil  Examiner  les 
dont  il  est  fait  usage  par  tout  distillateur  ou  fabricant  à  l'en-  serpentins 
trepôt,  en  faisant  retirer  l'eau  de  la  cuve,  du  serpentin  ou  du  etc/'^'''^^  ^^^' 
réfrigérant   contenant  tel  serpentin,  en  aucun  temps  où  cette 
opération,  dans  l'opinion  de   tel  officier,  ne   causera  pas  de 
dommage  au  fonctionnement  de  tel  alambic  ou  autre  appareil, 

ou  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  pour  prévenir  ou  découvrir  la 
fraude  ; 

5.  A  jauger,  mesurer,  peser,  éprouver,  marquer,  étiqueter,  jauger  les 
étamper,  fermer  à  la  clé,  sceller  ou  autrement  désigner  ou  vaisseaux, 
fermer  tous  tonneaux  à  fermentation,   cuve-matières,  citernes, 

fours,  serpentins,  alambics,  récipients  de  spiritueux,  tuyaux, 
robinets,  vaisseaux  ou  appareils,  portes  de  fournaises,  ma- 
chines ou  ustensiles,  ou  toUs  effets,  articles  ou  denrées  sujets  à 

l'excise. 
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Fermer  et        l'excise,  et  cà  fermer  et  sceller  les  dits  serpentins,  alambics, 
sceller  les        tonneaux  à  fermentation,  cuve-matières,  portes  de  fournaises 
vaisseaux,  etc.  ^^  ugtensiles,  pendant  que  la  distillerie,   brasserie  de  malt,  ma- 
nufacture de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt  n'est  pas  en 
opération  ; 


Prendre  des 
échantillon? 
de  tabac,  au 
prix  en  gros. 


Prendre  des 
échantillons 
de  bière,  etc. 


Pouvoir  des 
officiers  d'en- 
trer dans  les 
édifices  sujets 
à  l'excise. 


De  jour  ou  de 
nuit. 


Pouvoir  d'ob- 
tenir un  man- 
dat de  per- 
quisition et 
fa're  des 
recherches. 


6.  A  prendre,  en  tout  temps  qu'il  le  jugera  à  propos,  des 
échantillons  de  tabac,  tabac  à  priser  ou  cigares  non  fabriqués 
ou  en  voie  de  fabrication  ou  fabriqués,  dans  le  fonds  ou  en  la 
pcs^ession  de  tout  fabricant  de  tabac,  en  en  faisant  le  paiement 
sur  demande,  au  prix  courant  en  gros  de  tel  tabac,  tabac  à  pri- 
ser ou  cigares  : 

7.  A  prendre  de  toute  distillerie  un  échantillon  de  bière  ou 
liquide  à  fermentation,  ou  à  faire  fonctionner  la  distillerie  tel 
que  prescrit  par  le  présent. 

ISS.  Si  un  officier  du  revenu  de  l'intérieur  avec  les  assis- 
tants agissant  sous  son  contrôle  ou  sous  ses  ordres,  après  avoir 
demandé  permission  d'entrer  dans  une  distillerie,  brasserie  de 
malt,  manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  ou 
dans  l'établissement  d'un  distillateur,  malteur,  fabricant  de  ta- 
bac, ou  fabricant  à  l'entrepôt,  ou  dans  tous  lieux  ou  établisse- 
ments soumis  à  l'excise  et  avoir  déclaré  son  nom  et  le  but  de 
sa  visite  à  la  barrière  ou  à  la  porte  d'entrée,  ou  à  toute  fenêtre 
ou  porte  de  la  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  ou 
autre  édifice  ou  lieu  en  formant  partie,  n'est  pas  immédiate- 
ment admis  dans  telle  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufac- 
ture ou  autre  lieu,  il  sera  loisible  à  tel  officier  et  à  toute  per- 
sonne lui  prêtant  main-forte,  en  tout  temps,  de  nuit  et  de  jour 
(mais  si  c'est  de  nuit,  alors  en  présence  d'un  constable  ou  autre 
officier  de  la  paix),  de  briser  les  portes,  fenêtres  ou  murs  de 
telle  distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac  ou 
manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  lieu,  qu'il  sera  nécessaire  de 
briser  pour  lui  permettre  d'entrer  dans  la  dite  distillerie,  bras- 
serie de  malt,  manufacture  ou  autres  lieux. 

ÎS3.  Le  percepteur  ou  tout  autre  officier  du  revenu  de  l'in- 
térieur autorisé  à  cet  effet  ou  toutes  personnes  agissant  sous 
son  contrôle  ou  d'après  ses  ordres  respectivement,  après  avoir 
préalablement  obtenu  un  mandat  de  perquisition  à  cette  fin, 
d'un  juge  de  paix  qui  pourra  l'accorder  sur  affidavit  donné  de- 
vant lui  à  sa  satisfaction,  et  pour  des  raisons  bien  fondées, 
pourra  en  tout  temps,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  pé- 
nétrer et  faire  des  recherches  dans  toute  maison,  bâtisse  ou 
place  mentionnée  dans  le  mandat  de  perquisition  comme  étant 
le  lieu  dans  lequel  l'affidavit  expose  qu'il  y  a  raison  de  croire 
qu'il  est  fait,  illégalement  et  sans  licence,  usage  d'un  alambic, 
serpentin,  cuve-matières,  réfrigérant,  tonneau  à  fermentation, 
plancher  ou  four  pour  le  malt,  presse,  hachoir,  moulin  ou  autre 
vaisseau  ou  instrument,  ou  qu'il  est  autrement  contrevenu  aux 
dispositions  du  présent  acte. 

124. 
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1S4.   Le  ministre  du  revenu  de   l'intérieur  pourra   légale-  Liceuoe 
ment  suspendre  ou  révociuer  la  licence  d'un  distillateur,  bras-  pourra  être 

1  I       r   I     •  1  1  ri-  -    11  -1  suspendue 

seur  de  malt,  tabncant  de  tabac,  ou  tabricant  a  l'entrepôt,  con-  pour  certaines 
vaincu  d'avoir,  par  lui-même,  son  agent  ou  ses  serviteurs,  contraventions 
retardé  ou  empêché  tout  officier  ou  son  adjoint  d'entrer  dans 
une  distillerie,  chambre  de  rectification,  brasserie  de  malt,  ma- 
nufacture de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt,  ou  toute  mai- 
son, appentis,  magasin  ou  autres  lieux  quelconques  appartenant 
à  tel  distillaleur,  malteur,  fabricant  de  tabac  ou  fabricant  à 
l'entrepôt,  ou  de  l'avoir  empêché  en  aucune  manière  de  remplir 
les  devoirs  qui  lui  sont  prescrits  par  aucun  acte  concernant  le 
revenu  de  l'intérieur. 

125.  Tout  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou  des  plaids  ordre  pour 
communs  dans  la  province  d'Ontario,  ou  de  la  cour  supérieure  requérir main- 
ou  de  la  cour  de  vice-amirauté  dans  la  province  de  Québec,  ou  ê'tre'' accordé 
de  la  cour  suprême  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  de  la  cour  du  et  par  qui. 
banc  de  la  reine  dans  le  Nouveau-Brunswick,  ayant  juridiction 

au  lieu  où  la  demande  est  faite,  accordera  un  ordre  pour  re- 
quérir main-forte  [writ  of  assistance)^  sur  demande  à  lui  faite 
pour  cet  objet  par  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  par  le  procureur 
de  Sa  Majesté  pour  le  Canada  ;  et  tel  ordre  pour  requérir  main-  ga  aurée. 
forte,  une  fois  accordé,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur 
pendant  toute  la  durée  du  règne  pendant  lequel  il  aura  été  ac- 
cordé, et  pendant  douze  mois  après  la  fin  de  ce  règne  : 

2.  En  vertu  d'un  ordre  pour  requérir  main-forte  [icrit  of  as-  pouvoirs  des 
sistance)  ainsi  accordé,  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  ou  officiers  de 

'  1  •  1       1  Gxci^c  en 

toute  personne  employée  pour  cet  objet,  avec  l'assentiment  du  vertu  de  tel 
gouverneur  en  conseil,  exprimé  soit  par  un  ordre  ou  une  nomi-  ordre. 
nation  spéciale,  ou  par  un  règlement  général,  pourra  pénétrer  Entrée  et 
de  nuit,  s'il  est  accompagné  d'un  officier  de   paix,   et   de  jour,  recherche, 
"sans  être  ainsi  accompagné,  dans  tout  édifice  ou  autre  lieu  si- 
tué dans  la  juridiction  de  la  cour  qui  accordera  cet  ordre,  et 
rechercher  et  saisir  et  mettre  en  sûreté  tous  effets  sujets  à  con- 
fiscation en  vertu  du  présent  acte  ;  et,  en  cas  de  nécessité, 
pourra  enfoncer  les  entrées  ou  autres   portes,  fenêtres  ou  bar- 
rières, coffres  ou  autres  ballots  pour  cet  objet. 

126.  Les  juges  de  paix,   maires,  huissiers,  constables  et  Les  juges  de 
toutes  personnes  servant  sous  Sa  Majesté  en  vertu  d'une  com-  j^fçjeront^s'nr' 
mission,  mandat  ou  autrement,  et  toutes  autres  personnes  quel-  en  sont  requis. 
conques,  aideront  et  sont  par  le   présent  requis  respectivement 

d'aider  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  dans  l'exécution 
de  tout  acte  ou  chose  autorisé,  requis  ou  ordonné  par  le  présent 
ou  tout  autre  acte. 

PÉNALITÉS. 

127.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  du  présent  acte  Pénalité  pour 
et  avant  d'avoir  obtenu  une  licence  sous  son  autorité  :  tlrineT affaires 

l.  Distillera  ou  rectifiera  des  spiritueux  ; — ou  i'excise,  sans 

2.   licence. 
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2.  Fabriquera  du  malt  ou  mettra  du  grain  à  tremper  pour  le 
maltage  ; — ou 

3.  Brassera  de  la  bière  ou  aucune  liqueur  fermentée,  sauf 
pour  son  usage  personnel  ou  celui  de  sa  famille  ; — ou 

4.  Fabriquera  ou  préparera,  pour  la  vente  ou  la  consomma- 
tion, du  tabac  ou  tabac  à  priser,  excepté  le  tabac  cultivé  et 
fabriqué  par  elle  pour  son  usage  particulier  ;    ou 

Qui,  prétendant  avoir  cultivé  ou  avoir  fabriqué  du  tabac 
uniquement  pour  son  usage  particulier,  vendra  ou  échangera 
du  tabac  ainsi  fabriqué  ; 

Encourra  une  pénalité  de  deux  cents  piastres. 

Autre  péna-  1^8.   Toute  personne  qui  deviendra  passible  de  la  pénalité 

^*té.  décrétée  dans  la  section  précédente,  paiera  de  plus  pour  l'usage 

de  Sa  Majesté  deux  fois  le  montant  du  droit  d'excisé  et  de   li- 
cence qu'elle  aurait  dû  payer  en  vertu  du  présent  acte. 

Confiscation  3  ^9.   Les  graius,  malt,  tabacs  bruts,  et  tous  autres  matériaux, 

des  appareils    et  tous  engins,  mécanismes,  outils,  ustensiles,  serpentins,  alam- 

et  effets  trou-     ,  .  l- -  .  -     e  .    .■  u 

dans  tout    bics,  cuve-maticrcs,  tonneaux  a  lermentation,  presses  ou  ha 


ves 


édifice  pour  choirs  à  tabac,  et  les  spiritueux,  le  malt,  le  tabac,  le  tabac  à 
pas^étVpris^ie  P^'iscr,  les  cigares  et  autres  articles  fabriqués  en  tout  ou  en  par- 
licence,  tie,  qui  se  trouveront  en  aucun  temps  dans  une  distillerie, 
brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac,  manufacture  à  l'en- 
trepôt ou  autre  lieu  ou  établissement  où  il  se  poursuit  des  opé- 
rations sujettes  à  l'excise  pour  lequel  une  licence  est  exigée  en 
vertu  du  présent  acte,  mais  pour  lequel  telle  licence  n'a  pas  été 
obtenue, — seront  saisis  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur 
qui  en  aura  connaissance,  et  seront  confisqués  au  profit  de  la 
couronne. 

Punition  des         130.  Toutc  pcrsonue  qui  aura  en  sa  possession  aucun  alam- 
personnes         bic   OU   Serpentin,    cuve-matières,    tonneau    à    fermentation, 

ayant enleur        i  ,  if  ^  U  M  i       t 

possession        planchers  et  lours  pour  le  malt,  ou  aucun  appareil  pour  la  dis- 
certains appa-  tillation,  rectification,    la   brasserie    ou    le    maltage,  ou  toute 
sans'en  avoir    pressc   OU  haclioir   à   tabac,  ou  quelque  espèce  de  machines 
fait  rapport,      employées  à  la  fabrication  du  tabac,  sans  Cil  avoir  présenté  un 
état  complet,  ainsi  que  l'ordonne  le  présent  acte,  encourra  une 
pénalité  de  cent  piastres,  et  tous  ces  ustensiles,  machines  ou 
appareils  seront  saisis  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur 
qui  en  aura  connaissance  et  seront  confisqués  au  profit  de  la 
couronne. 

Pénalité  pour  Ï3B.  Quicouque  Vendra  OU  offrira  en  vente  ou  aura  en  sa 
avok  en°«a  possession  aucun  ballot  de  tabac,  tabac  à  priser  ou  cigares  qui 
possession  des  n'aura  pas  été  étiqueté  ou  étampé  conformément  au  présent 
paquets  de  acte,  eucourra  pour  chaque  semblable  offense  une  pénalité  de 
deux  cents  piastres  ;  et  les  tabacs,  tabacs  à  priser  et  cigares, 

offerts 


commise. 
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ollerts  ou  exposés  en  vente,  ou  dont  quelqu'un  aura  ainsi  la  que,  non 
possession  illégale,  sans  au  préalable  les  avoir  fait  éîamper  et  <^tamp<;s- 
étiqueter  en  la  manière  voulue  par  le  présent  acte,  seront  et 
demeureront  confisqués  au  profit  de  la  couronne  et  seront  saisis 
par  tout  oflicier  du  revenu  de  l'intérieur  en  ayant  connaissance, 
et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

fiSâ.   Tout  engin  à   vapeur,   chaudière,    moulin,   alambic,  Confiscation 
serpentin,  rectificateur,  tonneau  à  fermentation,  cuve-matières,  '^'^^  engins  et 
cuve,  cadre  de  couche,  machine,  vaisseau,  baquet,  tonneau,  trouvés  dans 
tuyau  et  robinet,  avec  leur  contenu  et  tous  approvisionnements  i^s  lieux  où 
de  grains,  spiritueux,  malt,  tabac,  drogue  ou  autres  matériaux  (le^Jmltic'ïe' 
ou  denrées  qui  pourront  se  trouver  dans  des  lieux  ou  établisse-  revenu  a.ct6 
ments  soumis  à  l'excise,  lorsqu'il  y  aura  été  commis  quelque 
fraude  contre  le  revenu,  ou  lorsque  le  propriétaire  de  ces  lieux 
et  établissements,  appareils,  articles  ou  denrées,  son  agent  ou 
toute  personne  employée  par  lui,  ou  aucune  personne  ayant  la 
possession  ou  contrôle  légal  de  ces  lieux,  appareils,  articles  ou 
denrées,  sera  trouvée  dans  l'acte  de  commettre  ou  sera  con- 
vaincue d'avoir  commis  dans  ces  lieux  ou  établissements  aucun 
acte  déclaré  délit  ou  félonie  aux  termes  du  présent,  seront  et 
demeureront  confisqués  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera 
disposé  en  conséquence. 

13îl.  Tout  article  soumis  à  des  droits  sous  le  présent  acte  Saisie  des  ar- 
sera,  si  ces  droits  ne  sont  pas  payés  au  temps  voulu,  saisi  par  <^icies  sur  les- 
l'officier  du  revenu  de  l'intérieur,  et  sera  et  demeurera  confis-  n-est^  pas '^"^'^ 
que  au  profit  de  la  couronne.  pay6. 

134.   Si    un  malteur  ajoute  ou  fait  ajouter,  ou  de  propos  pénalité  si  un 
délibéré  permet  qu'on  ajoute  des  grains  ou  des  grains  trempés  maiteur  met 
dans  une  cuve,  ou  qu'on  les  place  dans  une  cuve  dans  le  but  menf  dlî' 'A^ain 
de  les  soumettre  au  trempage  après  que  l'officier  du  revenu  de  dans  une  cuve. 
l'intérieur  en  aura  dressé  un  état,  il  encourra  pour  chaque  sem- 
blable offense  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  et  les  grains 
ainsi  mélangés,  de  même  que  les  grains  et  le  malt  alors  dans 
la  brasserie  de  malt,  seront  et  demeureront  confisqués  au  pro- 
fit de  la  couronne. 

1 25.  Si  un  malteur  enlève,  ou  fait  enlever,  ou  permet  volon-  Pénalité  pour 
tairement  qu'on  enlève  du  malt  de  sa  brasserie,  avant  qu'il  en  «"iifjer  du 
ait  été  dressé  un  état  par  l'officier  à  ce  autorisé,  ou  en  la  ma-  qu'un  état  en 
nière  prescrite  par  le  présent  acte,  ou  si  une  personne  reçoit  ou  «oit  dressé. 
garde  du  malt  ainsi  enlevé,  sachant  qu'il  l'a  été,  le  malteur  ou 
le  contrevenant  encourra  une  amende  de  cinq  cents  piastres, 
et  le  malt  ainsi  enlevé  sera  confisqué  au  profit  de  la  couronne 
et  sera  saisi  par  tout  officier  en  ayant  connaissance. 

136.  Quiconque  placera  dans  des  ballots  ou  barils  qui  ont  Pénalité  pour 
été  étampés  ou  marqués  en  vertu  du  présent  acte,  des  articles  f*'''®  ^^^^s^  de 
ou  denrées  sujets  à  l'excise,  sur  lesquels  le  droit  imposé  par  le  pés  oumlTr™ 
présent  acte  n'a  pas  été  payé  ou  garanti,  ou  qui  n'ont  pas  été  qu<?3  pour  des 

inspectés 
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articles  sur 
lesquels  il  n'a 
pas  été  payé 
de  droit,  sans 
effacer  telle 
marque,  etc. 

Ou  vendre  du 
tabae  sans 
effacer  l'éti- 
quette, etc. 


Pénalité  pour 
refus  de  faire 
rapport  des 
ateliers,  etc. 


Faire  usage 
des  appareils 
non  indiqués 
dans  les  rap- 
ports. 


Faire   des 
changements 
sans  donnerj 
avis. 

Se  servir  de 
communica- 
tions  se- 
crètes, etc. 


Ou  de  tuyaux, 
etc.,  non  in- 
diqués dans 
les  rapports. 


inspectés  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  et  tout 
vendeur  de  ballots  de  tabac  ou  tabac  à  priser  étiquetés,  mar- 
qués ou  scellés  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  qui 
manquera  d'oblitérer  ou  effacer  telle  étiquette,  marque  ou  sceau 
avant  d'en  faire  la  livraison  à  l'acheteur,  en  la  manière  pres- 
crite par  tout  règlement  départemental  à  cet  égard,  sera  cou- 
pable de  délit  et  passible,  pour  chaque  semblable  offense, 
d'une  amende  de  cent  piastres,  et  en  outre  punissable,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  devant  laquelle  l'affaire  sera  jugée,  d'un 
enprisonement  pour  une  période  de  pas  moins  de  un  ni  de  plus 
de  douze  mois. 

137.  Toute  personne  engagée  dans  des  opérations  sujettes 
à  l'excise,  ou  ayant  en  sa  possession  et  dans  son  établissement 
des  mécanismes,  outils,  ustensiles,  ou  autres  appareils  propres 
à  la  poursuite  d'opérations  soumises  à  l'excise,  qui  négligera, 
refusera  ou  omettra  de  faire  u.n  rapport  ou  une  déclaration 
fidèle  et  correct  à  l'époque  et  en  la  manière  prescrites  par  le 
présent  acte,  ou,  lorsqu'elle  en  sera  spécialement  requise  sous 
son  autorité,  de  tous  les  ateliers,  appartements,  ustensiles,  outils, 
appareils,  machines  ou  moyens  employés  par  ou  pour  elle,  ou 
existants,  ou  introduits  ou  destinés  à  être  employés  dans  les 
lieux  où  se  poursuivent  ces  opérations  ;  ou 

2.  Qui  emploiera  aucun  alambic,  serpentin,  tonneau  à  fer- 
mentation, cuve-matières,  réfrigérant,  cuve,  four  et  plancher  à 
malt,  vaisseau,  ustensile,  récipient  de  spiritueux,  tuyau  fixe  ou 
mobile,  robinet,  pompe  au  autre  mécanisme  ou  appareil,  ou 
permettra  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  sa  distillerie,  brasserie 
de  malt,  manufacture  de  tabac  ou  manufacture  à  l'entrepôt, 
sans  avoir  fait  connaître  au  préalable  ou  déclaré  à  l'ofRcier  qu'il 
appartient  qu'elle  en  faisait  ainsi  l'emploi,  ou  pour  l'usage  des- 
quels aucune  licence  n'aura  été  prise  tel  qu'il  est  voulu  par  le 
présent;  ou 

3.  Qui  y  fera  des  changements  ou  additions  sans  avoir  dû- 
ment notifié  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre 
officier  qu'il  appartient  ;  ou 

4.  Qui,  fera,  fera  faire  ou  permettra  qu'il  existe  aucune  com- 
munication secrète,  cachée  ou  inaccoutumée  entre  les  diffé- 
rentes parties  ou  compartiments  des  lieux  dans  lesquels  se 
poursuivent  ces  opérations,  autres  que  celles  indiquées  dans  le 
rapport  ou  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  ;  ou 

5.  Qui  permettra  que  des  tuyaux,  pompes,  robinets,  conduits, 
auges  ou  autres  moyens  adoptés  pour  écouler  les  fluides  ou 
autres  matières  d'une  partie  de  ces  lieux  à  un  autre,  ou  d'un 

■vaisseaux  à  un  autre,  à  part  ceux  clairement  indiqués  et 
énumérés  dans  les  rapports,  modèles,  diagi'ammes  ou  décla- 
rations faites  au  sujet  de  ces  lieux  ou  vaisseaux,  ou  autres  que 
ceux  déclarés  à  l'officier  qu'il  appartient,  ou  autres  que  ceux 
dont  l'usage  est  permis  par  le  présent  acte  ;  ou 

6. 
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6.  Qui  permettra  que  des  appareils,  ustensiles,  vaisseaux,  Se  servir  d'ap- ■ 
tuyaux,  magasins  ou  compartiments  compris  dans  ces  lieux  ^^l^^^^  ^^°^^ 
soient  employés  ou  occupés  autrement  qu'aux  objets  énoncés  énoncées, 
dans  la  déclaration  ou  le  rapport  ;  ou 

7.  Qui    négligera   ou   reiusera    d'indi(jner,    en   la   manière  Refuser d'indi- 
prescrite  par  le  présent  acte,  le   contonu  ou  la  capacité  et  les  quer  l'usage 
objets    auxquels    sont  respectivement    affectés    les   vaisseaux,  ^^^  vaisseaux, 
ustensiles,  appareils,  tuyaux,  conduits,  magasins,  ateliers  et 
compartiments  compris  dans  ces  lieux  ;  ou 

8.  Qui   refusera    d'admettre   le   percepteur   du   revenu    de  Refuser dad- 
l'intérieur  ou  autre  officier  ou  ses  adjoints  dans  les  lieux  ou  la  mettre  les 
manufacture  oi^i  se  poursuivent  des  opérations  sujettes  à  l'excise,  "®'=i'-"''*- 

i)  toute  heure,  de  jour  ou  de  nuit,  pendant  laquelle  se  pour- 
suivent ces  opérations,  ou  pendant  que  s'y  accomplit  tout  acte 
ou  chose  du  ressort  de  la  poursuite  de  ces  opérations  ;  ou 

9.  Qui  refusera  d'admettre  un  officier  du  revenu  de  l'intérieur  oudepermet- 
jiour  inspecter  aucun  endroit  ou  lieu  où.  se  trouvent  placés  ou  tro  l'inspection 
déposés  tous  grains,  denrées,  matériaux,  ustensiles  ou  appareils  ''^  app^rei  *. 
propres  à  la  poursuite  des  opérations  sujettes  à  l'excise  :  ou 

10.  Qui  fera,  fera  faire  ou  permettra  de  faire  aucune  chose  Tromperies 
dans  les  lieux  ou  près  des  lieux  où  se  poursuivent  ces  opéra-  officiers. 
lions,  dans  le  but  de  tromper  un  officier  du  revenu  de  l'intérieur 

d;uis  l'exécution  de  ses  devoirs,  ou  de  l'empêcher  de  constater 
';i  quantité  exacte  des  produits  des  opérations  qui  s'y  pour- 
suivent et  qui  sont  sujettes  à  l'excise  ; 

Encourra  pour  chaque  telle  contravention  une  amende  de  Piînaiitd. 
cinq  cents  piastres  ; 

Et  une  autre  amende  de  cent  piastres  pour  chaque  jour  de  la  Autre  pfna- 
durée  de  la  contravention.  'ït^- 

138.  Tout   alambic,    serpentin,    appareil   de   rectification.  Confiscation 
tonneau  à   fermentation,   cuve-matières,    machine,    vaisseau,  '^^^  appareils, 
ustensile,  tuyau,  robinet,  pompe,  auge,  conduit,  cuve,  cadre  de 

couche  ou  appareil,  ainsi  que  son  contenu,  et  aussi  le  contenu 
de  tout  magasin,  atelier,  germoir,  four  ou  appartement  au  sujet 
duquel  une  amende  est  encourue  en  vertu  du  présent  acte,  ou 
qui  n'aura  pas  été  déclaré  ou  énuméré  tel  que  voulu  par  le 
présent  acte,  sera  et  restera  confisqué  au  profit  de  la  couronne 
et  sera  saisi  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  en  ayant 
connaissance,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

1 39.  Toute  personne  qui  refusera  ou   négligera  d'aider  un  Pénalité  pour 
officier  du  revenu  de  l'intérieur  dans  l'exécution  d'aucun  acte  refuser  d'aider 
ou  devoir  prescrit  par  le  présent,  sera  coupable  de  délit,  et,  sur  ^^  ^  ^'^^^^^' 
conviction,  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante 

piastres  et  de  pas  plus  de  cent  piastres,  et   sera  également 
•  passible 
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Xe  pas  tcnii' 
de  livres. 


Ne  pas  faire 
des  entrées 
exactes. 
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passible  d'emprisonnement  dans  la  prison  commune  pour  un 
terme  de  pas  moins  de   trois  mois  et  de  pas  plus  de  six  mois. 


Toute  personne  poursuivant  des  opérations  sujettes  à 
l'excise,  qui  refusera  ou  négligera,  ou  permettra  volontairement 
à  toute  personne  à  son  emploi  de  manquer  ou  négliger — 

2.  De  tenir  des  livres  de  fonds  de  commerce  et  tous  autres 
livres  devant  être  tenus  au  terme  du  présent  acte,  ou  de  tous 
règlements  faits  sous  son  autorité,  ou  de  tous  règlements 
approuvés  par  le  gouverneur  en  conseil  ou  le  ministre  du 
revenu  de  l'intérieur,  ou  par  tout  règlement  départemental  à 
cet  égard  ;  ou 

3.  D'y  faire  des  entrées  exactes  et  fidèles  de  tous  les  détails 
exigés,  qui,  au  terme  du  présent  acte  ou  des  dits  règlements, 
doivent  être  inscrits  dans  ces  livres  ;  ou 


Falsifier  les 
livres. 


4.  Qui,  en  aucune  manière,  altérera  ou  falsifiera  ou  fera 
faire  ou  permettra  qu'il  soit  fait  des  entrés  inexactes  dans  ces 
livres  ;  ou 


Enlever  des 
feuilles  de 
livres. 


Effacer  les 
livres. 


5.  Qui  enlèvera  ou  fera  enlever  ou  permettra  qu'il  soit  enlevé 
des  feuilles  ou  partie  d'une  feuille  ou  de  feuilles  de  ces  livres  ; 
ou 


6. 


Qui  effacera  ou  biffera,  ou  fera  effacer  ou  biffer,  ou 
permettra  qu'il  soit  effacé  ou  biffé  aucune  entrée  qui  aura  été 
faite  :   ou 


Refuser  de  7.  Qui  négligera  ou  refusera  de  faire  aucun  état  ou  rapport, 

ete^^  ^'^P'^"'^*'    ou  de   donner  les  renseignements  ou  de   rendre   les  comptes 

qu'elle  est  requise  de  faire  par  le  présent  acte  ;  ou 

Falsifier  aucun      8.  Qui  falsifiera  aucun  tel  rapport,  état  ou  compte,  ou  qui 
rapport,  etc.     sciemment  fournira  des  renseignements  faux  ;  ou 


Refuser  de 
produire  au- 
cun livre,  etc. 


Montant  de  la 
pénalité  et 
confiscation 
des  appareils. 


9.  Qui  négligera  ou  refusera  de  produire  aucun  livre,  compte, 
état  ou  rapport  qu'elle  est  obligée  en  vertu  du  présent  de  tenir, 
ou  tout  livre  ou  compte  particulier  qui  pourra  lui  être  demandé 
pour  être  examiné  par  aucun  officier  autorisé  du  revenu  de 
l'intérieur  lorsqu'elle  en  sera  requise  durant  les  heures  ordi- 
naires d'affaires, — 

EncouiTa,  pour  chaque  pareille  contravention,  une  amende 
de  cinq  cents  piastres,  ainsi  qu'une  autre  amende  égale  à  deux 
fois  la  somme  des  honoraires  de  licence,  droits  ou  autres  impôts 
payables  en  vertu  du  présent  acte  sur  tous  spiritueux,  malt, 
tabac  fabriqué,  fonds,  articles  fabriqués  à  l'entrepôt,  ou  maté- 
riaux pour  les  fabriquer  ; 


Et 
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Et  tous  articles  ou  denrées  au  sujet  desquels  aura  été  fait 
quelque  entrée,  rapport,  compte  ou  état  frauduleux,  faux, 
incorrect  ou  imparfait,  ou  au  sujet  desquels  on  aura  négligé  ou 
refusé  de  faire  en  tout  ou  en  partie  quelque  entrée,  état,  compte 
ou  rapport,  ou  à  l'égard  desquels  quelque  entrée,  rapport,  état 
ou  compte  aura  été  en  tout  on  en  partie  effacé,  enlevé  ou 
détruit, — 

El  tous  spiritueux,  labac  biiit  el.  fabriqué,   articles  ou  maté-  Et  du  fond?, 
riaux,    m-ains,     malt,    houblon,    drogues,    fonds,    machines,  '''^«•' ^l'^s^ii"^! 

^       '.,'='  .-1  '  -1  ,•    I  I  '  •    !  duquel  tout 

ustensiles,  outils,  appareils,  articles  ou  denrées,  au  sujet  toi  état  faux, 
desquels  il  aura  été  fait  une  entrée,  état  ou  compte  frauduleux,  etc.,  est  fait, 
faux  ou  imparfait,  ou  au  sujet  desquels  on  aura  négligé,  omis, 
ou  refusé  de  faire  en  toutou  en  partie  quelque  entrée,  état, 
compte  ou  rapport,  ou  à  l'égard  desquels  quelque  entrée,  rapport, 
état  ou  compte  aura  été  en  tout  ou  en  partie  elîacé,  enlevé  ou  dé- 
truit,— ou  qui  pourront  être  trouvés  dans  la  distillerie,  brasserie 
de  malt,  manufacture  de  tabac,  brasserie  ou  manufacture  à 
l'entrepôt,  à  l'époque  où  tel  renseignement,  entrée,  rapport  ou 
état  faux,  frauduleux  ou  imparfait,  aura  été  fait  ou  donné — ou 
à  l'époque  où  il  aura  été  découvert  que  les  renseignements  de- 
vant être  donnés  ou  que  quelque  rapport,  entrée,  état  ou 
compte,  devant  être  fait  ne  l'a  pas  été,  en  tout  ou  en  partie, — ou 
à  l'époque  où  il  aura  été  découvert  que  quelque  rapport,  état  ou 
compte  aura  été  en  tout  ou  en  partie  effacé,  enlevé  ou  détruit, — 

Seront  saisis  par  tout  officier  du  revenu  de  l'intérieur  qui  en 
aura  connaissance,  et  ils  seront  confisqués  au  profit  de  la  cou- 
ronne. 

14:1.  Quiconque  emploiera  ou  fera  employer,  ou  permettra  Pénalité  pour 
qu'on  emploie  des  fléaux,  balances,  poids  ou  mesures  dans  une  ^^P'"^?^  ^^^ 
distillerie,  brasserie  de  malt,  manufacture  de  tabac,  brasserie  lances'  etc., 
ou  manufacture  à  l'entrepôt,  autres  que  ceux  éprouvés  et  ins-  "on  inspectés. 
pectés  comme  il  est  prescrit  ci-haut,  et  approuvés   par  l'officier 
du  revenu  de  l'intérieur,  autorisé  à  cet  effet,  .sera  passible  pour 
chaque  semblable  offense  d'une  amende  de  deux  cents  piastres, 
et  d'une  autre  amende  de  cinquante  piastres  pour  chaque  jour 
durant  lequel  l'offense  aura  été  commise  ;  et  ces  fléaux,   ba-  Confiscation. 
lances,  poids  et  m.esures  seront  saisis  par  tout  officier  du  revenu 
de  l'intérieur  en  connaissant  l'existence,  et  resteront  confisqués 
au   profit   de   la   couronne,   et   il   en   sera  disposé   en  consé- 
quence. 

14S.  Si  dans  une  distillerie  il  se  trouve  en  aucun  temps  un  Ptnaiité  si 

y    •    •       ^  r  '  ^    1  1,  -^i-  !•     des  ouvertures 

récipient  ferme  ou  un  tube  pour  l'esprit  de  vm  ou  pour  les  vi-  inégales  sont 
nasses,  ou  un  bac  à  double  fond  dans  lequel  aura  été  pratiqué  faites  dans 
un  trou  ou  une  ouverture  quelconque,  autres  que  ceux  néces-  g^aux"^  ^'^^^" 
saires  pour  l'usage  légitime  de   tel  récipient,  ou  en  contraven- 
tion à  la  loi,  le  distillateur  dans  la  distillerie  duquel  se  trouvera 
le  récipient  ou  vaisseau  ainsi  perforé,  bien  que  ces  trous,  ou- 
vertures ou  perforations  aient  été  tamponnés  ou  fermés,  sera 
passible  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres  ;  et  le  récipient 
14  ,  ou 
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ou  autre  vaisseau  et  son  contenu,  ainsi  que  tous  les  approvi- 
sionnements de  spiritueux  ou  de  grains  dans  la  distillerie,  à 
l'époque  où  telle  perforation  illégale  aura  été  découverte,  seront 
et  demeureront  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

Briser  les  scr-  143.  Toute  personne  qui  ouvrira  ou  brisera  une  serrure  ou 
rures  ou  ^^^  sceau,  OU  tout  autic  mécanisme  attaché  à  quelque  appareil, 

sceaux,  ou  .  '  ,    .     .  s         ■'         ^  '  ^,  .         ' 

enlever  des  vaisseau,  tuyau,  auge,  case,  récipient,  mètre,  pompe,  robmet, 
articles,  ou       chambre,  entrepôt  ou  appartement  employé  pour  la  protection 

contrefaire  ,  '  «      j  '  ^        *  ^     -^  .    ^   , .  ' 

des  étiquettes,  du  reveuu  en  vertu  du  présent  acte,  ou  qui  enlèvera  des  spiri- 
etc.,  serafé-  tucux,  du  malt  OU  du  tabac,  des  articles  fabriqués  à  l'entrepôt 
lome.  Qj^  ^gg  matériaux  destinés  à  leur  fabrication,  d'un  endroit  quel- 

conque où  ils  seront  gardés  sous  la  surveillance  d'un  officier 
du  revenu  de  l'intérieur,  ou  qui  contrefera  une  étiquette,  étampe 
ou  sceau  prescrit  ou  apposé  en  vertu  du  présent  acte,  ou  qui 
perforera  de  quelque  manière  que  ce  soit  un  vaisseau  ou  réci- 
pient contenant  des  spiritueux  sur  lesquels  les  droits  n'auront 
pas  été  payés,  hors  de  la  connaissance  et  sans  le  consentement 
du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  sera  coupable  de 
félonie. 

Pénalité  144.  Toutc  pcrsonue  poursuivant  des  opérations  sujettes  à 

ijour—  l'excise,  qui  refusera  ou  négligera — 

Refus  de  ren-  2.  De  rendre  les  comptes,  états  et  rapports  exigés  par  le  pré- 
dre  des  comp-  ^^^^  acte,  et  à  l'époquc  y  prescrite  ;  ou 

Ou  de  payer  3.  De  payer  au  temps  voulu  les  droits  et  honoraires  de  li- 
des  droits.        cence  imposés  par  le  présent  acte  ;  ou 

Ou  amendes.  4.  De  payer  quelque  pénalité  ou  amende  encourue  en  vertu 
du  présent  acte,  pendant  plus  d'un  mois  après  que  cette  péna- 
lité ou  amende  aura  été  encourue  ; 

Licence  sera  Perdra  sa  licence  à  raison  de  tel  refus  ou  de  telle  néo-lisrence, 
et  il  deviendra  alors  du  devoir  du  percepteur  du  revenu  de  l'in- 
térieur de  faire  insérer  immédiatement  un  avis  de  la  forfaiture 
de  telle  licence  dans  la  Gazette  du   Canada,  et  depuis  et  après 

Nulle  nouvelle  l'inserîion  de  cet  avis,  la  licence  sera  nulle  et  de  nul  effet;  et 

liCGIlCG  GX—  "1  1^1  111*  *•  • 

cepté  à  cer-  ^^  ^^  ^^'^'^  P^^  accoi'de  de  nouvelle  licence  a  cette  personne  ni 
taines  condi-  aucunc  licence  à  toute  autre  personne  pour  poursuivre  les  opé- 
tions.  rations  dans  les  lieux  occupés  par  elle  à  l'époque  de  son  défaut 

de  rendre  des  comptes  fidèles  et  de  payer  les  droits  ou  péna- 
lités, avant  qu'elle  ne  se  soit  conformée  aux  dispositions  du 
présent  acte — ni  avant  que  la  pénalité  ou  amende  n'ait  été 
payée. 

Gêner  les  145.  Quicouque  gênera,  retardera  ou  empêchera  un  officier 

ua  déiu.^*^"^^     du  revenu  de  l'intérieur  ou  quelque  personne  aidant  cet  officier 

dans  l'exécution  de  son  devoir,  sera  coupable  d'un  délit,  et, 

sur  conviction  du  fait,  sera  puni  par  emprisonnement  de  pas 

moins  de  six  mois,  et  de  pas  plus  d'une  année. 

146. 
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11:6.  Quiconque,  sous  aucun  prétexte,  par  assaut,  force  ou  iiésister  aux 
violence,  ou  par  des  menaces  d'assaut,  force  ou  violence,  ofire  officiers,  etc., 
le  la  résistance  ou  de  l'opposition  à  quelque  ofKcier  du  revenu 
(le  l'intérieur  ou  personne  l'aidant  ou  l'assistant,  ou  le  moleste 
ou  le  gène  dans  l'accomplissement  de  son  devoir  sous  l'auto- 
rité du  présent  acte,  ou  de  propos  délibéré  ou  malicieusement 
fait  feu  sur  quelque  ofKcier  du  revenu  de  l'intérieur  ou  personne 
l'aidant  ou  l'assistant,  ou  l'estropie   ou  le  blesse  pendant  qu'il 
est  occupé  à  empêcher  la  distillation,  la  brasserie,  le  maltago 
ou  la  fabrication  illicite,  et  engagé  dans  l'exécution  de  son  cYe- 
vt)ir,  ou  à  protéger  ou  garder  les  articles  ou   l'établissement 
>aisis  pour  contravention  ou  contravention  supposée  au  présent     • 
acte, — sera,  s'il  en  est  convaincu,  déclaré  coupable  de  félonie 
cl  puni  par  emprisonnement  pour  une  période  de  pas  moins  de 
six  mois  ni  plus  de  cinq  années. 

147.  Si  une  personne  quelconque,  soit  qu'elle  se  prétende  punition  des 
propriétaire  ou  non,  prend  ou  enlève,  secrètement  ou  ouverte-  personnes 
ment,  avec  force  et  violence   ou  non,  quelque  eft'et,   vaisseau,  ^"s  e^ctV" 
voiture  ou  autre  article  saisi  ou  détenu  sous  soupçon,  comme  saisis, 
étant  confisqué  en  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'une  autorité 
compétente  ait  déclaré  qu'il  a  été  saisi  sans  cause  légitime,  et 

sans  la  permission  de  l'officier  ou  personne  qui  l'a  saisi,  ou  de 
([uelque  autorité  compétente, — telle  personne  sera  censée  avoir  Félonie, 
volé  un  article  ou  chose  appartenant  à  Sa  Majesté,  et  sera  cou- 
pable de  félonie,  et  punissable  par  emprisonnement  pour  une 
période  de  pas  moins  de  six  mois  ni  de  plus  de  deux  années. 

148.  Toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  compa-  Punition  des 
laitre  devant  un  ou  des  juges  de  paix,  ou  une  cour  quelconque,  personnes  qui 
aiin  de  rendre  témoignage  lorsqu'elle  en  aura  été  sommée,  re-  rendre  témoi- 
lativement  à  toute  prétendue  contravention  aux  dispositions  du  gnage. 
présent  acte,  ou  qui  refusera  ou  négligera  de  rendre  témoignage 

devant  un  officier  par  le  présent  autorisé  à  l'interroger,  encourra 
]Kiur  tel  refus  ou  négligence,  une  amende  de  cent  piastres. 

149.  Toute  personne  qui  enfreindra  quelqu'une  des  dispo-  Pénalité  pour 
sillons  du  présent  acte,  ou  qui  négligera  de  remplir  quelque  ^Tet  acte  **"^ 
devoir  qui  lui  sera  imposé  par  le  présent  acte,  pour  laquelle  lorsqu'il  n'en 
violation  ou  négligence  il  n'est  pas  spécialement  imposé  de  ^igPentTm-^' 
pénalité  par  le  présent  acte,  sera  passible  d'une  pénalité  de  posée. 
deux  cents  piastres, 

PROTECTION    DES    OFFICIERS. 

150.  Il  ne  sera  pas  émis  de  bref  ni  signifié  d'ordre  à  aucun  Avis  à  l'offi- 
officier  du  revenu  de   l'intérieur,   pour  toute  chose  faite  dans  cier  poursuivi 
l'exercice  de  sa  charge,  avant  l'expiration  d'un  mois  de  calen-  ^^^^^  (j^^g 
drier  après  qu'avis  par  écrit  lui  aura  été  donné  ou  laissé  à  son  l'exercice  de 
domicile  ordinaire,  par  le  procureur  ou  l'agent  de  la  partie  qui  ^^  i^harge. 
se  propose  de  faire  émettre  le  bref  ou  l'ordre,  lequel  avis  devra 
énoncer  clairement  et  explicitement  la  cause  de  l'action,  le 
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Il  ne  sera  pas 
nécessaire  de 
produire 
d'autre  preu- 
ve, etc. 


nom  et  domicile  de  la  personne  qui  intente  l'action,  et  le  nom 
et  domicile  de  son  procureur  ou  de  son  agent  ;  et  il  ne  sera 
produit  aucune  preuve  de  la  cause  d'action  à  part  celle  conte- 
nue dans  l'avis,  et  il  ne  sera  pas  prononcé  de  verdict  ou  de 
jugement  en  faveur  du  demandeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
lors  de  l'instruction  que  l'avis  a  été  donné  ;  et  à  défaut  de  cette 
preuve,  le  verdict  ou  jugement,  ainsi  que  les  frais,  seront  adju- 
ofés  en  faveur  du  défendeur. 


Action  inten- 
tée dans  les 
trois  mois. 


Plaidoyer  à 
telle  action. 


Trais. 


Offre  de  cora- 
pensation  : 
effet  de  telle 
offre. 


Frais. 


Les  deniers 
pourront  être 
payés  en  cour. 


151.  Chaque  semblable  action  sera  intentée  dans  les  trois 
mois  de  calendrier  après  la  cause  qui  y  aura  donné  lieu,  et  sera 
portée  et  instruite  dans  l'endroit  ou  le  district  oii  les  faits  se 
seront  passés  ;  et  le  défendeur  pourra  plaider  par  une  dénéga- 
tion générale  et  offrir  la  matière  spéciale  en  témoignage  ;  et  si 
le  demandeur  est  débouté,  ou  discontinue  son  action,  ou  si,  sur 
défense  en  droit  ou  autrement,  jugement  est  prononcé  contre  le 
demandeur,  le  défendeur  recouvrera  les  frais,  et  aura  à  cet 
égard  le  même  recours  que  tout  défendeur  dans  les  autres 
causes  où  les  frais  sont  accordés  par  la  loi. 

15s5.  Il  sera  loisible  à  tout  officier  ou  personne  contre  lequel 
une  action  sera  intentée  relativement  à  telle  saisie  ou  entrée, 
ou  à  toute  chose  faite  sous  l'autorité  du  présent  acte,  dans  un 
mois  de  calendrier  après  avis,  d'offi-ir  compensation  à  la  partie 
plaignante  ou  son  agent,  et  de  plaider  telle  offre  de  compensa- 
tion comme  fin  de  non-recevoir  à  l'action,  en  même  temps  que 
les  autres  playdoyers  ;  et  si  la  cour  ou  le  jury  (selon  le  cas) 
trouve  la  compensation  suffisante,  le  jugement  ou  le  verdict 
sera  prononcé  en  faveur  du  défendeur  ;  et  en  pareil  cas,  ou  si 
le  demandeur  est  débouté  ou  discontinue  son  action,  ou  si  le 
jugement  est  prononcé  en  faveur  du  défendeur  sur  défense  en 
droit  ou  autrement,  alors  le  défendeur  aura  droit  aux  mêmes 
frais  que  dans  une  action  à  laquelle  il  aurait  plaidé  la  dénéga- 
tion générale  seulement  ;  pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  au 
défendeur,  avec  la  permission  de  la  cour  devant  laquelle  l'action 
sera  intentée,  en  tout  temps  avant  contestation  liée,  de  consigner 
les  deniers  en  cour  comme  dans  toutes  les  autres  actions. 


Dommages 
limités  dans 
certains  cas. 


1«3.  Dans  telle  action,  si  le  juge  ou  la  cour  devant  la- 
quelle l'action  est  instruite  certifie  sur  le  dossier  que  le  défen- 
deur ou  les  défendeurs  ont  agi  sur  une  cause  probable,  le 
demandeur  n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt  centins  de  dom- 
mage, ni  aux  frais  de  la  poursuite. 


Le  demandeur 
n'aura  pas 
droit  aux  frais 
dans  le  cas  de 
saisie   avec 
cause  pro- 
bable certifiée 
par  le  juge, 
etc. 


Si  une  plainte  ou  une  action  fondée  sur  une  saisie  ou 
entrée  faite  en  vertu  du  présent  acte  est  instruite  ou  jugée,  et 
qu'il  soit  prononcé  un  verdict  ou  jugement  en  faveur  du  deman- 
deur, et  que  le  juge  ou  la  cour  devant  laquelle  la  cause  a  été 
portée  ou  instruite  certifie  sur  le  dossier  qu'il  y  avait  cause 
probable  justifiant  la  saisie  ou  l'entrée,  le  demandeur  n'aura 
pas  droit  aux  frais  de  l'action,  et  la  personne  qui  a  fait  la  saisie 
ou  l'entrée  ne  sera  passible  d'aucune  action,  acte  d'accusation 

on 
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ou  de  toute  autre  poursuite  à  cause  de  telJe  saisie  ou  entrée  ; 
et  si  une  action,  acte  d'accusation  ou  autre  poursuite  est  ins- 
truite contre  une  personne  à  cause  de  telle  saisie  ou  entrée, 
dans  laquelle  un  verdict  ou  un  jugement  est  prononcé  contre  le 
détendeur,  le  demandeur,  si  une  cause  probable  est  certifiée 
comme  ci-dessus  daiis  le  dossier,  outre  la  chose  saisie,  s'il  y  a 
saisie,  ou  la  valeur  d'icclle,  n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt 
centins  de  dommages  ni  aux  frais  de  l'action  ;  et  le  défendeur 
en  pareil  cas  ne  paiera  pas  une  amende  de  plus  de  dix  centins. 

RECOUVREMENT  DES  DROITS  ET  PENALITES. 

lôô.   Les  droits  d'excisé  ou  les  droits  sur  les  licences  impo-  Droits  recou- 
ses par  le  présent  acte  pourront  être  recouvrés  en  tout  temps  vrabies,soit 
après  l'époque  où  il  aurait  dû  en   être   rendu  compte    et  où  ils  ^1;"*^^,^^. ^°™J'j^^ 
auraient  dû  être  payés,  soit  qu'un  compte   de   la  quantité   des  on  non. 
spiritueux,  du  malt,  tabac,  drogue  ou  autres  articles  ou  denrées, 
ait  ou  n'ait  pas  été  rendu  tel  que  requis  par  le  présent,  ou  soit 
qu'un  compte  exact  des  ustensiles,  outils  et  appareils  sur  les- 
quels ces  droits  ou  honoraires  de  licence   sont  payables,  ait  ou 
n'ait  pas  été  fait  tel  que  par  le  présent  requis  ;  et  tous  ces  droits  cy,„iae  d.^. 
et  honoraires  de  licence  seront  recouvrables,  avec  tous  les  frais  ancc  de  Sa 
do  poursuite,  comme  créance  de  Sa  Majesté,  devant  toute  cour  ^lajesté,  avec 
compétente  de  juridiction  civile. 

156.  Toutes  les  pénalités  et  amendes  imposées  par  le  pré-  nccouvrement 
sent  acte  ou  par  toute  autre  loi  relative  à  l'excise,  pourront  ^'^^  p^rfaiiti^s. 
être  poursuivies  et  recouvrées  dans  les   cours  supérieures  de 

droit  ou  la  cour  de  vice-amirauté  ayant  juridiction  dans  la  pro- 
vince en  Canada  où  la  cause  de  la  poursuite  a  pris  naissance, 
ou  dans  laquelle  l'ordre  a  été  signifié  au  défendeur;   et  si  le  Si  elles  n'ex- 
montant  ou  la  valeur  de  l'amende  ou  pénalité  n'excède  pas  ^500°  j^^g^ la, 
cinq  cents  piastres,  elle   pourra  être  aussi  poursuivie  et  recou-  cour'do  comté 
vrée  dans  toute  cour  de  comté  ou  cour  de  circuit  ayant  juridic-  °"  ^^^  circuit, 
tion  dans  la  localité  dans  laquelle  la  cause  de   la  poursuite  a 
})ris  naissance,  ou  dans  laquelle  l'ordre  a  été  signifié  au  défen- 
deur. 

157.  Dans  les  cas  de  saisie  de  tous  articles,  le  percepteur  Vente  des 
du  revenu  de  l'intérieur  pour  la  division  dans  laquelle  la  saisie  ".""ticies  pé- 

a  eu  lieu,  ou  tout  principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur  saisis.  r 

pourra  les  vendre  dans  un  délai  de  nature  à  les  empêcher  de   Ci^v-^vt/vv  djL. 
diminuer  de  valeur,  ou  que  la  valeur  n'en  soit  en  partie  con-    o,  1/  y,lU 
sommée,  à  cause   des   frais  d'entretien  ou  du  dépérissement 
auquel  ils  sont  sujets,  tout  comme  s'ils  eussent  été  condamnés,     *--'  •^' 
et  garder  entre   ses  mains  le   produit  de   la  vente  jusqu'à  ce    g| ,   I7_ 
qu'ils  aient  été  condamnés,   ou  censés  condamnés,    ou  qu'un 
ordre  ait  été  obtenu  de  les  remettre  au   réclamant  ;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  la  cour  devant  laquelle  la  réclamation  sera  faite 
ordonnera  au  percepteur  de  payer  au  réclamant  le  produit  de 
la  vente  au  lieu  d'ordonner  la  remise  : 
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Pourront  être 
remis  au  ré- 
clamant sur 
cautionne- 
ment. 


2.  Néanmoins,  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur  pourra  remettre  au 
réclamant  tous  les  articles  ainsi  saisis  comme  susdit,  en  par  le 
dit  réclamant  déposant  entre  les  mains  du  percepteur  ou  prin- 
cipal officier  une  somme  d'argent  représentant  pleinement  leur 
valeur,  ou  donnant  caution  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou 
principal  officier  que  la  valeur  de  la  saisie  et  toutes  les  dé- 
penses seront  payées  au  profit  de  Sa  Majesté,  si  ces  articles 
sont  condamnés. 


Preuve  que 
les  droits  ont 
été  payés,  etc. 


158.  Le  fardeau  de  la  preuve  que  les  droits  d'excisé  ont  été 
acquittés,  et  que  toutes  les  autres  dispositions  du  présent  acte 
ont  été  suivies  quant  aux  articles  de  toute  espèce  passibles  de 
droits  en  vertu  du  présent  acte,  sera  à  la  charge  des  parties  en 
la  possession  desquelles  les  effets  ou  articles  sujets  aux  droits 
pourront  en  aucun  temps  s'être  trouvés,  avant  qu'il  ait  été 
établi  que  ces  droits  ont  été  payés  ou  qu'elles  étaient  tenues 
de  payer  ces  droits  et  de  se  conformer  à  ces  dispositions. 


Les  appareils 
confisqués 
pourront  être 
saisis,  etc., 
jusqu'à  ce 
qu'ils  soient 
condamnés. 


159.  Si  des  fonds,  engins  à  vapeur,  chaudières,  alambics, 
tonneaux  à  fermentation,  machines,  appareils,  vaisseaux  ou 
ustensiles,  ou  autres  articles  ou  denrées,  sont  confisqués  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  pour  contravention  à 
ses  dispositions,  ils  pourront  être  saisis  par  le  percepteur  ou 
autre  officier  du  revenu  de  l'intérieur  qui  aura  connaissance  de 
telle  contravention,  ou  par  toute  autre  personne  agissant 
sous  l'autorisation  de  tel  officier,  en  tout  temps  après  la  com- 
mission de  l'offense  pour  laquelle  ils  seront  confisqués  ;  et  ils 
pourront  être  marqués,  gardés,  enlevés,  vendus  ou  autrement 
mis  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  condamnés  ou  rendus 
par  autorité  compétente,  et  pendant  qu'ils  seront  sous  saisie  ils 
ne  seront  pas  employés  par  le  contrevenant,  et  s'ils  sont  con- 
damnés, ils  seront  enlevés,  vendus,  ou  il  en  sera  autrement 
disposé  selon  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  l'ordonner. 


Une  liste  sera  160.  Il  sera  du  devoir  du  percepteur  ou  autre  officier  du 
ficiM  faisant  ï'^^'^^i^  ^^  l'intérieur  ou  de  toute  autre  personne  l'aidant  à  saisir 
la  saisie,  etc.  dcs  articles  confisqués  en  vertu  du  présent  acte,  de  marquer  et 
numéroter  chaque  article  distinct,  et  de  faire  une  liste  de  tous 
les  articles  saisis  avec  une  estimation  de  leur  valeur,  laquelle 
liste  sera  datée  et  signée  par  le  percepteur  ou  autre  officier,  et 
une  vraie  copie  en  sera  donnée  au  saisi  ;  et  une  autre  copie, 
ainsi  que  le  rapport  du  percepteur  ou  autre  officier  relativement 
à  la  saisie,  seront  transmis  sans  retard  au  département  du  re- 
venu de  l'intérieur. 


Copies  seront 
faites  et  pour 
qui. 


Articles  seront       161.  Tous  articles  saisis  en  vertu  d'aucune  disposition  du 

saisis  au  nom  .  .    .  ,  .  ,  t 

de  Sa  Majesté.  Présent  acte,  seront  saisis,  marques  et  mis  en  surete  au  nom  de 
Sa  Majesté  la  Reine,  et  le  pouvoir  de  les  saisir,  marquer  et 
mettre  en  sûreté  sera  exercé  en  temps  et  lieu  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  les  dispositions   du   présent  acte,  sous  la 

direction 
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ciirection  et  l'autorité  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
autre  ofKcier  : 

2.  El  (sans  préjudice  au  recours  contre  tous  biens  du  débi-  ^^  f^^j^j^  j^ 
teur  ou    de    ses    cautions)   les  grains,  malt,   tabac  ou  autres  commerce, 
matériaux  ou  fonds  de  commerce,  qui  pourraient,  en  tout  ou  en  '''*'■'  de  laper- 

*  sonnG  QUI  doit 

partie,  servir  à  la  fabrication  des  articles  sujets  à  l'excise,  les  quelques 
alambics,  cuve-matières,  cuviers,  tonneaux  à  fermentation,  en-  droits  sera 
gins,  roues  hydrauliques,  tables,   presses  et  autres  machines  et  a^e*ct6  au''" 
ustensiles  employés  ou  susceptibles  de  pouvoir  être  employés  paiement 
dans  la  fabrication  ou  la  production  de  ces  articles  ou  dans  la  ^'  '^'^"^• 
préparation  des  matériaux  nécessaires,  ou  au  moyen  desquels 
aucune  industrie  sujette  à  l'excise  est,  a  été  ou  pourrait  être 
exploitée,  qu'ils  soient  établis  de  manière  à  faire  partie  de  la 
propriété  réelle  ou  immobilière  ou  non,  qui  se  trouveront  dans 
les  lieux  mentionnés  dans  la   licence   ou  en  la  possession  de 
tout  fabricant,  agent  ou  autre,  au  nom  ou  pour  l'usage  de  telle 
personne,    à   l'époque  où  les  dits  droits  deviendront  dus,  ou  à 
l'époque  où  la  pénalité  est  encounie  en  vertu   du  présent  acte, 
seront  alTectés  au  paiement  de  ces  droits  et  de  toute  amende  ou 
confiscation  encourue  par  le  distillateur,  brasseur,  malteur,  fa- 
bricant de  tabac  ou  fabricant  à  l'entrepôt  dans  l'établissement 
duquel  ou  en  la   possession   duquel,  ou  en  la  possession  du 
fabricant,  agent  ou  syndic  duquel  ils  se  trouveront,  par  privi- 
lège et  liypothèque  spéciale  en  faveur  de  la  couronne,  et  pour- 
ront être   saisis  et   vendus    pour  y    satisfaire,    en   vertu    d'un 
mandat  de  saisie  ou  bref  d'exécution,   ou  autre  procédure  à 
l'effet  d'en  obtenir  le  recouvrement,  et  enlevés  par  l'acquéreur, 
quelle  que  soit  la   personne   à  qui  ils  puissent   appartenir,  ou 
dans  quelques  mains   ou  possession    qu'ils  soient   passés  ou 
soient  trouvés,  et  nonobstant  tout  titre  ou  réclamation  y  relative  toute  réciama- 
ou  tout  privilège  ou  hypothèque  sur  iceux,  en  faveur  de   toute  tien  ou  titre, 
autre  personne  ou  partie  quelconque, — et  pourront  être  confis- 
qués au  profit  de  la  couronne  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent acte  pour  toute  contravention  à  icelles,  et  s'ils  sont  ainsi  Dispositions 
confisqués  ils  pourront  être  saisis  par  le  percepteur  du  revenu  fis^ué°°*^^"' 
de  l'intérieur  ou  autre  ofiicier  du  revenu  de  l'intérieur  ou  toute 
personne  agissant  sous  son  autorité,  en  tout  temps  après  la  per- 
pétration de  l'offense  pour  laquelle  ils  auront  été  confisqués,  et 
ils  seront  marqués,  détenus  ou  mis  en  siireté  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  condamnés  ou  rendus  par  autorité  compétente,  et 
pendant  qu'ils  seront  ainsi  sous  saisie,  ils  ne  pourront  être  em- 
ployés par  le  contrevenant  ;   et  s'ils  sont  condamnés,   ils  seront 
enlevés  ou  vendus  ou  il  en  sera  autrement  disposé  en  la  ma- 
nière que  le  ministre  du  revenu  de  l'intérieur  ordonnera. 

162.  Aussitôt  qu'une  dénonciation  aura  été  présentée  en  Avis  de  la 
cour  pour  demander  la  condamnation  des  effets  ou  articles  saisie  sera 
ainsi  saisis,  avis  en  sera  affiché  dans  le  bureau  du  greffier  ou  du 
protonotaire  de  la  cour,  et  aussi  dans  le  bureau  du  percepteur 
du  revenu  de  l'intérieur  ou  principal  officier  du  revenu  de 
l'intérieur  dans  la  division  du  revenu  de  l'intérieur  où  les  effets 
ou  articles  auront  été  mis  en  sûreté  comme  susdit. 

2. 
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2.  Si  le  }3ropriétaire  ou  la  personne  réclamant  les  effets  ou 
articles,  les  réclame  et  donne  caution,  et  se  conforme  d'ailleurs 
à  toutes  les  réquisitions  du  présent  acte,  alors  la  cour,  à  sa 
prochaine  séance  après  que  l'avis  aura  été  ainsi  affiché  pendant 
un  mois,  pourra  entendre  et  juger  toute  réclamation  qui  aura 
été  valablement  faite  et  présentée  dans  l'intervalle,  et  procéder 
à  acquitter  ou  condamner  les  dits  effets  ou  objets,  selon  la  cir- 
constance ;  autrement,  après  l'expiration  du  mois,  ils  seront 
censés  être  condamnés  comme  susdit,  et  pourront  être  vendus 
sans  une  condamnation  formelle  : 


: 


Réclamations 
seront  affi- 
chées. 


3.  Nulle  réclamation  d'une  personne  qui  a  donné  avis  de  son 
intention  de  réclamer  avant  d'afficher  l'avis  comme  susdit,  ne 
sera  admise,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  la  semaine  après 
que  l'avis  aura  été  affiché  ,  et  nulle  réclamation  ne  sera  admise, 
à  moins  qu'avis  en  ait  été  donné  au  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  ou  principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur  dans  un 
mois  de  la  saisie. 


Les  effets  non 
réclamés  dans 
un  certain 
délai  seront 
condamnés. 


Î63.  Toutes  voitures,  effets  et  autres  articles  saisis  comme 
confisqués  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  rela- 
tive à  l'excise,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  seront  censés 
condamnés,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence,  à  moins  que 
les  personnes  entre  les  mains  desquelles  ils  ont  été  saisis,  ou 
les  propriétaires,  ne  donnent  avis  par  écrit,  dans  un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  saisie,  à  l'officier  saisissant  ou  au  per- 
cepteur du  revenu  de  l'intérieur  dans  la  division  du  revenu  de 
l'intérieur  dans  laquelle  ces  effets  se  trouvent,  ou  au  principal 
officier  du  revenu  de  l'intérieur,  qu'ils  les  réclament  ou  se  pro- 
posent de  les  réclamer  : 

Les  effets  2,  Mais  tout  juge  ayant  juridiction  compétente  pour  décider 

être^déiivrés"^  ^^  j^"^g6^'  ^^  saisie  pouiTa,  du  consentement  du  percepteur  du 
à  certaines  revenu  de  l'intérieur  à  l'endroit  où  les  effets  saisis  sont  déposés 
et  gardés,  ou  de  tout  principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur, 
ordonner  de  les  remettre  au  propriétaire,  en  par  lui  donnant  une 
obligation,  avec  deux  cautions  solvables  préalablement  approu- 
vées par  le  percepteur  ou  principal  officier  du  revenu  de  l'in- 
térieur, qu'il  paiera  le  double  de  la  valeur,  en  cas  de  condam- 
nation ;  laquelle  obligation  sera  reçue  par  le  percepteur  ou  le 
principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur  à  l'usage  de  Sa  Ma- 
jesté, et  lui  sera  remise  et  conservée  par  lui  ou  par  le  princi- 
pal officier  du  revenu  de  l'intérieur  ;  et  dans  le  cas  où  les  ar- 
ticles saisis  seraient  condamnés,  la  valeur  en  sera  immédiate- 
ment payée  au  percepteur,  et  l'obligation  annulée  ;  autrement, 
la  pénalité  indiquée  dans  l'obligation  sera  exigée  et  recouvrée. 


conditions. 


Le  paiement 
de  l'amende 
n'exonérera 
d'aucune  obli 
gation. 


564.  Le  paiement  de  toute  amende  ou  confiscation  encou- 
rue en  vertu  du  présent  acte  n'exonérera  pas  la  partie  qui  le 
fait  de  l'obligation  de  payer  tous  les  droits  dus  par  elle,  et  ils 
seront  payés  et  recouvrés  comme  si  l'amende  n'eût  pas  été  payée 
ou  encourue. 

165. 
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165.  La  pénalité  pécuniaire  ou  confiscation  encourue  pour  Recouvrement 
toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte  pourra  être  '^^^  pénalités 
})oursuivie  et  recouvrée  devant  deux  ou  un  plus  grand  nombre  confiscations  : 
de  juores  de  paix,  avant  juridiction  dans  le  lieu  ou  Pofiense  «'"-'^'e  pour 

'.'  '.''',*'  .11  ,'         ■  T  1      non-naieinent. 

:iura  ete  commise,  sur  le  serment  de  deux  témoins  dignes  de        ' 
toi  ; — et  elle  pourra,  si  elle  n'est  pas  de  suite  acquittée,  être  pré- 
levée par  saisie  et  vente  des  biens  et  eiiets  du  contrevenant  en 
vertu  du  mandat  des  dits  juges  de   paix;  ou  les  dits  juges  de  Eiui)risonne- 
paix  pourront,    suivant  leur  discrétion,  incarcérer  le  contreve-  ment, 
nant  dans  la  prison  commune  jusqu'au  paiement  de  la  péna- 
lité et  des  frais  de  poursuite. 

166.  Pourvu  toujours,  que  toute  pénalité  pécuniaire  ou  con-  Les  frais  pour- 
fiscation    imposée   par  le  présent,  quel   qu'en  soit  le  montant,  ''""'^  ^^l'^ 

"  .'   .  r  '1  1         r     •  I  recouvrés  par 

pourra  être    poursuivie  et  recouvrée  avec  les  irais,  sur  le  ser-  le  procureur 
ment  de  tout  témoin  compétent  devant  toute  cour  ayant  juri-  générai,  etc., 
diction  civile  sur  le  montant  de  la  pénalité  ou  confiscation,  par  courcompé- 
le  procureur  général  de  Sa  Majesté,  ou  toute  autre  personne  ou  tente. 
ofîicier  nommé  par  autorité. 

167.  Toutes  confiscations  et  pénalités  imposées  en  vertu  du  Emploi  des 
présent  acte,  déduction  faite  des  frais  de  poursuite,  appartien-  pénalités  et 
dront  à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  de  la  Puissance,  à 

moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  prescrit  ;  mais  le 
produit  net  de  ces  pénalités  ou  confiscations,  ou  partie  d'icelles, 
pourra  être  partagé  entre  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur 
ou  principal  officier  du  revenu  de  l'intérieur  par  qui  la  saisie  a 
été  opérée  ou  la  dénonciation  faite,  par  suite  de  laquelle  la  pour- 
suite est  intentée,  et  le  dénonciateur  ou  toute  autre  personne  qui 
a  aidé  à  obtenir  la  condamnation  des  effets  ou  articles  ainsi 
saisis,  ou  le  recouvrement  de  la  pénalité,  en  telles  proportions 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  et  fixer  dans 
chaque  cas  ou  catégorie  de  cas  ;— mais  rien  de  contenu  au  pioviso: 
présent  ne  sera  interprété  de  manière  à  restreindre  ou  affecter  ^i".^"^  '-^^  V^^' 

*  .  \ ,  . ,  -^11       voir  du  gou- 

aucun  pouvoir  accorde  au  gouverneur  en  conseil,  au  sujet  de  Ja  vcrneurdc 
remise  des  pénalités  ou   confiscations  en  vertu  du  présent  acte  romettre. 
ou  de  toute  autre  loi. 

168.  Tout  officier  des  douanes  ou  du  revenu  de  l'intérieur,  Les  officiers 
ou  autre  personne  employée  u  la   perce|>tion  du  revenu,  sera  geronttémoins 
témoin  compétent  dans  toute  poursuite   ou   action  intentée  en  compétents. 
vertu  du  présent  acte  ;   pourvu  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  de- 
mandeur ou  partie   à   l'action,    bien   qu'il  s'attende  ou  croie 

pouvoir  s'attendre  à  recueillir  quelqn'avanîage  de  l'issue  favo- 
rable de  cette  poursuite  ou  action. 

169.  Toutes  sommes  d'uroent   payées  ou  recouvrées  pour  Sommes 
quelque  pénalité  ou  confiscation  en  vertu  du  présent  acte,   ou  ],'|y.^'':^/'^P^!'' 
quelque  partie  de  ces  sommes  appartenant  à  8a  Majesté,  seront  mèront partie 
payées  au  receveur-général  et  fonneroni  iiarfie  du  fonds  conso-  du  fonds  con- 

f.  jr    1  j       r-^  7  solide  du  re- 

lide  du  revenu  du  Canada.  ^e^^, 

170. 
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Quant  aux  17^.   Si   quelqu'article    est  volontairement  cédé  ou  aban- 

effets  voiontai-  (jonné  par  le  propriétaire  à  un  percepteur  du  revenu  de  l'inté- 

donnés  comme  rieur  OU  principal  otiicier   du   revenu  de    l'intérieur   comme 

confisqués,  etc.  confisquo    en   vertu   du   présent   acte,    ou    si  quelque  somme 

d'argent  est  volontairement  payée  à  tel  percepteur  ou  officier 

comme  le  montant  d'une  pénalité  encourue  en  vertu  du  présent 

acte,  tel  abandon  ou  paiement  sera  réputé  conforme  à  la  loi,  et 

il  pourra  être  disposé  de  l'article  comme  s'il  eût  été  condamné 

en  vertu  de  la  loi  et  de   la  somme  d'argent  comme  si  elle  eiit 

été  légalement  recouvrée. 

Doutes  quant  171.  Dans  le  but  d'éviter  tous  doutes,  il  est  par  le  présent 
à  l'association  décrété, — quc  l'actc  de  la  ci-devant  province  du  Canada  passé 
teurs  de  la  Gn  la  scssiou  tcnue  daus  les  vingt-neuvième  et  trentième  années 
vigne,  levés,  du  règse  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  P incorporation  de 
Acte  de  la  Passociation  des  cultivateurs  de  la  vigne  du  Canada.,  ne  sera  pas 
Province  du  réputé  avoir  l'effet  de  conférer  à  la  corporation  par  le  présent 
V.  e.  121?  '  constituée  le  pouvoir  de  poursuivre  les  opérations  de  la  distil- 
lation pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  de  l'alcool  ou  des 
*IU  C^i^-^.^  autres  spiritueux,  ayant  pour  base  des  vins,  effondrilles,  lie  de 
%\<  ^x'cY'  ^^^^  ^^  autres  articles  auxquels  ont  été  ajoutées  des  substances 

saccharines  ou  végétales,  sauf  celles  provenant  du  produit  du 
'-■•  9^'  .     raisin  cultivé  par  la  compagnie;    et  tous  alambics,  serpentins, 

'(5,   1^  appareils  de   distillation,  de  fermentation  ou  rectification  em- 

ployés par  la  corporation,  ou  en  son  nom,  dans  la  production 
des  spiritueux,  et  toutes  les  opérations  poursuivies  dans  la  pro- 
duction ou  rectification  de  ces  spiritueux,  seront  soumis  à 
l'excise  et  aux  dispositions  du  présent  acte  concernant  les 
licences  et  la  surveillance  à  exercer  de  la  même  manière  que 
les  opérations  des  distillateurs  sont  soumises  à  ces  dispositions, 
sauf  seulement  que  les  spiritueux  distillés  ou  fabriqués  exclu- 
sivement de  substances  provenant  du  raisin  cultivé  par  la 
compagnie,  seront  exempts  du  droit  par  le  présent  imposé  sur 
les  spiritueux  pendant  la  période  fixée  dans  le  dit  acte  ;  et  le 
gouverneur  en  conseil  pourra,  au  besoin,  établir  relativement  à 
l'inspection  et  à  la  surveillance  des  opérations  de  la  distillation 
poursuivies  par  la  corporation,  et  dans  le  but  de  l'obliger  de 
rembourser  au  gouvernement  les  frais  de  cette  surveillance,  les 
règlements  qu'il  pourra,  de  temps  à  autre,  jug(;r  nécessaires 
pour  la  protection  du  revenu. 

CAP.     IX. 

Acte  pour  imposer  des  droits  sur  les  billets   promis- 
soires  et  les  lettres  de  change. 

[Sanctioniié  le  21  Décembre,  1867.] 

Préambule.  O  A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
Ik5  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Droits  imposés       1  •   Sur  chaque  billet  promissoire,  traite  ou  lettre  de  change, 
sur  les  billets,  cl'uu  montant  de  pas  moins  de  vingt-cinq  piastres,  faite,  tirée 

traites,  etc.  ^  a  i    i  ou 


i 
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(»u  acceptée  en  Canada,  le  on  après  le  premier  jour  de  février 
de  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-huit,  il  sera  prélevé,  perçu 
et  payé  à  Sa  Majesté,  pour  les  besoins  publics  de  la  Puissance, 
les  droits  ci-dessous  mentionnés,  savoir  : 

Sur  chaque  billet  promissoire,  et  sur  chaque  traite  ou  lettre  de  Droits. 
change,  un  droit  d'un  centin  s'il  s'élève  à  vingt-cinq 
piastres,  mais  n'excède  pas  cette  somme  ; — un  droit  de 
deux  centins  s'il  excède  vingt-cinq  piastres,  mais  n'excède 
pas  cinquante  piastres  ; — et  un  droit  de  trois  centins  s'il 
excède  cinquante  piastres  mais  est  de  moins  de  cent 
piastres  ; 

Sur  chaque  billet  promissoire,  traite  ou  lettre  de  change  de 
cent  piastres  ou  plus,  exécuté  simple,  un  droit  de  trois 
centins  pour  les  premières  cent  piastres  de  son  montant, 
et  un  droit  de  trois  centins  pour  chaque  cent  piastres  ad- 
ditionnelles ou  fraction  de  cent  piastres  de  son  montant  ; 

Sur  chaque  traite  ou  lettre  de  change  exécutée  en  duplicata, 
un  droit  de  deux  centins  sur  chaque  partie  pour  les  pre- 
mières cent  piastres  de  son  montant,  et  un  autre  droit  de 
deux  centins  pour  chaque  cent  piastres  additionnelles  ou 
fraction  de  cent  piastres  de  son  montant  ; 

Sur  chaque  traite  ou  lettre  de  change  exécutée  plus  qu'en 
double,  un  droit  d'un  centin  sur  chaque  partie  pour  les 
premières  cent  piastres  de  son  montant,  et  un  autre  droit  '•'' 

d'un  centin  pour  chaque  cent  piastres  additionnelles  ou 
fraction  de  cent  piastres  de  son  montant  ; 

Et  tous  les  intérêts  déclarés  payables  à  l'échéance  d'aucune 
traite,  lettre  de  change  ou  billet,  en  même  temps  que  le 
principal,  seront  réputés  former  partie  de  son  montant. 

2.  Chaque  lettre  de  change,  traite,  ordre  ou  acte —  Ce  qui  sera 

^  o    5  7  réputé  une 

lettre  de  chan- 

Pour  le  paiement  de  toute  somme  d'argent  au  moyen  d'une  gc,  etc. 

lettre  de  change  ou  billet  promissoire,  que   ce  paiement 

soit  fait  au  porteur  ou  à  ordre  ; 
Chaque  titre  communément  appelé  lettre  de  crédit  ou  par 

lequel  une  personne  peut  avoir  crédit  auprès  d'une  autre 

pour  une   somme   d'argent  quelconque,   ou  recevoir  telle 

somme  ou  tirer  sur  elle  pour  telle  somme  ; 
Et  toute  quittance  de  deniers,  donnée  par  une  banque  ou  une 

personne  quelconque,  donnant  droit  à  la  personne  payant 

ces  deniers,  ou  au  porteur  de  la  quittance,  de  recevoir  la 

même  somme  d'un  tiers  ; 
Sera  réputé  une  lettre  de  change  ou  traite  devant  être  frappée 

d'un  droit  en  vertu  du  présent  acte. 

S.  Chaque  lettre  de  change,  traite  ou  ordre  tiré  par  un  offi-  Exemptions 
cier  du  commissariat  de  Sa  Majesté,  ou  tout  autre  officier  au  '^'*  '''^'^• 
service  impérial  ou  provincial  de  Sa  Majesté,  en  sa  capacité 
officielle,  ou  toute  acceptation  ou  endossement,  inscrit  par  tel 
officier  sur  une  lettre  de  change  tirée  hors  du  Canada,  ou  toute 
traite  d'une  ou  sur  une  banque  payable  à  l'ordre  de  tel  officier, 

en 
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en  sa  capacité  officielle  comme  susdit,  ou  tout  billet  payable  à 
demande  au  porteur  émis  par  aucune  banque  incorporée  en 
Canada,  ou  par  aucune  banque  émettant  tel  billet  sous  l'auto- 
rité du  chapitre  cinquante-cinq  des  Statuts  Refondus  de  la  ci- 
devant  province  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  les 
banques  et  le  libre  commerce  des  banques,  sera  libre  du  droit 
imposé  par  le  présent  acte — et 

Tout  chèque  sur  une   banque  incorporée,  ou  un  banquier  li- 
cencié, ou  une  banque  d'épargne,  s'il  est  payable  à  de- 
mande,— 
Tout  mandat  sur  la  poste,  ou  ordre  sur  un  bureau  de  poste, 

ou  caisse  d'épargne  du  département  des  postes,  et — 
Tout  bon  municipal  ou  coupon  de  ce  bon — 
Sera  libre  du  droit  imposé  par  le  présent  acte. 

Droits  corn-  4.  Le  droit  imposé  sur  un  billet  proraissoire,  traite,  lettre  de 

ment  payés,     change  OU  partie  d'icelle,  se  trouvera  payé  s'il  est  fait  sur  pa- 
Papier  timbré;  pier  timbré  en  la  manière  ci-dessous  prescrite,  équivalant  à  la 
valeur  de  ce  droit, — 

Timbres  adiu'        Ou  en  y  apposant  un  timbre  adhésif  ou  des  timbres  adhésifs 
^'^^^-  de  l'espèce  ci-dessous  mentionnée,  équivalant  à  la  valeur  de  ce 

droit,  sur  lesquels  la  signature  ou  partie  d'icelle,  du  souscrip- 
teur ou  tireur,  ou,  dans  le  cas  d'une  traite  ou  lettre  de  change 
faite  ou  tirée  hors  du  Canada,  de  l'accepteur  ou  du  premier  en- 
Disposition       dosseur  en  Canada,  ou  ses  initiales,  ou  quelque  partie  intégrale 
leTtimiTm"     ou  principale  de   l'acte   seront  écrites  de  manière  (autant  que 
adhésifs.  faire  se  pourra)  à  identifier  chaque  timbre  avec  l'acte  sur  lequel 

il  est  apposé,  et  à  faire  voir  qu'il  n'a  pas  déjà  servi,  et  à  em- 
pêcher qu'il  soit  ensuite  appliqué  sur  tout  autre  acte, — 

Ou  la  date  Ou  la  personne  apposant  ce  timbre  adhésif  devra  en  même 

temps  écrire  ou  étamper  dessus  la  date  de  son  apposition,  et  ce 
timbre  sera  prima  fade  reconnu  comme  ayant  été  apposé  à  la 
date  dessus  écrite  ou  étampée  ; 

Pénalité  pour       Et  SI  aucuue  partie  intégrale  ou  principale  de  l'acte,  ou  si  la 
défaut  de  se     giornature  OU  aucune  partie  de  la  signature  du  souscripteur,  ti- 
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présent.  reur,  accepteur  ou  premier  endosseur  en  Canada  n'est  dessus 

écrite,  ni  qu'aucune  date  n'y  soit  écrite   ou  étampée,   ou  si  la 
Le  timbre        date  ne  s'accorde  pas  avec  celle  de  l'acte,  ce  timbre  adhésif  ne 
sera  d'aucune    gg^.^  d'aucune  valeur  ;  et  toute   personne   qui,   volontairement, 
écrira  ou  étampera  une  fausse  date   sur  un  timbre  adhésif  en- 
courra une  amende  de  cent  piastres  pour  cette  offense. 

Du  papier  «*.   Le  gouvcmeur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  ordonner 

timbré  pourra  q^g  du  papier  timbré  soit  préparé  pour  les  fins  du  présent  acte, 
et^empioyé.*"  des  espèces  et  portant  respectivement  la  devise  qu'il  jugera  à 
propos,  et  il  pourra  en  acquitter  le  coût  à  même  tous  les  deniers 
non  afFetcés  formant  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  ;  mais 
la  devise  sur  chaque  timbre  devra  en  exprimer  la  valeur,  c'est- 
à-dire  la  somme  à  laquelle  il  sera  computé  au  paiement  des 
droits  par  le  présent  acte  imposés. 

6. 


sera  écrite  sur 
le  timbre 
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6.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  que  des  timbres  Oh  des  timbres 
>c)icnt   préparés   pour  les   fins  du   présent  acte,  des  espèces  et  «^^'^'^sifs. 
portant  respectivement  la  devise  qu'il  jugera  à  propos,  et  il 

pourra  en  acquitter  le  coût  à  même  tous  deniers  non  affectés 
t'ormant  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  ;  mais  la  devise 
<nr  chaque  timbre  devra  en  exprimer  la  valeur,  c'est-à-dire  la 
mme  à  laquelle  il  sera  computé  en  paiement  des  droits  par 
;i'  présent  imposés. 

7.  Pourvu  qu'à  l'égard  de  tout  billet   promissoire,  traite   ou  Quant  au  droit 
lettre  de  cljangc  dont  le  droit  est  payable  à  la  Nouvelle-Ecosse,  payable  dans 
ia  somme  sur  laquelle  le  droit  est  payable  en  vertu  du  présent  Ecosse^*^  ^^ 
uto  et  celle  du  droit  seront  comptées  d'après  le  cours  moné- 

iaire  de  cette  province,  et  le  papier  timbré  et  les  timbres  qui 
seront  employés  là  seront  marqués  en  conséquence  et  ne  pour- 
ront être  employés  en  aucune  autre  partie  du  Canada. 

8.  Le  ministre  du  revenu  de  l'intérieur  pourra  nommer  tous  vcnte  et  dis- 
:naitres  de  postes,  percepteurs  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  tribution  des 
antres   officiers    du    gouvernement,    comme    distributeurs  des  *""^''®^f* ^^"^ 

.  .    R     ^    ^      .  '  ,  ,  papier  timbre. 

;i;nbres  et  papier  timbre  emis  en  vertu  du  présent  acte,  et  au- 
loiiser  toutes  autres  personnes  à  acheter  des  timbres  de  ces 
distributeurs  pour  les  revendre  ; — et  le  gouverneur  en  conseil 
poarra  fixer  la  rémunération  qui  sera  accordée  à  ces  distribu- 
leiirs  et  l'escompte  qui  sera  alloué  aux  personnes  achetant  pour 
eudre  ;  mais  tel  escompte  n'excédera,  en  aucun  cas,  cinq 
j/oLir  cent  de  la  valeur  de  ces  timbres,  et  ne  sera  pas  alloué  sur 
aucune  quantité  moindre  que  cent  piastres  en  valeur. 


î>.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire  tous  autres  règle-  Le  gouverneur 
11  lents  qu'il  iugera  nécessaires  pour  la  mise   à  exécution  du  '^'^  conseil 

^  •>   p  i  •!       ir    1  pourra  faire 

présent  acte,  et  pourra,  par  un  ordre  en  conseil,  déclarer  que  des  règle- 
toute  espèce  ou  catégorie  d'actes  sur  lesquels  des  doutes  pour-  «lents,  pour 
ront  s'élever,  sont  ou  ne  sont  pas  sujets  à  aucun  et  à  quels  des  certains^ cas 
droits  imposés  par  le  présent  acte  conformément  à  sa  véritable  douteux, 
interprétation  ;  et  tout  ordre  en  conseil  fait  en  vertu  du  présent 
acte  pourra  être  expliqué,  amendé  ou  abrogé   par  aucun  autre 
ordre  de  date  plus  récente  ;  et  tout  ordre   en  conseil   émis  en 
\  ertu  du  présent  acte  devra  être  publié,  et  la  preuve  pourra  en 
être  faite,  en  la   manière  prescrite  par  l'acte  concernant  les 
douanes  à  l'égard  des  ordres  en  conseil  faits  sous  l'autorité  de 
eei  acte. 

10.  Le  timbre,  ou  les  timbres,  nécessaire  pour  payer  le  droit  Par  qui  les 
é  par  le  présent  acte,  sera,  dans  le  cas  d'un  billet  promis- *'^^"^/®''°°* 
;ie,  traite  ou  lettre  de  change  faite  ou  tirée  en  Canada  et  non 
laite  sur  papier  timbré  pour  le  montant  du  droit,  apposé  par  le 
iscripteur  ou  tireur,  et  dans  le  cas  d'une  traite  ou  lettre  de 
ange  tirée  hors  du  Canada,  par  l'accepteur  ou  le  premier 
!  lidosseur  en  Canada;  et  le  souscripteur,  tireur,  accepteur,  ou  Pénalité  pour 
IVicraier  endosseur  qui  manquera  d'apposer  tel  timbre,  ou  tim-  j*'*^'!'}' *^*  ^^^'^^^ 
s,  à  l'époque  où  tel  billet,  traite  ou  lettre  de  change  aura  été 

souscrite. 
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Pénalité  pour 
défaut  d'op- 
poser les  tim- 
bres voulus. 


Exception  eu 
faveur  des 
parties  sub- 
séquentes; le 
double  droit 
sera  payé. 


Preuve  dans 
les  poursuites 

pour  pénalité? 


Dispositiûu  ou 
faveur  de  cer- 
taines parties. 


Le  jjorteur 
pourra  payé  le 
double  droit 
sans  y  devenir 
partie. 


souscrite,  tirée,  acceptée  ou  endossée,  ou  qui  apposera  des 
timbres  d'un  montant  insuffisant,  encourra  par  ce  fait  la  péna- 
lité ci-dessous  imposée — et  le  droit  payable  sur  tel  acte,  ou  le 
droit  pour  le  paiement  duquel  les  timbres  apposés  ne  sont  pas  . 
d'un  montant  suffisant,  sera  doublé  ;  les  timbres  étampés  sur  le  ï 
papier  étant  censés  y  avoir  été  apposés  pour  toutes  les  fins  du 
présent  acte  ;  et  le  déficit  dans  le  montant  du  timbre  sur  le 
papier  pourra  être  comblé  à  l'aide  de  timbres  adhésifs. 

î  1  Toute  personne  qui,  en  Canada,  fera,  tirera,  acceptera, 
endossera,  signera,  ou  paiera  un  billet  promissoire,  traite  ou 
lettre  de  change  sujette  aux  droits  imposés  par  le  présent  acte,; 
ou  y  deviendra  partie,  avant  que  ce  droit  (ou  le  double  droit, 
selon  le  cas)  ait  été  payé  en  y  apposant  le  timbre  ou  les  timbres 
voulus,  sera  passible  en  conséquence  d'une  amende  de  cent  i 
piastres,  et,  à  l'exception  seulement  du  cas  de  paiement  du 
double  droit  ci-dessous  mentionné,  tel  acte  sera  frappé  de  nullité 
et  n'aura  aucun  effet  en  droit  ou  en  équité,  et  l'acceptation,  le 
paiement  ou  le  protêt  en  sera  nul  ;  excepté  que  toute  partie 
subséquemment  intéressée  à  tel  acte  ou  la  personne  payant  le 
montant  y  mentionné,  pourra,  à  l'époque  du  paiement  de  ce 
montant  ou  à  l'époque  où  elle  devient  partie  à  tel  acte,  payer 
tel  double  droit  en  y  apposant  un  timbre  ou  des  timbres  au 
montant  d'icelui  ou  au  montant  du  double  de  la  somme  pour  le 
paiement  de  laquelle  les  timbres  sont  insuffisants,  et  en  appo- 
sant sa  signature  ou  partie  de  sa  signature  ou  ses  initiales,  ou 
la  date,  €ur  tel  timbre  en  la  manière  et  pour  les  fins  indiquées 
dans  la  quatrième  section  du  présent  acte  ;  et  tel  acte  deviendra 
alors  valide,  mais  la  partie  qui  était  tenue  auparavant  d'ac- 
quitter tel  droit,  ne  sera  pas  exempte  de  l'amende  qu'elle  a 
encourue  tel  que  ci-dessus  indiqué  ;  et  dans  toute  poursuite 
pour  le  recouvrement  de  telle  amende,  le  fait  que  nulle  partie t 
de  la  signature  de  la  personne  accusée  de  la  négligence  d'avoir 
apposé  des  timbres,  est  écrite  sur  le  timbre  ou  les  timbres  qui 
peuvent  être  apposés,  ou  qu'ils  n'ont  pas  de  date,  ou  que  la  date 
qu'ils  ont  ne  correspond  pas  avec  celle  où  le  droit  aurait  dû  être 
payé,  fera  foi  prima  facie  que  telle  personne  n'a  pas  apposé  les 
timbres  tel  que  voulu  par  le  présent  acte.  ( 

iîl.  Nulle  partie  à  un  billet  promissoire,  traite  ou  lettre  de 
change,  ou  porteur  de  tel  billet,  traite  ou  lettre  de  change,  n'en- 
courra de  pénalité  pour  la  raison  que  le  droit  exigible  à  cet 
égard  n'aura  pas  été  acquitté  en  temps  utile  et  par  la  partie  ou 
les  parties  à  ce  tenues,  pourvu  qu'à  l'époque  à  laquelle  il  est 
venij  entre  ses  mains  il  fut  revêtu  de  timbres  au  montant  du  ^ 
droit  apparemment  payable  sur  icelui,  qu'elle  ignorât  que 
ces  timbres  n'avaient  pas  été  apposés  en  temps  utile  ou  par  la 
partie  ou  les  parties  à  ce  tenues,  et  qu'elle  acquitte  le  double 
droit  ou  droit  additionnel  aussitôt  que  ce  fait  lui  sera  connu,  et 
tout  porteur  d'un  pareil  acte  pourra  payer  le  droit  dont  il  est 
chargé  et  le  rendre  valide  en  vertu  de  la  section  onze  du  présent 
acte,  sans  y  devenir  partie  ;  dans  la  présente  section  le  mot 

"droit" 
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"  droit"  sii^nifie  le  double  droit  exisrible  en  vertu  do  la  onzième 
section  susdite 

13.  Toute  personne  qui  apposera  sciemment  à  un  billet  p^-„aiit^^ 
promissoire,  traite  ou  lettre  de  change,  un  timbre  qui  a  déjà  été  employer  des 
apposé  à  un  autre,  ou  qui  a  servi  à  acquitter  aucun  droit  im-  *"^^'^e^  q"i  . 

rr^  ,  '  1  -  ont  d<^j;i  servi. 

pose  par  le  présent  acte,  ou  par  tout  autre  acte,  ou  sur  lequel 
il  a  été  fait  des  écritures  ou  qui  a  été  effacé,  sera  coupable  d'un 
délit  et  encourra  une  amende  de  cinq  cents  piastres* 

14.  Les  amendes  ci-dessus  imposées  seront  encourues  pour  p.înaiit^;  d. 
tout  billet  promissoire,  traite  ou  lettre  de  change  sur  laquelle  le  courue  pour 
droit  simple  ou  double  imposé  par  le  présent  acte  n'a  pas  été  ^}^^^^  '^jiie*' 

*  CtC        QUOlClllC 

acquitté  comme  susdit,  ou  à  laquelle  a  été  apposé  frauduleuse-  plusieurs  aient 
ment  un  timbre  ayant  déjà   servi,   quel  que   soit   le   nombre  '^''^  f^^*^  '«^ 
de   tels    actes   exécutes,    acceptés,   payés   ou   livrés,   ou  des  "tc"^"'""^' 
offenses  commises  le  même  jour; — et  nne  pénalité  séparée  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  entier  sera  encourue  par  chaque 
personne  commettant  telle  offense,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ces  personnes. 

15.  Les  pénalités  imposées  par  les  sections  précédentes  du  RccouTrement 
présent  acte,  seront  recouvrables  en  la  manière  prescrite  par  des  pénalités. 
l'acte  d'interprétation,  dans  les   cas  où  il  n'est  pas  autrement 

pourvu  au  recouvrement  des  pénalités  imposées. 

16.  Quiconque  forgera,  contrefera  ou  imitera,  ou  fera  forger,  Punition  des 
contrefaire  ou  imiter  aucun   timbre  ou  papier  timbré   émis  ou  personnes  qui 
dont  l'usage  est  autorisé  pour  les  fins  du  présent  acte,  ou  au  tlmlnxs/o^u 
moyen  duquel  aucun  droit  par  le  présent  imposé  peut  être  payé,  font  ou  ont 
ou  aucune  partie  ou  portion  de  tel  timbre, — ou  sciemment  em-  poi^^'^^oriTr 
ploiera,  offrira,  vendra  ou  exposera  en  vente,  tel  timbre  forgé, 
contrefait  ou  imité, — ou  gravera,  taillera,  coulera  ou  fera  aucune 
planche,  coin  ou  article  pour  forger,   contrefaire  ou  imiter  tel 

timbre  ou  portion  d'icelui,   excepté  avec  la  permission  du  mi- 
nistre du  revenu  de  l'intérieur  ou  de  quelque   officier  ou  per- 
sonne, qui,  en  vertu  d'un  ordre  en  conseil  à  cet  eflét,   pourra 
légalement  accorder  la  dite  permission, — ou  aura  en  sa  posses- 
sion telle  planche,  coin  ouautre  article,  sans  cette  permission, — 
ou  emploiera  ou  aura  en  sa  possession  sans  cette  permission  telle 
planche,  coin  ou  article  gravé,  taillé  ou  fait  légalement, — ou 
déchirera  ou  enlèvera  de  tout  acte  sur  lequel  un  droit  est  pay- 
able en  vertu  du  présent,  un  timbre   par  lequel  tel  droit  a  été 
payé  en  tout  ou  en  partie, — ou  enlèvera  de  tel  timbre  aucun 
écrit  ou  marque  indiquant  qu'il  en  a  été   fait  usage  pour  le 
paiement  ou  à  l'égard  du  paiement  de  tel  droit, — sera  coupable 
de  félonie  et  sur  conviction  sera  passible  d'être  emprisonné  au 
pénitencier  pour  un  terme  de  pas  plus  de   vingt-et-im  ans  ;  et  j/offenscsera 
toute  offense  de  cette  nature  dans  la  province  de  Québec  ou  dans  dans  le  sens 
la  province  d'Ontario,  constituera  un  acte  de  faux  dans  le  sens  ^era  °nt  \T' 
et  selon  l'interprétation  du  quatre-vingt-quatorzième  chapitre  crime  de  fau.x. 
des  statuts  refondus  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  le 

crwie 
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crime  de  faux,  et  toutes  les  dispositions  de  cet  acte  s'applique- 
ront à  toute  telle  offense,  et  au  principal  au  second  degré  et 
aux  complices,  comme  si  telle  ojffense  était  expressément  men- 
tionnée dans  le  dit  acte,  et  dans  aucun  autre  des  provinces  com- 
posant la  Puissance  du  Canada,  cette  offense  sera  un  faux 
punissable  d'après  les  lois  de  la  province  où  il  aura  été  commis. 

Les  droits  se-  1'?'.  Les  droits  imposés  par  le  présent  acte  seront  des  droits 
rontdansie  dans  le  scus  et  selon  l'interprétation  de  l'acte  passé  dans  la 
concernant  le  présente  scssiou,  intitulé  :  Acte  concernant  la  perception  et  Vad- 
revenu.  minîstration  du  revenu j  V audition  des  comptes  publics  et  la  res- 

ponsabilité des  comptables  publics,  et  les  produits  de  ces  droits 
formeront  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 

Nul  droit  en  18.  Nul  droit  ne  sera  payable  en  vertu  de  l'acte  de  la  légis- 

yertu  de  cer-  j^ture  dc  la  ci-dcvaut  province  du  Canada  passé  dans  la  ses- 
canadiens,  sur  siou  tcnue  daus  Ics  vingt-scptième  et  vingt-huitième  années  du 
les  billets,  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre,  ou  en  vertu  de  l'acte  de 
ou  âpi^èsle'ier  la  dite  législature  passé  dans  la  vingt-neuvième  année  du  règne 
février,  18GS.    de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre,    sur  aucun  billet   promissoire, 

traite  ou  lettre  de  change  fait,  tiré  ou  accepté  le  ou  après  le  dit 
Les  actes  s'ap-  premier  jour  de  février  mil  huit  cent  soixante-huit  ;  mais  pour 
biiM*"^'* t* '^"^  tous  billets  promissoires,  traites  ou  lettres  de  change  faits,  tirés 
faits  avant  ce  OU  acceptés  daus  la  ci-devant  province  du  Canada,  ou  dans  la 
J°"^-  province  de  Québec  ou  d'Ontario  avantleditjour,  et  pour  toutes 

offenses  commises  et  amendes  encourues  à  leur  sujet,  les  dits 

actes  resteront  en  vigueur. 

CAP.    X. 

Acte  pour  régler  le  Service  Postal. 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

^A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  :  , 

PRÉLIMINAIRES DISPOSITIONS    INTERPRETATIVES . 

Titre  abrégé.        J.  Le  présent  acte  sera  connu  et  pourra  être  cité  sous  le  titre 

interjnéta-       de  VActc  du   Burcau  des  Postes,   1867,  et  les  expressions  et 

tion.  termes  suivants,  lorsqu'ils  s'y  rencontreront,  seront  censés  avoir 

le  sens  qui  leur  est  ci-après  attribué,  à  moins  qu'il  ne  puisse 

convenir  à  l'objet  ou  ne  soit  inconciliable  avec  le  contexte  : 

Lettre.  Le  mot  "  lettre  "  comprend  les  paquets  de  lettres  ; 

Port.  Les  mots  "  port"  "  taxe  "  ou  "  droit  de  port  "  signifient  le 

droit  ou  la  somme  exigible  pour  le  transport  des  lettres,  paquets 
et  autres  objets  par  la  poste  ; 

Pays  étranger.      L'expressiou  "  pays  étranger  "  s'applique  à  tout  pays  qui  ne 
fait  point  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  ; 

L'expression 
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L'expression  "  port  étranger  "  désigne  le  port  exigible  pour  roit  ("trangei. 
la  transmission  des  lettres,  paquets  ou  autres  objets  sur  le  terri- 
toire  d'un    pays   étranger,    ou   payable   h   un   gouvernement 
étranger  ;    • 

L'expression  "port  canadien"  signifie  le  porl  exigible  pour  Port canadien. 
la  transmission  des  lettres,  paquets  et  autres  objets  par  la  poste 
dans  l'intérieur  de  la  Puissance  du  Canada,  ou  par  la  voie  des 
paquebots-postes  canadiens  ; 

Le  mot  "  malle  "  désigne  tout  mode  de  transport,  soit  par  ^,\n\]ç., 
terre  ou  par  eau,  des  lettres  confiées  à  la  poste  ; 

L'expression    "  port   de  voie  des  paquebots  britanniques  "  Port  de  voie 
signifie  le  port  imposé  pour  la  transmission  des  lettres  par  la  de  paquebots 
voie   des   paquebots   britanniques,  entre   le   Royaume- Uni   et    l'tanmqucs. 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  ;  et  l'expression  "  port  britan-  Port  britan- 
nique "  comprend  tout  port  qui  nVst  pas  étranger,  colonial  ou  nique. 
canadien  ; 

L'expression  "employé  du  bureau  des  postes  du  Canada"  Employé  du 
s'applique  à   toute   personne   employée  à   quelque   partie  du  bureau  des 
service  du  bureau  des  postes  du  Canada  ;  ^"^  ^^' 

L'expression   "  lettre  confiée  à  la  poste  "   désigne  une  lettre  i.ettrc  confi<^e 
transmise,  ou  déposée  à  un  bureau  de  poste  pour  être  transmise  5  la  poste. 
par  la  poste  ;  et  une  lettre  sera  censée  confiée  à  la  poste  depuis    \ 
le  moment  de  son  dépôt  ou  mise  à  un  bureau  de  poste  jusqu'à    ! 
celui  de  sa  remise  au  destinataire  ;   et  la  remise  d'une  lettre  à    j 
une  personne  autorisée  à  recevoir  des  lettres  pour  la  poste,  sera    1        / 
regardée  comme  un  dépôt  de  la  dite  lettre  au  bureau  de  poste  ;  '^ 

et  la  remise  d'une  lettre  ou  autre  objet  transmissible  au  domi-  \ 
cile  ou  au  bureau  du  destinataire,  ou  à  celui-ci,  ou  à  son  ser-  | 
viteur  ou  agent,  ou  à  quiconque  est  réputé  autorisé  à  recevoir  f 
la  lettre  ou  autre  objet  transmissible,  en  la  manière  dont  on  a  i 
coutume  d'opérer  la  remise  des  lettres  de  la  personne  susdite,  / 
sera  une  remise  au  destinataire  ; 

L'expression  "  objet  transmissible  par  la  poste  "  s'appliquera  Objet  tran.«- 
à  toute  lettre,  paquet,  journal,  livre  ou  autre  objet  pouvant  1^^^^^'"*/°  i^'"^ 
s'expédier  par  la  poste  en  vertu  du   présent  acte  ou  de   tout 
règlement  fait  sous  son  autorité  ; 

Les  mots   "  sac  aux  lettres  "   s'entendent  d'un  sac  de  malle,  sae  au\  let- 
d'une  boite,  d'un  paquet  ou  de  toute  enveloppe  ou  couver-  ^^*^^- 
ture  employée  pour  le  transport  des  objets  transmissibles  par  la 
poste,  qu'ils  contiennent  ou  non  de  ces  objets  ; 

Les  mots  "  tout  bureau  de  posle  "  désignent  tout  bâtiment,  Bureau  de 
salle,  boite  aux  lettres  sur  rue,  tronc  ou  autre  sorte  de  boîte  ou  poste. 
lieu  où  les  lettres  ou  autres  objets  transmissibles  par  la  poste 
sont  reçus,  distribués,  triés,  formés  en  paquets  ou  expédiés  ; 

15  Le 
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Vaieurï.  Le  mot  "  valeuis  "  désigne  tout  ou  partie  d'un  taille  {tally) 

mandat  ou  autre  effet  ou  instrument  quelconque  constatant  le 
droit,  ou  servant  de  titre  pour  prouver  le  droit  d'une  personne  à 
quelque  action  ou  intérêt  dans  les  fonds  publics  du  Canada  ou 
du  Royaume-Uni,  ou  d'une  colonie  ou  possession  britannique, 
ou  d'un  Etat  étranger,  ou  dans  le  fonds  ou  capital  d'une  corpo- 
ration, compagnie  ou  société  quelconque,  du  Canada  ou 
d'ailleurs,  ou  à  queîqiic  dépôt  dans  une  caisse  d'épargnes. — ou 
tout  ou  partie  d'une  débenturc,  acte,  obligation,  mandat 
d'articles  d'argent,  billet  de  banque,  lettre  de  change,  billet 
promissoire,  chèque,  warrant  ou  ordre  ou  autre  titre  quelconque 
pour  paiement  de  deniers,  ou  pour  livraison  ou  transport  de 
marchandises,  effets  ou  objets  de  valeur,  soit  en  Canada  ou 
ailleurs  ; 

Entre.  Et  le  mot  "entre,"  lorsqu'il  en  est  fait  usage  à  propos  de  la 

transmission  des  lettres  ou  autres  objets,  s'applique  à  une 
transmission  opérée  d'un  certain  endroit  à  un  autre,  et  réci- 
proquement. 

Révocation  de  3.  Toutes  lois  sur  Ic  service  postal  qui  étaient  en  vigueur 
lois  provin-  dans  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
ou  du  Nouveau-Brunswick,  à  l'époque  de  leur  union  le  1er 
juillet,  1867,  et  qui  ont  été  continuées  par  l'acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  seront  et  elles  sont  par  le  présent 
révoquées,  excepté  pour  ce  qui  est  des  actes  faits  ou  accomplis 
en  vertu  de  ces  lois,  et  pour  ce  qui  est  des  droits  de  port  qui 
pourraient  être  devenus  exigibles  sous  leur  autorité,  et  de  toutes 
procédures  en  recouvrement  de  ces  droits,  et  excepté  aussi 
pour  ce  qui  est  des  violations  des  dites  lois  par  le  présent 
abrogées,  et  des  amendes  ou  pénalités  encourues  par  ces  viola- 
tions, ou  des  procédures  pour  le  recouvrement  des  dites 
amendes  ou  la  punition  des  coupables. 

Continuation         3.  A  Rioins  que  l'autorité  compétente  en  vertu  du  présent 
provisoire  de?    g^ç^g  ^^  jg  ^q^I-  autre  acte  ou  loi  du  parlement  du  Canada,  n'en 

traités  de  poste         ,  ,  -^    >^  i  j 

en  vigueur.       ordonuc  autrement  en  quelque  cas  que  ce  soit,  tous  bureaux  de 
et'-  poste,  divisions  de  poste,  stations,  districts  et  établissements 

en  Canada,  et  toutes  commissions  ou  nominations  d'agents  ou 
personnes  chargées  de  la  gestion  des  postes  et  communications 
postales,  ou  de  la  perception  ou  de  l'obligation  de  rendre 
compte  des  droits  et  taxes  de  port, — existant  lorsque  le  présent 
acte  deviendra  exécutoire,  seront  maintenus  et  demeureront  en 
vigueur  ;  et  la  nature  des  devoirs,  comme  l'étendue  d'exploi- 
tation des  pouvoirs  attribués  à  chacun  des  bureaux,  et  le 
salaire  et  les  émoluments  de  l'agent  resteront  les  mêmes, 
comme  si  les  dites  commissions  ou  nominations  étaient  données 
et  faites  sous  l'autorité  du  présent  acte,  sauf  néanmoins  les 
dispositions  établies  ci-dessous. 

Continuation         4.  Et  toutes  obligations  consenties  par  les  dits  agents  ou 
des  obiiga-       personnes  ou  par  leurs  cautions,  et  tous  contrats,   conventions 

ou 
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ou  engagemenî.s  stipulés  avec   quelqu'un  des  dits    agents  ou  tion.s,  ctp.,  «u 
personnes  ou  en  sa  faveur,  demeiu-eront  pleinement  en  force  et  vigueur. 
vigueur,  et  s'interpréteront  et  seront  suivis  d'efiet  à  toutes  lins 
quelconques  comme  s'ils  eussent  été  stipulés  ou  passés  avec 
mention  expresse  du  présent  acte  et  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  qui,  sous  l'autorité  de  cet  acte,  peuvent  être  légale- 
ment  attribués   aux   dits   agents  ou  personnes  respectifs,   ou 
accomplis  par  eux  ;  et  tout  contrat   existant  pour  le  transport  iiitcii)i(;tatioii 
des  malles  de  8a  Majesté  ou  pour  l'exécution  de  quelque  autre  des  traités  en 
service  dépendant  du  bureau  des  postes,   devra  être   interprété  "^■'""''"'■• 
de   la  même    manière  que    le  serait   un   contrat   fait  sous    le 
présent  acte  pour  le  transport  des  malles  de  Sa  Majesté,  et 
pour  l'exécution  de  services  stipulés  concernant  le  bureau  des 
postes  de  Sa  Majesté  en  Canada  ;  et  en  conséquence  l'exécution 
d'un  tel  contrat  pourra  être  exigée   d'après  le  présent   acte,  les 
dits  services  se  payant  sur  les  fonds  publics  du   Canada,  con- 
formément d'ailleurs  aux  conditions  de  ce  contrat. 

5.  Et  tout  règlement  et  tout  ordre  départemental,  non  incom-  ^es  règie- 
patibles  avec  le  présent  acte  et  n'ayant  pas  trait  à  une  chose  sur  mcnts,  etc., 
laquelle  il  statue,  qui  ont  été  rendus  par  une  autorité  compé-  tlsTusqu^à" 
tente   dans  le  temps,  pour  guider  et  diriger  les  agents  et  per-  lour  abroga- 
sonnes  susdits  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  ou  pour  *'^'"- 

leur  donner  leurs  pouvoirs,  ou  pour  déterminer  et  régler  ces 
pouvoirs  et  leur  exercice,  demeureront  pleinement  en  force  et 
vigueur,  à  moins  et  jusqu'à  ce  que  le  dit  règlement  ou  le  dit 
cidre  soit  abrogé,  ou  qu'il  soit  fait  quelque  disposition  sur 
le  même  objet  par  règlement  ou  ordre  émanant  d'une  autorité 
compétente  sous  le  présent  acte. 

6.  Tout  acte  du  parlement  du  Canada,  concernant  la  percep-  AppUcatiou  de 
tion  et  r administration  du  revenu.,  Vaudition  des  comptes  publics,  certains  actes. 
et  la  responsahilité   des  comptables  publics,  s'appliquera  aux 

postes  et  communications  postales,  ainsi  qu'aux  agents  et 
personnes  chargés  de  leur  administration  ou  de  la  perception 
ou  de  l'obligation  de  rendre  compte  des  droits  et  taxes  susdites, 
excepté  là  où  les  dispositions  de  cet  acte  ne  seront  pas  suscep- 
tibles d'application  ou  seront  inconciliables  avec  quelque  dis- 
position du  présent  acte. 

ORGANISATIOJI  ET  DISPOSITIONS  GENERALES. 

7.  11   y  aura,    au  siège    du  gouvernement   du  Canada,    un  Départemcntr' 
département  des  postes  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'admi-  «i^s  postes. 
nistration  du  service  postal  du  Canada,  sous  la  direction  d'un 
maître-général  des  postes. 

8.  Le  maître -gêné  rai  des  postes  sera  nommé  par  commission  Maîtrc-<»<;n(î- 
sous  le  grand  sceau  du  Canada,  et  occupera  sa  charge  pendant  lai  des  postes. 
le  bon  plaisir. 

9.  Le  gouverneur  pourra    nommer  tous  maîtres   de    poste  Le  gouverneur 

■I      .,      t^     .,     ^    -i       '.11  '  nommera  cer- 

salaries  de  cite  et  de  vjlle.  tains  maître? 

15  *  10.  <^c  poste. 
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Attributions 
du  maître- 
général. 

Bureaux  de 
poste. 


Maîtres    do 
poste. 


Contrats. 


Objets  trans- 
missibles  par 
la  poste. 


Tarif  des 
droits  sur  cer- 
tains objets, 
etc. 


10.  Le  maître-général  des  postes  pourra,  sans  préjudice  des 
dispositions  du  présent  acte  : 

1.  Etablir  et  abolir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes  de 
poste  ; 

2.  Nommer  les  maîtres  de^poste  qui  ne  sont  pas  à   la  nomi-  ■ 
nation   du   gouverneur,    et   autres    officiers   et   serviteurs,   et 
démettre  ou  suspendre  tout  maître  de   poste    ou  autre  officier 
ou  serviteur  du  bureau  des  postes  ; 

3.  Passer  et  mettre  à  exécution  tous  contrats  relatifs  au 
transport  des  malles  ou  à  quelque  autre  partie  du  service  deS' 
postes  ; 

4.  Faire  des  règlements  pour  déterminer  ce  qui  doit  ou  ne 
doit  pas  être  réputé  objet  transmissible  par  la  poste,  dans  l'in- 
tention du  présent  acte  ;  pour  établir  une  limitation  raison- 
nable du  poids  et  de  la  dimension  des  lettres,  paquets  et  autres  s 
objets  transportés  par  la  poste,  et  pour  prohiber  et  empêcher 
l'expédition  par  cette  voie  d'objets  explosifs,  dangereux,  dei 
contrebande  ou  non  recevables,  et  de  publications  obcènes  oui 
immorales  ; 

5.  Etablir  le  tarif  des  droits  de  port  sur  tous  les  objets  trans- 
missiblespar  la  poste,  hors  les  lettres,  journaux  ou  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  ci-après  statué  ;  prescrire  les  conditions 
auxquelles  tous  les  objets  transmissibles  par  la  poste,  les  lettres 
exceptées,  seront,  d'après  la  nature  des  cas,  admis  à  la  circu- 
lation, et  autoriser  l'ouverture  de  ces  objets  pour  s'assurer  si 
les  conditions  voulues  ont  été  observées  : 


Timbres - 
poste?. 


Traités  avec 
les  autorités 
postales  en 
dehors  du 
Canada. 


Rembourse- 
ment des  droits 
sur  des  cor- 
respondances 
officielles. 


Mandats  d'ur- 
gent. 


6.  Faire  faire  et  distribuer  des  timbres-postes,  pour  le 
paiement  à  l'avance  des  taxes  de  port  établies  sous  le  présent 
acte  ;  aussi,  des  enveloppes  timbrées  à  cette  fin  ; 

7.  Conclure  et  mettre  à  exécution  tous  traités  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire  soit  avec  le  gouvernement  ou  avec  les  ' 
autorités  postales  du  Royaume-Uni,  ou  d'une  possession  bri- 
tannique quelconque,  ou  des  Etats-Unis,  ou  de  quelque  autre 
pays  étranger,  touchant  la  perception  ejt.  l'arrêté  de  compte  des 
droits  de  port,  la  transmission  des  malles,  et  autres  sujets  lies 
au  service  des  postes,  et  touchant  la  rétribution  ou  l'indemnité  I 
à  payer  ou  à  recevoir  en  vertu  de  ces  traités  ;  j 

S.  Prendre  des  mesures  pour  rembourser  les  droits  de  port 
qui  peuvent  être  payés  de  temps  à  autre  par  les  autorités  mili 
taires  ou  navales  de  Sa  Majesté,  sur  des  correspondances 
officielles  circulant  entre  les  différentes  stations  des  forces 
militaires  et  navales  de  Sa  Majesté  en  Canada. 

9.  Publier  des  ordres  et  faire  des  règlements  relativement  au 
système  des  mandats  d'articles  d'argent,  et  à  l'émission  et  au 

paiement 
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jjaiement  de  mandats  d'articles  d'argent  .sur  le  bureau  des 
))ostes  en  Canada,  et,  quand  il  le  jugera  à  propos,  traiter  de 
l'échange  de  ces  mandats  avec  toute  possession  britannique 
on  pays  étranger  aux  termes  et  conditions  consentis,  et  qui 
[pourront  être  énoncés  dans  les  règlements  y  relatifs  ;  et  tous 
ordres  et  règlements  ainsi  rendus  par  le  maitre-général  des 
postes,  seront  obligatoires  et  finals  pour  les  destinataires  de 
mandats,  les  porteurs,  les  personnes  ayant  intérêt  ou  droit 
à  ces  mandats  et  pour  toutes  autres  personnes  quelconques  ; 

10.   Etablir  et  modifier  toutes  règles  et  ordres  pour  la  direc-  Règles  et  or- 
tion  et  la  gestion  du   service  et   des  allaires   du  département, 
;ùnsi  que  pour  l'instruction  et  la  conduite  des  maîtres  de  poste 
et  des  autres  officiers  et  serviteurs  du   bureau  des  postes  dans 
raccomplissement  de  leurs  devoirs  ; 

H.  Prescrire   et   appliquer   pour  les   lettres   présentées   au  t;^arj;emcnt 

1  »  1  '    1  *  VI   •  '  •  *         u       +  1      tie-'  lettres. 

<  'largement  les  règlements  qu'il  jugera  nécessaires  touchant  le 
(.iiargement  des  lettres  {registration  of  letters)  et  autres  objets 
(  irculant  par  la  voie  de  la  malle,  entre  différents  points  du 
Canada,  de  même  qu'entre  le  Canada  et  le  Royaume-Uni,  ou 
quelque  possession  britannique,  les  Etats-Unis  ou  quelque 
autre  pays  étranger,  et  touchant  le  prix  à  percevoir  pour  cette 
inscription  ;  et  aussi  touchant  le  chargement,  à  opérer  par  les 
agents  de  poste,  des  lettres  contenant  indubitablement  de 
Pargent  ou  autre  objet  de  valeur,  qui  sont  confiées  à  la  poste 
sans  être  présentées  à  l'inscription  par  l'expéditeur,  et  l'impo- 
sition sur  ces  lettres  d'une  taxe  de  chargement  de  deux  centins; 

12.  Décider  toute  question  s'élevant  sur  ce  qui  est  censé  être  Questions 

1  .11.^  •  1  f| liant  aux 

une    lettre   ou  un    paquet   de    lettres,    un  journal,  un  ouvrage  Q\j^.j.jjgpg  p^. 
périodique  ou  autre  objet  transmissible  par  la  poste,   admis  à  liodiques,  etc. 
circuler  en  vertu  du  présent  acte,  et  sur  le   port  à  appliquer  en 
conséquence  ; 


13.  Poursuivre  et  opérer  le  recouvrement  de  toutes  sommes  Recouvrement 
dues  pour  droits  de  port  ou  amendes   sous  le  présent  acte,  ou  des  droits  de 
sous  tout  acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  P°^  '  '^  '^• 

ou  du  Nouveau-Brunswick,  ou  par  tout  maître  de  poste  ou 
ses  cautions  ; 

14.  Etablir  et  fournir  des  boîtes  aux  lettres  sur  rue,  ou  des  Boîtes  aux 
boites  fixées  à  des  poteaux,  ou  toute  autre  sorte  de  boites  pour  ^^  ^^^'  ^'^' 
le  dépôt  des  lettres  et  des    autres   objets   transmissibles,    selon 

<[u'il  le  jugera  à  propos,  dans  les  rues  de  toute  cité  ou  ville,  en 
Canada,  ou  à  toute  station  de  chemin  de  fer.  ou  autre  lieu 
public  où  il  lui  paraîtra  nécessaire  d'établir  une  boîte  aux 
lettres  ; 

15.  Accorder  à  des  agents,   autres  que  les  maîtres  de  poste,  vente  des  tira- 
des permis,  révocables  à  volonté,  pour  la  vente  au  public  des  bres-poste. 
timbres-postes  et  des   enveloppes  timbrées,  et  leur  allouer  une 

commission 
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commission  n'excédant  pas  cinq  pom'  cent  du  montant  de  leurs 
ventes  ; 


Pénalités  pour       16.  Imposer,  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil, 
o?,'l'^l'^lîo*^°°    des  peines  pécuniaires  n'excédant   point  deux   cents   piastres 

aux  régie-  '      ,  '^      .    p  .  '  .  .       '.  ^ 

ments.  pour  chaque    iniraction,    contre    ceux    qui    contreviendront    a 

quelque    règlement   susdit,    qu'ils    soient   ou  non   agents    du 
bureau  des  postes  ; 


Fins  géné- 
rales. 


17.  Et  en  général  établir  les  règlements  qu'il  jugera  néces- 
saires à  l'exploitation  convenable  et  efficace  du  bureau  des 
postes  et  du  service  postal,  et  à  l'accomplissement  des  conven- 
tions postales,  ainsi  qu'à  la  mise  à  exécution  de  toutes  les 
prescriptions  du  présent  acte  ; 

Amendement  18.  Et  tout  règlement  susdit  pourra  toujours  être  révoqué  ou 
ou  abrogation  modifié  par  un  règlement  subséquent  rendu  de  même  manière  ; 
me^nte°  ^'        ^t  tout  tel  règlement   aura  force   et   effet,  jusqu'à   dispositioui 

contraire  par  règlement  subséquent,  comme  s'il  formait  partie! 

intégrante  du  présent  acte,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompatiblei 

avec  ce  dernier. 


Publication, 
durée,  ete 


né  rai. 


11.  Tout  règlement  général  fait  sous  le  présent  acte  parle 
durée,  etc.,  maître-général  des  postes,  et  n'étant  pas  établi  uniquement  pour 
du^maltre^gé-  l'instruction  et  la  conduite  des  agents  ou  autres  employés  du 
service  des  postes, — qui  pourra  être  communiqué  soit  par  ordrei 
du  département  ou  autrement  selon  que  le  maître-général  des 
postes  le  croira  à  propos, — sera  exécuté  à  partir  du  jour  de  sa 
publication  dans  la  Gazette  Officielle,  ou  à  partir  de  tel 
autre  jour  postérieur  qui  sera  fixé  par  le  dit  règlement,  et 
durant  l'espace  de  temps  qui  y  sera  indiqué,  ou,  s'il  n'y  est 
pas  indiqué  d'espace  de  temps,  jusqu'à  révocation  ou  modifi- 
cation du  dit  règlement  ;  et  tout  règlement  de  cette  nature 
pourra  être  révoqué,  changé  ou  modifié  par  un  règlement  sub- 
séquent ;  et  un  exemplaire  de  la  Gazette  Officielle  contenant  le 
dit  règlement  fera  foi  de  celui-ci  à  toutes  fins  et  intentions 
quelconques. 


Cautionne- 
ments. 


Les  règle- 
ments seront 
conformes. 


i!l.  Et  tout  cautionnement  ou  garantie  requise  ou  autorisée 
par  un  tel  règlement  ou  par  un  ordre  du  maître-général  des 
postes,  en  toutes  choses  concernant  le  bureau  des  postes  ou 
l'exécution  de  quelque  disposition  du  présent  acte  ou  d'un 
règlement  ou  ordre  rendu  sous  son  autorité,  sera  valable  en  loi 
et  poui^a  être  mise  à  exécution  suivant  sa  teneur  à  défaut  d'ac- 
complissement des  conditions  stipulées. 

iS.  Aucun  règlement  fait  en  vertu  du  présent  acte  ne 
devra  être  incompatible  avec  les  dispositions  formelles  de  cet 
acte. 


Inspecteurs 
des  poptes. 


14.  Le   gouverneur   pourra  nommer,  au  besoin,   des  per- 
sonnes aptes  et  convenables  à  la  charge  et  au  titre  d'inspecteurs 

des 
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(les  posâtes,  lestiiiellcs  personnes?  seront  placées  dans  les  lieux 
((■signés  par  Ini,  et  exerceront  leurs  pouvoirs  et  rempliront 
leurs  fonctions  dans  les    limites   qu'il    pourra   assigner  à  cha- 


■II 


ne  d'elle."^ 


1.  Et  il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  des  postes,  en  Leurs  attriim- 
-(■  conformant  aux  instructions  qu'ils  pourront  recevoir  de  temps  tion?. 
i  autre  du  maitre-général  des  postes, — de  surveiller  les  opéra- 
ions  du  service  des  malles,  voyant  à  ce  (juc  l(?s  stipulations 
ie>  diilerents  contrats  pour  le  transport  de  la  malle  soient 
4rictement  exécutées  par  les  entrepreneurs,  autant  du  moins 
[lie  le  permettront  l'état  des  chemins  et  les  autres  circons- 
aiices, — de  transmettre  des  rapports  mensuels  au  maitre-géné- 
al  des  postes  sur  la  manière  dont  s'est  fait  le  service  du  transport 
le  la  malle  sur  chacune  des  routes,  en  mentionnant  les 
micndes  qu'ils  recommanderaient  d'imposer, — d'instruire  de 
eurs  devoirs  les  maîtres  de  poste  nouveaux, — de  faire  observer 
);ir  les  maîtres  de  poste  l'obligation  de  rendre  leurs  comptes  et 
le  verser  les  balances, — d'examiner  de  temps  en  temps,  à 
•haque  bureau  de  poste,  le  registre  de  réception  et  d'expédition 
les  malles,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu  d'une  manière 
onvenable,  et  que  les  feuilles  d'avis  soient  bien  numérotées  et 
nises  en  liasse,  et  à  ce  (jue  les  maitres  de  poste  et  leurs  aides 
ntendent  parfaitement  leurs  instructions,  et  s'acquittent  tou- 
onrs  bien  de  leur  devoir, — d'informer  sur  les  plaintes  relatives 

la  perte  de  lettres  contenant  des  valeurs, — et  généralement 
['exécuter  tout  ce  que  les  instructions  ou  les  ordres  du  maitre- 
éiiéral  des  postes  leur  prescriront  légaîementde  faire  pour  le 
ervice  du  département  des  postes. 

15.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  une  personne  Sous-niHitrc- 
•ossédant  les  qualités  voulues  à  la  charge  de  sous-maître  gêné-  g^^nt-rai  des 
al  des    postes,  qu'elle  occupera  pendant   le   bon  plaisir;  le  ' 
ous-maître-général  des  postes  aura  la  surveillance  et  la  direc- 
ion  des  autres   agents,   des  commis,  des  m.essagers  ou   ser- 
itcurs  et  de  toutes  les  personnes  employées   dans  l'exploita- 
ion  du  service  ,-  il  aura,  sous  le   maître-général  des  postes,  la 
estion  générale  des  affaires    du  département,  et   ses   instruc- 
ns  seront  suivies  comme  celles  du  maître-général,  sans  pré- 
iice    toutefois    du    contrôle  que  ce  dernier  exerce  sur  toutes 
iioses. 

9  6.  Tout  agent,  commis  ou  serviteur,  employé  dans  ou  par  Appomte- 
•  département  des  postes  recevra  un  salaire  fixe, que  le  maître  menta  des 
énéral  des  postes  déterminera  et  que  régiront  les   dispositions  ^^^^  ^' 
(!  tout  acte  concernant  le  service  civil. 

S  7.  Il  ne  sera  accordé  aucune  rétribution  ou  récompense  à  suppiémects 
u  conuuis  ou  autre    agent  du  département   des   postes,   pour  d'appointe- 
voir  rempli  les  devoirs  d'un  autre  commis  ou  agent  de  son 
épartcment  ;  il  ne  lui  en    sera   pas    accordé  pour   le   travail 
xtraordinaire,    de  quelque    nature    ([u'il  soit,  qu'il  pourra  être 
ppelé  fi  faire. 

18. 
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Articles  volet', 
etc. 


18.  11  sera  loisible  au  maître-général  des  postes  de  rem- 
bourser et  de  rendre  à  la  personne  ou  aux  personnes  qu'il  jugera 
en  être  le  véritable  propriétaire  ou  les  véritables  propriétaires, 
le  droit  étant  suffisamment  prouvé,  toute  somme  d'argent  on 
autre  objet  confié  à  la  malle  qui  aura  été  volé  ou  perdu,  et  que 
le  maître-général  des  postes  pourra  recovivrer  du  voleur  ou 
des  voleurs,    ou    qui    pourra  venir   d'une  autre  manièie  en  sap 


Taxes  des 

lettres. 


Taxe  sur  let- 
tres à  distri- 
buer au  bu- 
reau de  leur 
origine. 


Lettres  des 
marins  ou  sol- 
dats de  S.  M. 


Lettres  des 
officiers  com- 
missionnés. 


possession. 


TARIF    DE    LA    TAXE. 


Taxes   des 
journaux  ex- 
pédiés  du 


IS.  Toutes  lettres  expédiées  par  la  poste  à  une  distance 
quelconque  dans  l'intérieur  de  la  Puissance  du  Canada, 
excepté  dans  les  cas  sur  lesquels  le  présent  acte  statue  d'une 
autre  manière,  seront  assujéties  à  une  taxe  uniforme  de  troia 
centins  pour  le  poids  d'une  demi-once,  toute  fraction  de  cette 
quotité  devant  être  taxée  comme  demi-once  ;  pourvu  que  \û 
dite  taxe  de  trois  centins  soit  payée  à  l'avance,  lors  du  dépôt 
des  lettres,  au  moyen  de  timbres-postes  ou  en  numéraire  ayant 
cours,  et  lorsque  de  telles  lettres  seront  mises  à  la  poste  sans 
être  affranchies,  on  pourra  y  appliquer  une  taxe  de  cinq  centins 
par  demi-once. 

20.  Pour  les  lettres  qui  ne  s'expédient  point  par  la  malle 
mais  sont  distribuables  dans  l'arrondissement  *du  bureau  de 
poste  où  elles  sont  nées  (focal  or  drop  letters)^  la  taxe  sera  d'ur 
centin,  et  devra  toujours  être  payée  à  l'avance  au  moyen  dï 
timbres-postes  collés  sur  les  lettres.  *i 

SI.  Dans  les  cas  oii  un  matelot  de  la  marine  de  Si 
Majesté,  ou  un  sergent,  un  caporal,  un  tambour,  un  clairon 
un  fifre  ou  un  simple  soldat  au  service  de  Sa  Majesté,  a  droi 
de  recevoir  et  d'envoyer  des  lettres  en  ne  payant  qu'une  seul( 
et  certaine  somme,  tenant  lieu  de  tout  port  britannique,  1< 
paiement  de  cette  somme  exonérera  également  la  lettre  de  tou 
port  canadien  qui  peut  y  être  applicable  : 

2.  Et  dans  les  cas  où  une  lettre  adressée  à  un  officier-com 
missionné  de  l'armée  ou  de  la  flotte,  ou  d'un  départemen 
dépendant  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  services,  à  destinatio: 
d'un  lieu  oij  il  a  été  employé  en  activité,  est  exempte  du  pcj 
britannique  applicable  pour  la  transmission  de  la  lettre  de  c 
lieu  à  celui  où  le  dit  officier  a  pu  se  transporter  dans  l'exécï 
tion  de  son  devoir,  avant  que  la  lettre  ou  le  paquet  lui  ait  et 
remis,  cette  lettre  ou  ce  paquet  sera  pareillement  exempté  dj 
port  canadien  ; — et  le  maitre-général  des  postes  pourra  faii 
les  règlements  déclaratifs  et  autres  qui  seront  nécessaires  poï 
mettre  la  présente  clause  à  effet. 

33.  La  taxe  des  journaux  imprimés  et  publiés  en  Canad 
et  paraissant  une  fois  au  moins  par  semaine  à  un  bureau  conn 
de  publication,  d'où  ils  sont  expédiés  par  la  voie  de  la  malle 

d( 
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l'\v  abonnés  ordinaires  en  Canada  ou  ailleurs,    sera  fixée  ainsi  bureau  de  pu- 
{u'il  suit  :  sur  chaque   journal,    s'il  est   publié    une    ibis   par  i^ii^iition- 
■inaine,  la  taxe  pour  chaque  trimestre  commençant  le  premier 
anvier,    le    premier  avril,    le  premier  juillet   ou   le    premier 
tobre,  chaque  année,  sera  de  cinq  centins, — s'il   est  publié 
Icux    fois    par   semaine,    elle  sera   de    dix   cenlins, — s'il   est 
)iiblié  trois  fois  par  semaine,   elle    sera  de   quinze  centins, — 
i'il  est  publié  six  fois  par  semaine,  elle  sera  de  trente  centins, 
M  ainsi  de  suite,    en  ajoutant  une  taxe   de  cinq    centins  pour 
•haque  édition  en  sus  d'une  édition  par  semaine,  et  telle   taxe 
l'vra  être  payée  à  l'avance,  du  premier  jour  du  trimestre  d'où 
1  commencera  à  payer,  pour  au  moins  un  quart  d'année,  et 
paiement  à  l'avance  pourra  se  faire  soit  au  bureau   expédi- 
vwï  ou  au   bureau   distributeur,   au   choix  de  l'éditeur  ou  du 
-dUscripteuT  ;  mais  les  journaux  d'échange,  envoyés  par  l'édi-  journaux 
\v\\x  d'un   journal  à  un  autre  éditeur,  jouiront   de    l'exemption  d'<5chauge, 
lu  droit  de  port.  proviso. 

Les  journaux  transportés  par  la  poste  en  Canada,  seront,  Taxe  des  au- 
cpiù    dans  les  cas    spéciaux   sur  lesquels    il   est    statué   ci- *'"'^- j°"r"'^"^- 
!   -sus,  frappés  d'une  taxe  de  pas  plus  de  deux  centins  chacun  ; 
et,  lorsqu'ils  seront  mis   à  la  poste   en  Canada,  la  taxe   devra 
toujours  être   payée  à  l'avance   au  moyen  de  timbres-postes, 
(pi'on  appliquera  sur  ces  journaux. 

"2-4.  Aux  fins  du  présent  acte,  le  mot  "journaux"  s'entendra  Sens  du  mot 
(If  publications  périodiques  paraissant  une  fois  au  moins  par  "Jou™!i«x." 
.si'iTiaine,  et  contenant  l'annonce  des  événements  du  temps. 

25.    La   taxe    imposée    sur    les    publications   périodiques,  Taxe  des  pu- 
autres  que  les  journaux,   sera  d'un  centin  par  quatre  onces,  Wicationspé- 
on  d'undemi-centin  par  chaque  livraison,  lorsque  les  livraisons  ^'°  ^V^^^- 
pèseront  moins  d'une  once  et  seront   mises  à  la  poste  séparé- 
ment ;  et  lorsque  ces  publications  périodiques  seront  mises  à  la 
poste  en  Canada,  la  taxe  devra  toujours   être  payée  à  l'avance 
an  moyen  de  timbres-postes. 

2fi.  La  taxe   sera  d'un   centin   par   once  pour  les   livres,  xaxe  des 
brochures,  publications  de  circonstance,  circvilaires  imprimées,  livres,  etc. 
prix  courants,  prospectus,  manuscrits  d'ouvrages  et  de  journaux 
épreuves   d'imprimerie    corrigées   ou   non,    cartes,    estampes, 
df'ssins,  gravures,  photographies  non   exécutées    sur   verre,    et 
non  mises  dans  des  boîtes  où  il  y  a  du  verre,  feuilles  de  musi- 
(.\\\Q.  imprimées  ou  écrites,  paquets  de  graines,  boutures,  racines 
bulbeuses,  scions  et  greffes,  spécimens  ou  échantillons  de  mar- 
chandises ;  pourvu  qu'il   ne  soit  point  envoyé  ou  mis  dans  ces  Proviso. 
choses  de  lettre  ni  d'autre  correspondance  destinée  à  tenir  lieu 
di'  lettre,    mais  qu'elles   soient  envoyées  dans    des  enveloppes 
ouvertes   par  les   bouts  ou    les  côtés,  ou    empaquetées  de  telle 
autre  manière    qu'elles  puissent  être  examinées  par  les  agents 
(le    poste    s'assurant   si    cette    prescription    est    observée,    et 
If  taxe  susdite  devra  être  toujours  payée  à  l'avance  au  moyen 
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Taxe  des  let- 
tres, etc., 
circulant  entre 
le  Canada,  et 
les  pays  étran- 
gers. 


de  timbres-postes,  lorsque   ces  objets  seront  déposés  à  la  poste 
en  Canada. 

î^7.  Nonobstant  tonte  disposition  du  présent  acte,  les  lettres»  || 
journaux  et  autres  objets  transmissibles,  circulant  par  la  voie 
de  la  malle  entre  un  point  quelconque  du  Canada  et  le 
Royaume-Uni,  une  possession  britannique,  les  Etats-Unis  ou 
un  autre  pays  étranger,  seront  passibles  des  charges  et  taxes  de 
port,  à  leur  mise  à  la  poste  ou  à  leur  distribution  en  Canada, 
et  assujétis  aux  formalités  et  conditions  qui  pourront  être 
arrêtées  conformément  à  tout  traité  conclu  par  le  maître-général 
des  postes  pour  la  transmission,  l'expédition,  la  réception  et  la 
distribution  des  objets  susdits,  et  qui  .seront  énoncés  dans  quelque 
règlement  rendu  par  le  maitre-général  des  postes  en  exécution 
de  ce  traité. 


DU  PAIEMENT  CE  LA    TAXE. 


Recouvrement 
de  la  taxe. 


Lettres  re- 
fusées. 


Quotité  du 
port. 


Mode  recou- 
vrement. 


S8.  Le  port  colonial,  britannique  ou  étranger,  ainsi  que  le 
port  canadien,  imposé  sur  une  lettre  ou  sur  tout  autre  objet  trans- 
missible  par  la  poste,  devra  être  payé  (s'il  n'a  point  été  acquitté! 
à  l'avance)  au  maitre-général  des  postes  par  le  destinataire  ou< 
par  la  personne  qui   légalement  peut  recevoir  la  dite  lettre  ou 
objet,  lequel  pourra  être   retenu  jusqu'à  ce  que  le  port  en  soit 
payé  ;  et  tout  refus  ou  négligence  de  payer  ce  port  sera  regarda 
comme  un  refus   de  recevoir  la  lettre  ou  objet,  qui  devra  être 
retenu  et  dont  on  disposera  en  conséquence  ;  mais  si  la  remise* 
de  la  dite  lettre  ou  objet  a  lieu,  le  port  en  sera  mis  à  la  charge 
du  maître  de  poste  qui  l'aura  opérée,  et  il  devra  le  payer,  sauf 
son  recours  en  répétition  contre  la  personne  qui  devait  le  port, , 
pour  la  somme  d'argent  qu'il  a  payée  pour  elle  : 

2.  Lorsqu'une  lettre  ou  autre  objet  transmissible  par  la  poste 
est  refusé  ou  que  le  destinataire  n'en  peut  être  trouvé,  le  maitre- 
général  des  postes  peut  en  réclamer  le  port  de  l'envoyeur; 

3.  La  taxe  exprimée  sur  une  lettre  ou  autre  objet  transmis- 
sible, sera  censée  être  la  vraie  taxe  qui  est  due,  et  la  personne 
qui  aura  signé  ou  adressé  la  lettre  ou  l'objet  sera  censée  être 
l'envoyeur  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

4.  Et  tout  droit  de  port  sera  recouvrable  avec  dépens  par  une 
action  civile  devant  une  cour  ayant  compétence  jusqu'au  chiffre 
de  la  somme,  ou  par  toute  autre  voie  de  recouvrement  de  droits 
de  douane. 


Lettres  à  des- 
tination étran- 
gère insuffi- 
samment 
affranchies. 


S9.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  déposé  à  la  poste  des  lettres 
et  autres  objets  transmissibles  destinés  pour  des  lieux  situés 
hors  du  Canada  et  sur  lesquels  seront  apposés,  à  fin  d'affran- 
chissement, des  timbres-postes  représentant  une  somme  inférieure 
à  la  vrc;le  taxe  dont  les  dites  lettres  sont  passibles, — ou  lorsque 
des  timbres-postes  seront  apposés  sur  des  lettres  adressées  à 

une 
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une  destination  pour  laquelle,  comme  susdit,  l'affranchissement 
ne  peut  être  opéré  en  Canada, — le  maître-général  des  postes 
j^ourra  expédier  ces  lettres,  en  les  soumettant  à  la  taxe  comme 
si  elles  n'étaient  point  revêtues  de  timbres-postes. 


liO.  Et  afin  de  prévenir  les  doutes  et  d'empêcher  tout  retar-  ^ode  de  paie- 
dcment  dans  les  opérations  du  dépôt  et  de  la  distribution  des  ment  du  prix 
lettres, — nul  maître  de  poste  ne  sera  tenu  de  changer  de  la  ^'®  P°^^' 
monnaie  ;  mais  le   prix  exact  de  la  taxe  des  lettres  ou   autres 
objets  transmissibles  devra  lui  être  présenté  ou  payé  en  numé- 

•  aire  ayant  cours  pour  les  lettres  ou  autres  objets  dont  il  fera 
la  remise,  et  en  numéraire  ayant  cours  ou  en  timbres-postes, 
selon  le  cas,  pour  les  lettres  ou  autres  objets  qui  seront  déposés 
i\  la  poste. 

1>;:S    LETTRES    TRANSPORTÉES    PAU    LES    NAVIRES    DE    COMMERCE. 

31.   Le   maître-général   des  postes  poarra   accorder  la  réîri- j.ettrcs  traïu- 
l)ution  qu'il  jugera  raisonnable   et  à  propos?,   aux  patrons  de  portées  par 
navires  autres  que  paquebots-postes,  pour  le  transport  de  toute  ^^^ènts^ic"^' 
1(  ître  entre  des  lieux  situés  outre-mer  et  le  Canada  ;  et  le  gou-  commerce, 
vcrneur    en  conseil    pourra    ordonner    que    les   dits  navires, 
dans  quelque    port    ou  quelque    classe   de    ports  que    ce  soit, 
iTauront  la  permission  des    agents  de   douane    d'opérer    leur 
inscription  en  douane  ni  d'entrer  on  déchargement  qu'après  que 
les  lettres  à  leur  bord  auront  été  remises  au  bureau  de  poste,  et 
que  le  patron  aura  fait,  en  la  forme  prescrite,  la  déclaration  qu'il 
a  livré  toutes  les  lettres  à  lui  confiées. 

l'KIVILÉGE     DU     MAÎTRE-GÉNÉRAL    DES    POSTES,    ET     EXCEPTIONS 
A    CE    PRIVILÈGE. 

Îl2.  Sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  et  des  régie- Droit  exclusif 
monts  susdits,  et  des  exceptions  ci-après  exprimées,  le  maître-  '^"jj"J,!^i'^(;'^. 
'_,^!'néral  des  postes  aura  seul  et  exclusivement  le  privilège  de  piolter  le  ^^ 
transporter,  recevoir,  recueillir,  expédier  et  distribuer  les  lettres  service  postal, 
eu  Canada  ; — et  quiconque  (hors  dans  les  cas  ci-après  exceptés) 
r(;cueillera,  expédiera,  transportera  ou  délivrera,  ou  entrepren- 
dra de  transporter  ou  de  délivrer  quelque   lettre  en  Canada,  ou 
recevra  ou  aura  en  sa  possession  quelque  lettre  dans  le  dessein 
de  la  transporter  ou  de  la  remettre  au  destinataire,  autrement 

•  jii'en  conformité  du  présent  acte,  sera  passible   d'une  amende  Amende. 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  pour  toute   et  chaque  lettre  qu'il 

aura  ainsi  transportée  ou  qu'il  se  sera  chargé  de  transporter, 
recevoir,  délivrer,  ou  qui  sera  trouvée  en  sa  possession,  contre 

la  loi. 

Mais  les  dits  privilège,  défense  et  amende  ne  s'appliqueront  E.xceptions. 
))oint  : — 

Aux  lettres  confiées  à  un  ami  en  route  ou  en  voyage,  pourvu 
qu'il  les  remette  aux  destinataires  ; 

Aux 
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Aux  lettres  transportées  par  un  exprès  et  relatives  aux  affaires 
privées  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire  ; 

Aux  commissions  et  rapports  y  relatifs,  affidavits  ou  brefs, 
sommations  ou  pièces  de  procédure  ou  rapports  y  relatifs, 
émanant  d'une  cour  de  justice  ; 

Aux  lettres  destinées  pour  un  lieu  hors  du  Canada,  et 
envoyées  par  voie  de  mer  et  par  un  simple  navire  ; 

Aux  lettres  apportées  légalement  en  Canada,  et  déposées 
sans  retard  au  bureau  de  poste  le  plus  proche  ; 

Aux  lettres  de  marchands,  de  propriétaires  de  bâtiments  de 
commerce,  ou  de  leur  cargaison  ou  chargement, — transportées 
par  ces  bâtiments,  ou  par  toute  personne  employée  par 
les  dits  propriétaires  pour  le  transport  de  ces  lettres  à  leurs 
destinations  respectives, — et  remises  aux  destinataires  sans  en 
recevoir  de  salaire,  gage,  récompense,  avantage,  ni  profit  ; 

Aux  lettres  concernant  des  marchandises  ou  effets  expédiés 
par  la  voie  de  voituriers  ordinaires  connus,  qui  les  remettent 
avec  les  marchandises  auxquelles  elles  ont  trait,  sans  recevoir 
aucun  salaire,  récompense,  profit  ou  avantage,  pour  leur  récep- 
tion ni  pour  leur  remise  ; 

Mais  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  clause,  ne 
devra  autoriser  qui  que  ce  soit  à  recueillir  des  lettres  jouissant 
ainsi  de  l'exception,  dans  le  dessein  de  les  envoyer  ou  de  les 
transporter  comme  susdit, — ni  n'obligera  à  expédier  par  la 
poste  les  journaux,  brochures  ou  livres  imprimés. 

33.  Toute  personne  pourra,  et  tout  agent  ou  employé  du 
bureau  des  postes,  ou  de  la  perception  du  revenu  de  la 
Puissance  devra, — se  saisir  des  lettres  transportée^s,  reçues, 
recueillies,  envoyées  ou  délivrées  en  violation  du  présent  acte,  et 
les  porter  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  donnant  au  maître 
de  poste  tous  les  renseignements  en  leur  pouvoir  et  qui  seront 
nécessaires  pour  poursuivre  efficacement  l'auteur  de  la  viola- 
tion ; — et  les  lettres  seront  en  outre  passibles  de  la  taxe. 


DES    BUREAUX    ANNEXES    ET    DES    DISTRIBUTIONS    DANS    LES 
VILLES,    ETC. 


Bureaux  an- 
nexes. 


34.  Le  maître-général  des  postes,  lorsqu'il  jugera  que 
l'intérêt  ou  la  commodité  publique  le  demande,  pourra  établir 
un  ou  plusieurs  bureaux  annexes  pour  faciliter  l'exploitation 
du  bureau  de  poste,  dans  toute  cité  ou  autre  endroit  qui,  selon 
lui,  réclame  ces  nouvelles  commodités  pour  l'utilité  des 
habitants  ;  et  il  pourra  prescrire  les  règles  et  règlements  des 
bureaux  annexes  établis  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  il  ne  sera 
pas  imposé  de  supplément  de  port  pour  la  réception  ou  la 
remise  des  lettres  ou  paquets  à  un  bureau  annexe. 

3.?. 
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«5e».  Le  mciître-géncral  des  postes,  chaque  fois  qu'il  cou-  Facteiu?. 
viendra  de  le  faire  pour  la  commodité  publique  dans  une  cité 
ou  ville,  pourra  employer  des  facteurs  pour  la  distribution  à 
domicile  des  lettres  reçues  au  bureau  de  poste  de  la  dite  cité 
ou  ville  (excepté  celles  que  les  personnes  auxquelles  elles  sont 
adressées  demandent  par  écrit  au  maître  do  poste  de  retenir 
au  bureau),  et  pour  la  réception  dc3  lettres  aux  endroits  de 
la  cité  ou  ville  indiques  par  le  maitre-général  des  postes  et 
pour  le  dépôt  de  ces  lettres  au  bureau  de  posle  : 

2.  Et  j)our  le  placement  opéré  par  le  facteur  de  chaque  lettre  rp^^xe  de  la 
reçue   par  lui  du   bureau  de  poste,    la  personne   ù  qui  il   la  distribution  à 
remettra  ne  lui  paiera   pas  plus  de  deux  centins,  et,  pour   la  *^"""<^''<^- 
rr'misc   d'un  journal    ou   d'une    brochure,  le   prix   sera    d'un 

ccntin  ;    il  sera   rendu  compte  des    recettes  des  facteurs  au 
I naître-général  des  postes. 

3.  Chaque  facteur  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  cautionno- 
avec   des   cautions   acceptées   du   maitre-général  des   postes,  i»<'nt  des 
pour  la  garde   et  la  distribution  sûres  des  lettres   et  pour  la    ^'^  ^^^^''' 
reddition  de  compte  et  le  versement  fidèles  de  ses  recettes. 

30.  Le  maitre-général  des  postes,  cfvec  le  consentement  du  Distribution 
gouverneur  en  conseil,  pourra  établir  dans  toute  cité    quel-  gratuite  ou  à 
conque,  lorsqu'il  le  croira  à  propos,  un  système  de  distribution  nCn^^''^ '"' 
gratuite  par  facteurs  des  lettres  apportées  par  la  malle,  et  il 
pourra  ordonner  qu'à  dater  du  jour  de  l'établissement  de  ce 
système,  il  ne  sera  point  imposé  de  taxe  pour  le  placement  des 
lettres  par  les  facteurs   dans  la  cité,   et  en  outre  que  sur  les 
lettres  déposées  à  la  poste  d'une  cité  et  destinées  pour  cette 
cité  {drop  or  local  letters)^  la  taxe  à  appliquer  pour  leur  distri- 
bution par  facteurs  en  sus  du  port  ordinaire  de  ces  sortes  de 
lettres,  ne  sera  que  d'un  centin  par  chaque  demi-once. 

POSTE    AUX    MENUS    PAQUETS. 

37.  Le  maitre-général  des  postes  pourra  établir  et  entretenir  Poste  aux 
une  poste  aux  menus  paquets  ;  par  cette  poste  on  expédiera  T'^l"''^''- 
des   paquets   fermés,  autres   que    des  lettres  et  ne   contenant 

point  de  lettres,  et  les  paquets  ainsi  cîxpédiés  seront  soumis  à 
telles  taxes  pour  leur  transport  et  à  tels  règlements  que  le 
maître-général  des  postes  jugera  à  propos  d'établir. 

DES    FRANCHISES    ET    DES    OBJETS    TRANSMISSIBLES    EN 
FRANCHISE. 

38.  Toutes  lettres   et   autres  objets   Iransmissibles   par  la  objets  jouis- 
poste  adressés  au  gouverneur  ou  envoyés  par  lui,  ou  originaires  ^^^^  <'«  la 

-     j      *•       .•  J5  J'         4  ..    j  r  1      franchise. 

OU  a  destination  d'un  département  du  gouvernement,  en  la 
capitale,  seront  exempts  de  port  canadien,  conformément  aux 
^  règlements  spéciaux  que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  faire 
de  tempsàautro 
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2.  Seront  exempts  de  la  taxe  les  lettrées  et  autres  objets  trans- 
missibles  adressés  au  président  ou  au  greffier  en  chef  du  sénat, 
à  l'orateur  ou  au  greffier  en  chef  de  la  chambre  des  communes, 
ou  à  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  à  la  capitale, 
ou  envoyés  par  eux,  pendant  les  session.s  du  parlement, — ou 
adressés  à  quelqu'un  des  membres  et  fonctionnaires  désignés 
en  la  présente  clause,  à  la  capitale,  comme  susdit,  pendant  les 
dix  jours  qui  précéderont  la  réunion  du  parlement  ; 

3.  Le  président  et  le  greffier  en  chef  du  sénat,  et  l'orateur  et 
le  greffier  en  chef  de  la  chambre  des  communes,  pourront 
expédier  en  franchise  toutes  sortes  de  documents  publics  et 
d'imprimés  à  tout  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
pendant  la  vacance  du  parlement  ; 

Conditions  de        4.  Le  privilège  de  la  circulation  en  franchise,  accordé  ci-haut, 
la  franchise.     ^^  s'appliquera  qu'aux  objets  transmissibles  circulant  entre  la 
capitale  et  les  diffiSrents  lieux  du  Canada  ; 


Imprimas. 


Doeumentt= 
parlemen- 
taire.?. 


5.  Les  membres  du  sénat  et  ceux  de  la  chambre  des  com- 
munes du  Canada  auront  le  droit  d'expédier  en  franchise, 
pendant  la  vacance  du  parlement,  toutes  pièces  imprimées  par 
ordre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  : 


Lettres  cou-         6.   Le  maître-général  des  postes  déterminera  à  quelles  con- 

vîce  mstai^*^'    ditious  et   dans   quelles  circonstances  les  lettres,   comptes  et 

papiers,  relatifs  au  service  des  postes  seulement,  et  adressés  à 

quelque  agent  de  ce  service  ou  expédiés  par  lui,  jouiront  de 

l'exemption  du  port  canadien  ; 


Pétitions  aux 

législatures 

locales. 


7.  Les  pétitions  et  les  adresses  envoyées  à  une  des  légis- 
latures provinciales  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau- 
Brunswick  ou  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  à  une  de  leurs 
branches,  ainsi  que  les  votes  et  délibérations  et  les  autres  do- 
cuments imprimés  par  ordre  de  ces  législatures  ou  d'une  de 
leurs  branches  pendant  leurs  sessions,  pourront  être  transpor- 
tés en  franchise,  en  vertu  des  règlements  que  le  maître  général 
des  postes  pourra  établir. 


Propriété  des' 
objets  confiésî 
à  la  poste.     '. 


DE  LA  PROPRIETE  DES  LETTRES  ET  AUTRES  OBJETS  CONFIES 
A  LA  PO.STE. 


39.  Du  moment  qu'une  lettre,  un  paquet,  de  l'argent,  un 
objet  quelconque  est  déposé  à  la  poste  pour  être  expédié,  il 
î  cesse  d'appartenir  à  l'envoyeur  et  devient  la  propriété  du  desti- 
i  nataire  ou  de  ses  représentants  légaux  ;  et  le  maître-général 
/  des  postes  n'est  responsable  envers  personne  de  la  perte  d'une 
•  lettre,  d'un  paquet  ou  de  quelque  autre  objet  que  ce  soit  expédié 
\  par  la  poste  ;  une  lettre,  un  paquet  ou  tout  autre  objet  transmissible 
\  ne  pourra  être  réclamé,  saisi,  ni  détenu,  pendant  qu'il  sera  au 
\  bureau  de  poste,  ou  confié  à  la  garde  d'un  agent  quelconque 
\  du  bureau  des  postes  du  Canada, — en  vertu  de  procédures 
\  judiciaires 
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judiciaires  contre  l'envoyeur  ou  contre  le  destinataire  ou  ses 
représentants  légaux. 

DES  LETTRES  TOMBEES  EN  REBUT. 

•10.  Les  lettres,  ou  autres  objets,  qui,  })our  quelque  cause  Lettres  toni- 
que ce  soit,  demeurent  à^un  bureau  de  poste  sans  être  distri-  ^ées  en  rebut, 
bues,  ou  qui,  après  avoir  été  déposés,  ne  peuvent  être  transportés 
par  la  poste,  seront,  d'après  les  règlements  que  pourra  faire  le 
maitre-général  des  postes,  envoyés  comme  rebuts  par  les  maîtres 
de  poste  au  département  des  postes,  pour  y  être  ouverts,  et 
pour  être  rendus  aux  signataires  surpaiennentde  toute  taxe  due, 
et  d'un  supplément  de  cinq  centins  par  lettre  pour  couvrir  les 
frais  de  ce  renvoi  ;  ou  on  disposera  de  ^es  rebuts  de  toute  autre 
manière  ordonnée  par  le  maître-général  des  postes,  selon  le  cas 
ou  la  catégorie  de  cas  : 

2.  Si  une  lettre  tombée   ainsi  en  rebut,  dont  on  n'aura  pu  Lettres  con- 
constater  ni  retrouver  l'auteur,  renferme  de  l'argent,  le  maître-  tenant  de 
général    des   postes  pourra  employer  cet  argent  comme  une  ^  •'^''S'^"'- 
recette  postale,  tout  en  tenant  compte  de   la  somme,  et  cette 
somme  sera  remboursée   par  le  département   au   propriétaire 
légitime  dès  que  celui-ci  sera  retrouvé. 

41.  Les  annonces  des  lettres  non  réclamées  à  un  bureau  de  Annonce  des 
poste,  qui  se  publieront  d'après  les  ordres  du  maître-général  des  lettres  non 
])ostes  dans  un  ou  plusieurs  journaux,  devront   être  insérées  ^■''^''''^™^^^- 
dans  un  journal  ou  des  journaux  de  la  ville  ou  du  lieu  oîi  est 
situé  le  bureau  d'où  part  l'avis,  ou  de  la  ville  ou  du  lieu  qui 
en  est  le  plus  proche  ;  sous  la  condition  que  l'éditeur  ou  les 
éditeurs  consentiront   à  insérer  les  dites  annonces   dans  trois 
diiïérents  numéros  ou  feuilles  de  ce  journal  ou  de  ces  journaux, 
pour  un  prix  ne  dépassant  point  deux  centins  par  chaque  lettre. 

DES    LETTRES    RE.\FERMA?.'T    J)ES    OBJETS    DE    CONTREBANDE. 

43.  Le  maitre-général  des  postes,  ou  tout  maître  de   poste  saisie  des 
dûment  autorisé  par  lui  à  cette  fin,  aura  droit  de  se  saisir  de  lettres  sus- 
toute  lettre  confiée  à  la  poste,  s'il  soupçonne  (qu'elle  renferme  ^^'^  ^^' 
soit  des  marchandises  ou  articles  de  contrebande,  soit  des  mar- 
chandises ou  articles  que  la  loi  frappe  de  droits  de  douane  à 
l'importation  en  Canada,  et  paraissant  avoir   été  mis  dans  la 
lettre  pour  frauder  ces  droits,  et  il  la  transmettra  au  perceveur 
des  douanes  do  Sa  Majesté  le  plus  voisin,  lequel  pourra  l'ouvrir 
et  l'examiner  en  présence  du  destinataire,  ou  en  son  absence,  s'il 
ne  se  présente  pas  après  avoir  été  dûment  convoqué  par  une 
lettre  du  perceveur,  placée  à  domicile  ou  expédiée  par  la  poste 
à  la  destination  exprimée  par  la  suscription  : 

2.  Et  si  cet  examen  fait  découvrir  des  marchandises  ou  arti-  si  elles  cou- 
des de  contrebande  ou  frappés  de  droits  de  douane  à  l'impor-  tiennent  des 

„  1       ,  '  *^  X       •       1       1  articles  pro- 

lation  en  Canada,  le  perceveur  pourra  retenjr  la  lettre  et  son  hibé*. 

contenu. 
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contenu,  en  vue  d'exercer  des  poursuites  ;  et  au  cas  où  il 
ne  serait  pas  trouvé  dans  la  lettre  de  marchandises  ou  articles 
de  contrebande  ou  frappés  par  la  loi  de  droits  de  douane  à  l'im- 
portation en  Canada,  elle  sera  remise  au  destinataire,  s'il  est 
présent,  en  par  lui  payant  le  droit  de  port  qui  peut  être  dû,  ou, 
s'il  est  absent,  elle  sera  renvoyée  au  bureau  de  poste,  et  de  là, 
expédiée  à  sa  destination. 

DES    PÉAGES    ET    DES    PASSAGES    d'eAU. 


Péages  de 
ponts  et  de 
l'outes. 


Passeurs. 


Proviso  quant 
au  N.  B.  et  à 
la  N.  E. 


Défense  de 
retarder  les 
malles. 


4S.  XuUe  malle-poste  ou  autre  voiture  d'hiver  ou  d'été  qui 
transporte  la  malle,  ne  sera  exempte  des  péages  ou  droits  se 
prélevant  sur  une  route  ou  sur  un  pont  en  Canada,  à  moins  que 
l'acte  ou  charte  autorisant  cette  route  ou  ce  pont  n'en  contienne 
la  stipulation  formelle  ; 

2.  Tout  passeur  devra,  sur  demande  et  sans  retard,  passer 
sur  son  bac  tout  courrier  ou  autre  personne  voyageant  avec  la 
malle,  ainsi  que  la  voiture  et  le  cheval  ou  les  chevaux  employés 
à  transporter  la  malle,  et  la  somme  à  payer  pour  ce  service  sera 
fixée  par  contrat  ;  ou  si  quelque  passeur  demande  plus  que  les 
autorités  postales  ou  l'entrepreneur  du  transport  de  la  malle  ne 
veulent  payer,  le  prix  sera  réglé  par  des  arbitres,  chacune  des 
parties  nommant  un  arbitre  et  les  deux  arbitres  en  nommant  un 
troisième  ;  la  décision  de  deux  de  ces  arbitres  sera  obligatoire  ; 
mais,  pour  ce  qui  est  du  paiement  d'un  prix,  on  ne  devra  pas 
appliquer  cette  disposition  dans  les  cas  où,  dans  les  provinces 
du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  des  malles, 
transportées  en  exécution  de  conventions  postales  maintenant  en 
vigueur,  sont  passées  en  bac  sans  être  soumises  à  aucun  droit, 
sous  l'autorité  de  statuts  existant  à  l'époque  oii  ces  contrats  ont 
été  faits  ;  et  dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  passage  gratuit  conti- 
nuera d'exister  jusqu'à  l'expiration  des  contrats  ; 

3.  Nul  gardien  de  barrière  ou  passeur  ne  retiendra  ni  ne  re- 
tardera une  malle  sous  prétexte  de  demander  le  prix  de  péage 
ou  de  passage  ;  mais  ce  prix,  s'il  est  exigible  et  non  acquitté,  se 
recouvrera  contre  la  partie  responsable  par  les  voies  judiciaires 
ordinaires. 


DES    MALLES    DES    ETATS-UNIS    PASSANT    SUR    LE    TERRITOIRE    DU 

CANADA. 


Transmission 
des  malles  des 
Etats-Unis 
par  la  voie  du 
Canada  à  cer- 
taines condi- 
tions. 


44.  Le  maitre-général  des  postes  pourra  conclure  en  tout 
temps,  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  tout  traité 
qu'il  croira  juste  et  à  propos,  ti  l'eftét  de  permettre  le  transport 
ou  la  transmission  des  malles  des  Etats-Unis,  aux  frais  de  ces 
derniers,  sur  quelque  partie  que  ce  soit  du  territoire  du  Canada, 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  du  territoire  des  Etats-Unis, 
moyennant  un  privilège  analogue  pour  la  transmission,  quand 
elle  sera  nécessaire,  des  malles  du  Canada  par  la  voie  des 
Etats-Unis. 

45. 
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45.  Toute  malle  des  Etats-Unis,    transportée  ou  transmise  Assimilation 
tomme  il  viont  d'être  dit,  sera  censée  être,  pendant  son  passage  f^cdiL^d"/'^^ 
en  Canada,  une  malle  de  Sa  Majesté,  en  sorte  que  toute  viola-  Canada, 
lion,  tout    pillage    ou   dégât    de    cette    malle,  ou    tout  acte  ou 

ortëuîie  relative  à  icelle  ou  à  quelque  partie  d'icelle,  qui  seraient 
punis  sous  les  lois  existant  dans  le  temjis  en  Canada,  s'il 
s'agissait  d'une  malle  ou  partie  d'une  malle  canadienne,  consti- 
nuront  une  oftense  de  même  degré  et  gravité,  punissable  de 
uu'ine  manière  et  avec  autant  de  sévérité  que  s'il  s'agissait 
(l'une  malle  ou  partie  d'une  malle  canadienne  ; — et  dans  tout 
acte  d'accusation  pour  un  tel  acte  ou  offense  il  sera  permis 
d'alléguer  que  la  dite  malle  ou  partie  de  malle  est,  et,  dans 
l'instruction  de  la  cause,  elle  sera  censée  être,  une  malle  ou 
])artie  d'une  malle  canadienne  ; —  et  dans  toute  accusation 
de  vol,  détournement,  recel  ou  destruction  de  toute  lettre 
confiée  à  la  poste,  sac  aux  lettres,  paquet,  effet,  argent  ou 
valeurs,  expédiés  par  la  voie  des  dites  malles  des  Etats-Unis, 
comme  susdit,  on  pourra  dans  l'acte  d'accusation  porté  contre 
l'auteur  de  l'offense,  représenter  la  dite  lettre,  paquet,  effet, 
argent  ou  valeurs,  comme  étant  la  propriété  du  maître-général 
des  postes  ; — et  il  ne  sera  point  nécessaire  d'alléguer  dans 
l'acte  d'accusation  ni  de  prouver  dans  l'instruction,  ou  autre- 
ment, que  la  lettre,  le  sac  aux  lettres,  le  paquet,  l'effet  ou  les 
valeurs  étaient  de  quelque  valeur. 

DES    MAITRES    DE    POSTE. 

46.  Le   maître-général   des  postes,   lors  de   la  nomination  cautionnc- 
d'un  maître  de  poste,  exigera  qu'il  lui  fournisse  un  cautionne-  ments. 
inent,  avec  cautions  solvables  et  approuvées,  lequel  cautionne- 
ment  portera  toute  peine  pécuniaire  que  le  maître-général  des 

postes  jugera  suffisante,  et  sera  subordonné  à  la  condition  du 
fidèle  accomplissement  de  tous  les  devoirs  que  la  loi  imposera 
au  maître  de  poste,  ou  que  pourra  prescrire  toute  instruction, 
règlement  ou  règle  générale  sur  l'administration  du  bureau 
des  postes  : 

2.  Et  lorsqu'une   caution  d'un  maître  de  poste  notifiera  au  ciiaugcmcnt 
maître-général  des  postes   qu'elle   désire  être    relevée  de  son  '^^  cautions. 
engagement,  ou  lorsque  le  maître-général  des  postes  le  jugera 
nécessaire,  il  pourra  exiger  du  maître  de  poste  qu'il  fournisse 

un  nouveau  cautionnement,  avec  cautions  ;  ce  cautionnement, 
après  avoir  été  accepté  par  le  maître-général  des  postes,  sera 
aussi  valable  que  celui  donné  d'abord,  lors  de  la  nomination  du 
maître  de  poste,  et  les  cautions  du  premier  cautionnement  seront 
déchargées  de  toute  responsabilité  à  l'égard  des  actes  ou  man- 
cjuements  du  maître  de  poste,  postérieurs  à  l'acceptation  du 
nouveau  cautionnement  ;  et  la  date  de  cetie  acceptation  devra 
être  dûment  inscrite  au  dos  du  premier  acte  de  cautionnement  ; 

3.  Les  paiements  opérés  par    le    maître  de  poste  ajjrès  l'ap-  Application 
probation   du    nouveau   cautionnement,   s'appliqueront   avant  *ies  paiements 

16  tout 
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après  change- 
ment de  cau- 
tionnement. 


tout  à  l'acquittement  de  toute  balance  due  par  lui  au  jour  do 
la  dite  approbation,  à  moins  que  le  maître-général  des  postes 
n'en  ordonne  autrement. 


Prescription  4.  Et  OU  ne  pourra  intente]-  d'action  contre  aucune  caution 

ti^n^contrctes   ^l'^^^^   maître  de  poste,  après  le  laps  de  deux  années,  à  dater 
caution?.  de  la  mort,  démission  ou  destitution  de  ce  dernier,  ou  de  l'ac- 

ceptation d'un  nouveau  cautionnement  fourni  par  lui. 


Reddition  de 
comptes. 


Amende  eu  cas 
d'inexécution 
de  la  reddition 
de  comptes. 


Les  maîtres  de 
poste  de  ville 
rendront 
compte  sous 
serment  de 
certaines  re- 
cettes. 


47.  Le  maître-général  des  postes  pourra  fixer  les  époques 
auxquelles  chaque  maître  de  poste  ou  personne  autorisée  à 
percevoir  le  port,  ou  une  classe  ou  un  certain  nombre  de 
maîtres  de  poste  ou  personnes,  devront  respectivement  faire 
une  reddition  de  compte, — et  si  quelque  maître  de  poste  ou 
autre  personne  susdite  néglige  ou  refuse  de  rendre  ses  comptes, 
et  de  rembourser  au  maître-général  des  postes  la  balance  dont 
elle  se  trouve  être  redevable  à  la  fin  de  chaque  période,  le 
maître-général  des  postes  pourra  procéder  en  justice  contre 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  cette  négligence  ou  do  ce  refus. 

4S.  Si  un  maître  de  poste  néglige  de  rendre  compte  dans  le 
délai  d'un  mois  après  l'époque  ou  en  la  forme  que  prescriront 
les  instructions  et  règlements  du  maître-général  des  postes,  il 
aura  à  payer  le  double  des  recettes  de  port  qui  auront  été  effec- 
tuées à  son  bureau  dans  un  même  espace  de  temps,  soit  avant 
soit  après  ce  délai  ;  et  le  maître-général  des  postes  opérera,  au 
moyen  d'une  action  pour  dette,  fondée  sur  l'acte  de  cautionne- 
ment, contre  le  maître  de  poste  et  ses  cautions,  le  recouvrement 
de  ce  montant,  pour  lequel  les  cautions  seront  responsables. 

49.  Les  maîtres  de  poste  de  toute  cité,  ville  ou  lieu  du 
Canada,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  maître-général  des 
postes,  lui  rendront  compte,  sous  serment,  en  la  forme  qu'il 
prescrira  pour  mettre  pleinement  à  exécution  la  présente 
clause,  de  tous  les  émoluments  ou  deniers  reçus  par  chacun 
d'eux  pour  le  louage  de  tiroirs,  cases  ou  autres  boîtes  à  déposer 
les  lettres  et  journaux,  et  qui  leur  auront  été  payés  par  des  par- 
ticuliers, ou  pour  la  distribution  de  lettres  et  journaux  à  d'au- 
tres endroits,  dans  les  dites  cités,  villes  ou  lieux,  qu'aux 
bureaux  de  poste  en  exploitation  dans  ces  cités,  villes  ou 
lieux,  et  de  tous  les  émoluments,  recettes  et  gains  que  chacun 
d'eux  aura  retirés  de  l'exploitation  de  bureaux  annexes  dans 
les  dites  cités  : 


Versement  de        2.    Et  quelle  quc  soît  la  soiiime  que  le  compte  porte  avoir  été 

ces  recettes       retirée  par  le  maître  de  poste  d'une  cité,  ville  ou  lieu  pour  le 

cîe'poste'^apr'rs  loi^^gs  de  tîioirs,  cases  et  autres  boîtes  à  déposer  les  lettres  et 

un  certain  pré-  jouiiiaux,  et  pour  la  distributiou  de  lettres  et  journaux  à  quel- 

levemcnt.         qu'autre  endroit  qu'au  bureau   de   poste,  dans   cette   cité,   ou 

retirés  de  l'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  bureaux  annexés 

dans  la  dite  cité,  cette  somme  sera  remise  au  maître-général  de 

postes  comme  recette  postale  ; — et  nul  maître  de  poste  ne  devra, 

sous 
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sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  avoir,  recevoir,  ni  retenir 
pour  lui-même  d'allocation  ni  d'émoluments  plus  forts  ou  autres 
que  le  montant  de  son  salaire  et  de  ses  allocations,  tels  qu'ils 
seront  fixés  et  autorisés  par  la  loi  ou  par  le  maître-général  des  , 

postes. 

(50.    Les  maîtres  de  poste  dont  le  salaire  n'est  pas  fixé  par  percentnge 
la  loi,  pourront  être  rétribués  soit  au  moyen  d'un  percenta^e  sur  accordé  aux 
le  montant  perçu  par  eux  ou  d'un  salaire  que  le  maître-général  po^tp,  ' 
des  postes  pourra  déterminer,  dans  chaque  cas,  ayant  dûment 
égard   aux  devoirs  et  à  la  responsabilité   attribués  à  chaque 
bureau  de  poste. 

DES    ENTREPRISES    ET    DES    ENTREPRI:NEURS    DU    TRANSPORT 
DE    T.A    MALLE. 

5 1 .  Avant  de   l'aire  aucun  contrat  pour  le  transport  de  la  Les  entre- 
malle,  devant  entraîner  une  dépense  annuelle  de  plus  de  deux  pii^cs  de 
cents  piastres,  le  maître-général  des  postes  donnera  avis,  pen-  maUe^sl^dc  plus 
dant  au  moins  six  semaines,  par  voie  d'annonce  insérée  dans  de  $200  par 
un  ou   plusieurs  journaux  se   publiant  dans   le  comté   ou  les  {'""o^t  avet*^" 
comtés  ou  le  lieu  le  plus  près  du  comté  ou  des  comtés  où  doit  concurrence 
être  exécuté  le    service, — de  l'intention  de  faire  un  tel  contrat,  ^*  pnbiieit.'. 
et  du  jour  où  il  recevra  les  soumissions  pour  l'entreprise  : 

2.  Et,  chaque  fois  qu'il  y   aura  plusieurs   soumissions,  les  Les  entreprises 
entreprises   seront  adjugées  au  plus  bas   soumissionnaire,   qui  •seront  données 
offrira  une  garantie  suffisante  de  l'exécution  fidèle  du  contrat,  à  soumission- 
moins  que  le  maître-général  des  postes  ne  soit  convaincu  qu'il  "«''•'• 

est  de  l'intérêt  publie  de  ne  point  accepter  la  soumission  la 
plus  basse  ; 

3.  Le  maitre-général  des  postes  ne  sera  pas  tenu  d'accueillir  Sinon,  le  maî- 
la  soumission  de  quiconque  a  volontairement  ou  par  négligence  ^^jT^pog^çf 
manqué  d'exécuter  ou  remplir   les   conditions  d'une  entreprise  expliquera 
antérieure  ;  mais,  lorsqu'il  n'accordera  pas  l'entreprise  au  plus  'e  inouf  de  sa 
bas  soumissionnaire,  il  devra  toujours  rendre  compte  des  raisons 

qu'il  a  eues  d'agir  ainsi,  au  gouverneur,  pour  l'instruclion  du 
parlement. 

52.  Lorsque  le    maitre-général   des   postes   sera    d'opinion  L'offre  la  plus 
que  la  plus   basse  des  offres  qu'il  a  reçues,    après  publication  ^^^^^  °®  ^^*=* 
d'avis,  pour  l'exécution  d'un  service  de  malle,  est  excessive,  il  ^,1  elle  est 
ne  sera  pas  obligé  de  l'accepter  ;  mais  il  pourra,  s'il  le  juge  à  excessive. 
propos,    soit   provoquer   une  nouvelle   concurrence  pour  cette 
entreprise,   soit  offrir  à  chacun  des  soumissionnaires,    succes- 
sivement, à  commencer  par  le  plus  bas,  le  prix  qui  lui  paraîtra 
convenable  et  suffisant   pour   l'entreprise,   et   faire   un  contrat 

avec  celui  d'entre  eux  qui  voudra  accepter  cette  ofîre. 

33.  Il  sera  loisible  au  maitre-général  des  postes  d'accorder  Les  maîtres  de 
à  un  maître  de  po.ste  l'autorisation  et  permission  de  se  charger  p°^*^  pourront 
16*  de 
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ae  charger  du 
service  de 
transport. 


Conditions  :i 
remplir  par 
les  soumis- 
sionnaires. 


Amendes  pour 
défaut    de 
fournir  des 
cautions. 


de  l'entreprise  du  transport  d'unn  malle,  à  la  condition  de  se 
conformer  aux  règlements  sur  cette  matière,  lorsque  le  maitre- 
général  des  postes  le  jugera  avantageux  pour  le  service  public. 

eS4.  Toute  soumission  pour  le  transport  de  la  malle  devra 
être  accompagnée  d'un  engagement  signé  par  une  ou  plusieurs 
personnes  solvables,  s'obligeant,  si  la  soumission  est  acceptée, 
à  ce  que  le  soumissionnaire  fournisse  un  cautionnement  dans 
le  délai  que  pourra  prescrire  le  maitre-général  des  postes,  avec 
de  bonnes  et  suffisantes  cautions,  pour  garantie  de  l'exécution 
du  service  proposé  : 

2.  Si,  après  l'acceptation  d'une  soumission  et  l'avis  qui  en 
est  donné  au  soumissionnaire,  ce  dernier  manque  de  fournir, 
dans  le  délai  prescrit  par  le  maître-général  des  postes,  un  cau- 
tionnement avec  de  bonnes  et  suffisantes  cautions,  pour 
garantie  de  l'exécution  du  service,  le  maître-général  des  postes 
conclura  avec  quelque  autre  personne  un  marché  pour  l'exé- 
cution de  ce  service,  et  pourra  faire  porter  aussitôt  la  diffé- 
rence entre  le  prix  stipulé  dans  le  marché  ainsi  conclu  et  le 
prix  pour  lequel  le  premier  adjudicataire  a  traité,  pour  tout  le 
temps  que  doit  durer  la  soumission,  au  compte  du  dit  adjudi- 
cataire, et  de  sa  caution  ou  de  ses  cautions  ;  et  la  dite  différence 
pourra  être  immédiatement  recouvrée,  pour  l'usage  du  bureau 
des  postes,  au  moyen  d'une  action  pour  dette  qu'on  intentera 
au  nom  du  maître-général  des  postes  contre  une  de  ces  per- 
sonnes ou  contre  toutes. 


Entreprises  de  55.  Le  maitre-général  dcs  postes  pourra,  à  sa  discrétion, 
moins  deS200.  Qfj\.jj.  Igg  gj^tj.gpj.jggg  jg  transport  de  malles,  entraînant  une 
dépense  annuelle  de  moins  de  deux  cents  piastres,  à  la  concur- 
rence publique,  en  la  manière  prescrite  pour  les  entreprises 
d'un  prix  annuel  plus  élevé, — ou  chai'ger  un  agent  de  recevoir 
les  soumissions  et  de  faire  les  traités  en  son  nom — ou  conclure, 
dans  certains  cas  spéciaux,  des  traités  de  cette  espèce  de  gré  à 
Proviso.  gré,   lorsqu'il   croit  servir   par   là  les  intérêts  publics  ; — mais 

lorsque  les  conventions  seront  ainsi  faites  de  gré  à  gré,  il  ne 
devra  point  payer  pour  le  service  stipulé  un  prix  plus  élevé  que 
celui  qui  se  donne  ordinairement  pour  ce  genre  de  service, 
lorsque  les  entreprises  sont  adjugées  avec  concurrence  et  publi- 
cité. 


On  ne  devra 
point  traiter 
avec  ceux  qui 
se  sont  ligués, 
etc.,  pour  em- 
péolier  certai- 
nes soumis- 
sions de  se 
produire. 


56.  Le  maitre-général  des  postes  ne  devra  faire  sciemment 
aucun  marché  pour  le  transport  de  la  malle,  avec  une  personne 
qui  aura  fait  partie  ou  voulu  faire  partie  de  quelque  ligue  pour 
empêcher  quelqu'un  de  soumissionner  pour  une  entreprise  de 
transport  de  malle,  ou  qui  aura  fait  quelque  pacte,  ou  qui  aura 
donné  ou  effectué,  ou  promis  de  donner  ou  d'effectuer  quelque 
compensation,  ou  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose 
que  ce  soit,  afin  d'induire  une  autre  personne  à  ne  point  sou- 
missionner pour  une  entreprise  de  transport  de  malle. 


57. 
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57.  Le  maitre-général  des  postes  pourra  faire  des  mareliés  Compagnies 
pour  le  transport  de  la  malle  avec  toute  compagnie  de  chemins  '{?!;. ''çf*'^'"'"''  ''*^ 
de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur,  soit  avec  ou  sans  publicité  ; 

mais  tous  marchés  entraînant  le  paiement  d'une  somme  supé- 
rieure à  mille  piastres,  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
gouverneur  en  conseil. 

58.  Le  maitre-général  des  postes  aura  soin  de  faire  inscrire  Registre  des 
dans  un  registre  solidement  relié,  un  résumé  fidèle  de  chacune  soumissions, 
des  ofires  à  lui  faites  pour  le  transport  de  la  malle,  tant  de  celles 

qui  ont  été  rejetées  que  de  celles  qui  ont  été  acceptées  ; — ce 
résumé  contiendra  un  exposé  de  chaque  entreprise  concédée 
avec  publicité  et  concurrence,  les  dates  des  soumissions  faites, 
les  dates  auxquelles  le  maitre-général  des  postes  les  a  reçues, 
les  noms  des  soumissionnaires,  les  conditions  auxquelles  ils 
offrent  de  transporter  la  malle,  la  somme  pour  laquelle  ils  s'en- 
gagent à  ce  service,  et  le  temps  que  doit  durer  la  convention  ; 
et  le  maitre-général  des  postes  conservera  en  liasse  les  origi- 
naux des  soumissions  dont  la  présente  clause  ordonne  que  l'on 
fasse  un  résumé,  et  présentera  à  chaque  session  du  parlement 
une  vraie  copie  tirée  du  registre  susdit,  de  toutes  les  offres  faites 
pour  le  transport  des  malles  : 

2.  Aucune  convention  ne  devra  être  faite  pour  plus  de  quatre  Durée  des 
années  ;  mais,  dans  certains  cas  spéciaux,  lorsque  le  maître-  'iiarchés, 
général  des  postes  trouvera  que  le  service  stipulé  par  une 
convention  près  d'expirer  a  été  exécutée  d'une  manière  satis- 
faisante, et  à  des  conditions  avantageuses  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public,  il  pourra  renouveler  la  convention  avec  le 
même  entrepreneur  pour  un  nouveau  terme  qui  n'excédera 
point  quatre  ans. 

59.  Le  maître-général  des  postes  pourra  faire  des  conventions  Marchés  pro- 
temporaires pour  l'exécution  de  ces  services,  en  attendant  qu'il  ^''^°"'<^^- 
puisse  opérer  une  adjudication  régulière  en  la  forme   prescrite. 

60.  Lorsqu'il  sera  accordé  à  un  entrepreneur  d'un  service  Supplément  de 
de  transport  de  malle  un  supplément  de  prix,   la  rétribution  i^^t'^'^^tum. 
pour  l'exécution  d'un  service  supplémentaire   ne   devra  point 

excéder  la  proportion  qui  est  observée  entre  le  prix  primitif 
et  le  service  à  effectuer  tel  que  stipulé  en  premier  lieu  ; — 
et  le  maitre-général  des  postes  n'accordera  aucune  allocation 
.«supplémentaire  à  un  entrepreneur,  pour  effectuer  avec  plus  de 
célérité  le  transport  de  la  malle,  à  moins  que  l'entrepreneur  ne 
se  trouve  forcé  par  là  d'employer  un  matériel  et  des  courriers 
supplémentaires  ;  et  dans  ce  cas  la  proportion  du  supplément 
de  rétribution  avec  le  supplément  de  matériel  et  de  courriers 
devenu  nécessaire,  ne  devra  jamais  excéder  celle  du  prix 
stipulé  dans  la  convention  première  avec  le  matériel  et  le 
nombre  de  courriers  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise. 
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Tiausport  lic^  @I.  La  malle  tle  Sa  Majesté  et  les  agents  de  service  qui 
malles  sur        l'accompasrnent,  seront  transportes,  chaque  fois  que  le  requerra 

chemmf?  cic         ,  -.  '       '     -      i    i  *  «   '    »      i  •       i     V  '       *' 

fer.  le  maitre-general  des  postes,  sur  tout  chemm  de  ter  exécute  ou 

qui  sera  exécuté  en  Canada,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
employant  à  ce  transport  toutes  ses  ressources,  s'il  le  faut,  aux 
termes  et  conditions  et  sous  l'autorité  des  règlements  qui  seront 
établis  par  le  gouverneur  en  conseil, 

CAISSES    d'épargnes    DE    BUREAUX    DE    POSTE. 

Le  maître-  6â.  Afin  d'ajouter  aux  facilités  de  dépôt  qui  sont  offertes  à 

ftabnf  der*''  pi'éseut  aux  petites  économies,  et  de  faire  servir  à  ce  dessein 
caisses  (Vf-  i'institulion  des  postes,  et  afin  d'assurer  la  garantie  directe  de 
pargiie.-.  ]g^  Puissance  à  chaque  déposant  pour  le  remboursement  intégral 

des  sommes  d'argent  déposées  par  lui,  avec  les  intérêts,  le 
maître-général  des  postes  pourra,  du  consentement  du  gouver- 
neur en  conseil,  établir  un  système  de  caisses  d'épargnes  de 
bureaux  de  poste,  en  relation  avec  une  caisse  d'épargnes  cen- 
trale formant  une  branche  de  service  du  bureau  des  postes,  au 
siège  du  gouvernement. 

Les  maître  «le  63.  Le  maltre-géncral  des  postes  pourra,  avec  l'approbation 
postes  rcce-  J^  gouveineuv  en  conseil,  donner  l'autorisation  et  l'ordre  à  tout 
pots.  ^  maître  de  poste  qu'il  croira  pourvu  des  qualités  voulues,  de 
recevoir  des  dépôts,  dont  il  fera  remise  à  la  caisse  centrale,  et 
d'opérer  les  remboursements  de  sommes  ainsi  déposées,  con- 
formément aux  règlements  que  le  maître-général  des  postes 
pourra  prescrire  à  ce  sujet,  avec  la  sanction  du  gouverneur  en 
conseil. 

Inscription  des       64.  Tout  maître  de  poste  autorisé,  en  recevant  un  dépôt, 
fivrm  ^""^ '"^^     devra  inscrire  le  chiffre  de  la  somme  sur  le  livret  du  déposant, 
et  il  certifiera  cette  inscription  en  y  apposant  sa  signature  et  le 
timbre  à  date  de  son  bureau  ;  il  devra,  le  jour  môme  de  la  ré- 
ception d'un  dépôt,  écrire  au  maître-général  des  postes  pour 
saaee"dTdépôts  l'informer  du  montant  du  dépôt;  et  la  reconnaissance  du  maître 
par  le  maître-    général  dcs  postcs,  traiismise  par  l'agent  qu'il  préposera  à  ce 
général.  service,  sera  expédiée  sans  retard  au  déposant,  et  elle  consti- 

tuera en  faveur  de  ce  dernier  une  preuve  concluante  de  son  droit 
au  remboursement  du  dépôt,  avec  intérêt,  sur  demande  au 
maître-général  des  postes  ;  et  afin  d'accorder  un  délai  raison- 
nable pour  recevoir  la  reconnaissance,  l'inscription  faite  par 
l'agent  compétent  sur  le  livret  du  déposant  constituera  une 
preuve  concluante  de  titre  pendanldix  jours,  à  dater  de  celui  du 
versement  du  dépôt  ;  et  si  le  déposant  ne  reçoit  point  la  recon- 
naissance par  la  poste  dans  les  dix  jours, — et  il  devra  soit  avant, 
soit  à  l'expiration  du  délai,  la  demander  au  maître-général 
des  postes, — alors  l'inscription  sur  son  livret  continuera  de  servir 
Proviso.  de  preuve  pendant  dix  autres  jours,  et  toties  guoties  ;  mais  les 

dépôts  ne  devront  pas  être  de  moins  d'une  piastre  ni  d'un  chiffre 
qui  ne  soit  pas  le  multiple  de  cette  quotité  ;  et  aucune  somme 
d'argent  déposée  en  vertu  du  présent  acte,  ne  devra  jamais  être 

réclamée, 
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réclamée,  saisie,  ni  arrêtée  par  suite  de  procédures  judiciaires 
contre  le  déposant,  lorsqu'elle  sera  en  possession  d'un  maître 
de  poste  ou  pendant  qu'elle  sera  transmise  au  maître-général 
des  postes  ou  par  lui. 

Gî5.   Lorsque  le  déposant  ou  une  personne  légalciucnl  l'oiujée  Kemhoiuse- 
à  le  faire  pour  le  compte  du  déposant,  réclamera,  dans  la  l'orme  ment  des  dépôts 
prescrite  à  cet  effet,  le  remboursement  intégral  ou  partiel  d'un  '^""^^  ^"^^     ^^'" 
dépôt,  l'autorisation  du  maître-général  des  post^  pour  opérer 
ce   remboursement  sera   transmise  aussitôt  au  déposant,  et  lui 
servira  do    titre    pour   se    faire   rembourser  .'toute    somme   ou 
sommes   d'argent  à   lui  dues,    sous  le  plus  bref  délai  possible, 
après   la  demande  qu'il  en  fera  à  un  bureau  de  poste  quelcon- 
que où  se  pratiquent  le  versement  et  la  remise  des  dépôts, 

66.  Les  maîtres  de  poste  ou  autres  employés  de  poste,  char-  Le  nom  des  dé- 
gés   de  la  réception   ou  de  la  remise  des   dépôts,   ne  devront  posants  et  les 

'M         1  11  1^  ^'i  ..1^  ^  opérations  se- 

reveler   le    nom   d'aucun  déposant  m  le    montant   dépose  ou  ront  tenus se- 
retiré,    si  ce    n'est  au  maître-général  des  postes  ou    à  ceux  de  '^•'ets. 
ses    agents  qui    pourront  être  nommés  pour  aider  à  la  mise    à 
exécution  des   dispositions   du  présent  acte  qui  sont    relatives 
aux  caisses  d'épargnes  de  bureaux  de  poste. 

Q7.  Toutes   sommes   d'argent  ainsi   confiées  en   dépôt   au  Les  ibnds dépo- 
maitre-général  des  postes  devront  être  versées  aussitôt  dans  la  sfs  seront  ver- 

"-1  -'11       /-<i  y  '  ^^     ses  dans  la 

caisse  du  receveur-général  du  Canada,  et  portées  au  crédit  caisse  du  Kece- 
d'un  compte  dit  :  "  Compte  des  caisses  d'épargnes  de  bureaux  veur-Génémi. 
de  jioste  ;"  et  les  remboursements  faits  aux  déposants,  soit 
en  mains  propres,  soit  aux  mains  de  fondés  de  pouvoirs,  seront 
effectués  par  le  receveur-général,  par  l'intermédiaire  du  bureau 
du  maître-général  des  postes  de  Sa  Majesté,  et  seront  portés 
au  compte  susdit. 

68.  Le  taux  de  l'intérêt  ii  payera  ceux  qui  feront  des  ver-  L'intérêt  sm- 
sements  sera  fixé  à  quatre  piastres  pour  cent  par  année  :  mais  les  dépôts  sera 

^  •    .'    -.  \^  -1       ^^  ^  \    r..  .  \    ^      .     de  4  pour  100. 

cet  intérêt  ne  sera  attribue  a  aucune  somme  intérieure  a  trois 
piastres  ou  aux  multiples  de  cette  quotité,  et  ne  courra  que  du 
premier  jour  du  mois  de  calendrier  qui  suivra  le  jour  où  s'efTec- 
tuera  le  dépôt,  et  cessera  le  premier  jour  du  mois  de  calendrier 
dans  lequel  aura  lieu  le  retrait  de  ce  dépôt. 

69.  Le  trentième  jour  de  juin  de  chaque   année   l'intérêt  Capitalisation 
afférent  aux  fonds  déposés  sera  ajouté  au  principal,  dont   i[  d*;»  intérêts, 
formera  partie  intégrante. 

70.  Le  maître-général  des  postes,  avec  le  consentement  du  Certitkatde 
gouverneur   en  conseil,  pourra  émettre,  lorsqu'il    le  jugera  à  «lépôt. 
propos,  des  certificats  de  dépôt  de  sommes  non  au-dessous  de 

cent  piastres,  et  portant  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq 
pour  cent  par  année,  en  faveur  des  déposants  qui,  ayant  à  leur 
crédit  dans  leurs  comptes  courants  de  dépôts  des  sommes 
équivalentes,  peuvent  désirer  les  transférer  de  ce  compte  courant 
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à  un  compte  spécial  de  placement  représenté  par  les  dits  certifi- 
cats, et  portant  l'intérêt  exprimé  dans  ces  titres  ;  et  le  certificat 
ne  sera  point  transférable,  mais  fera  foi  des  droits  du  déposant 
sur  le  compte  spécial  de  placement  pour  la  quotité  énoncée 
dans  le  certificat,  avec  l'intérêt  acquis,  et  sera  rachetable  après 
avis  préalable  tel  qu'exprimé  au  dit  certificat  ;  et  il  sera  en 
toutes  choses  assujéti  aux  règlements  que  le  maître-général  des 
postes  pourri^  faire,  avec  la  sanction  du  gouverneur  en  conseil. 

Règlements  des  71.  Sauf  les  dispositions  contraires  Spécialement  prescrites 
-nes."^^ ''^''^^'  P^^  ^^  présent  acte,  le  maître-général  des  postes  pourra  faire,  et 
an  besoin,  modifier  les  règlements  touchant  la  surveillance,  l'in- 
pection  et  la  réglementation  du  système  de  tenue  et  d'examen 
des  comptes  des  déposants,  et  touchant  l'opération  des  ver- 
sements et  celle  du  retrait  des  fonds  et  de  l'intérêt  ;  et  en  gé- 
néral touchant  tout  ce  qui  tient  à  la  mise  à  exécution  par  lui 
des  dispositions  du  présent  acte  sur  les  caisses  d'épargnes  de 
bureaux  de  poste  ;  tous  règlements  ainsi  faits  .-seront  obli- 
gatoires pour  les  personnes  intéressées  de  même  que  s'ils 
faisaient  partie  du  présent  acte  ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  preuve 
et  de  la  publication  de  ces  règlements,  on  suivra  les  dispo- 
sitions de  la  clause  dix  du  présent  acte  ;  et  des  exemplaires  de 
tous  les  règlements  rendus  sous  l'autorité  de  cet  acte,  au  sujet 
des  caisses  d'épargnes  de  bureaux  de  poste,  devront  être  déposés 
devant  les  chambres  du  parlement  dans  le  délai  de  quatorze 
jours  de  leurs  dates,  si  le  parlement  est  alors  en  session,  sinon 
dans  le  délai  de  quatorze  jours  à  compter  de  celui  de  la  réunion 
prochaine  du  parlement. 

Publication  des  73.  Le  maître-général  des  postes  devra,  le  plus  tôt  possible 
dês'cai^sts^e^c!  ^près  la  fin  de  chaque  mois,  fournir  à  l'auditeur  des  comptes 
publics  un  état  des  sommes  reçues  et  payées  dans  le 
cours  du  mois  précédent,  et  du  total  des  sommes  en  dépôt  à  la 
fin  de  chaque  mois  ;  et  l'auditeur  fera  insérer  ces  états  mensuels 
dans  la  Gazette  du  Canada. 

j  Placement  sur       73.  Chaque  fois  que  l'encaisse  au  crédit  de  la  caisse  d'épar- 

^'  l'excédanf  *^°  gues  du  bureau  des  postes  à  la  fin  d'un  mois,  excédera  cinq  cent 
mensuel  de  mille  piastres,  il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  des  comptes  publics 
Sooo.uoo.  d'informer  de  cet  excédant  le  ministre  des  finances,  qui  devra, 

%!    \/  '  1-      ^'^'6c  le  consentement  de  la  trésorerie,  placer  cet  excédant  sur 
^  '     des  débentures  de  gouvernement,  déjà  émises  par  la  Puissance, 

(j.  b  on  par  les  gouvernements  d'une  des    provinces  du   Canada, 

"     '^  i  n  n    '^^'Ontario,    de    Québec,    du    Nouveau-Brunswick    ou    de   la 
^  ■  Nouvelle-Ecosse  ;  et   ces   débentures    seront   gardées   comme 

réserve  par  le  receveur-général  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargnes  de  bureaux  de  poste,  et  serviront  au  remboursement 
des  dépôts  et  des  intérêts  acquis  aux  déposants,  dans  le  cas  où 
les  ressources  ordinaires  de  la  caisse  d'épargnes  se  trouve- 
raient insuffisantes. 


74. 
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74.   Le    maitre-général    des   postes    soumeltru    aux   deux  i:iat  annue.  a. 
chambres  du  parlement  dans  le  délai  de  dix  iours  à  compter  '*""'"ettre  an 

1  r  _^  _  .1  I  parlement. 

du  commencement  do  la  première  session  suivante  du  parle- 
ment, un  état  annuel  de  la  totalité  des  sommes  reçues  el  payées 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  des  dépenses  de  l'année 
expirée  le  trente  juin,  ainsi  qu'un  état  de  l:i  somme  totale  due 
aux  déposants  à  la  fin  de  Tannée. 

7!i.  Toutes   les    dépenses    qu'entraînera    l'exploitation   du  Opéiationscon-     _  / 
système    de  caisses  d'épargnes  de  bureaux   de  poste   seront  «ern"»'  ''ex-       ^'fr 
imputées  sur  les  fonds  reçus  sous  l'autorité  des  dispositions  du  fonds. 
présent  acte  relatives  aux  dites  caisses  d'épargnes,  et  le  receveur- 
général  portera  au  crédit  du  compte  des  caisses  d'épargnes  de        3/|.  \/  '/«A 
bureaux  de  poste  l'intérêt,  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  / 

de  la  balance   non  placée   qui  pourra  être   au  crédit   du  dit  ^  •  ^ 

compte,  et  aussi  l'intérêt  que  rapporteront  les  débentures  sur  S  •  2/  ■  2/Z, 

lesquelles  l'excédant  de  fonds  de  la  caisse  d'épargnes  sera  placé 
comme  il  est  ci-haut  prescrit  ;  et  il  portera  au  débit  du  dit 
compte  les  sommes  et  intérêts  payés  aux  déposants,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  de  l'exploitation  du  système  de  caisses 
d'épargnes  de  bureaux  de  poste  ;  et  la  balance  des  profits,  s'il 
y  en  a  une,  formera  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu, — et 
pareillement  la  balance  des  pertes,  s'il  y  en  a  une,  sera  suppléée  Les  profits  fe- 
sur  le  fonds  consolidé  du  revenu: — et  un  état  indiquant  les  '■ont  pâme  du 

,  .         ,  ,  .    ,      ,  .     .  1    '  revenu  consoli- 

resultats  de  chaque  année  expirée  le  trente  jum,  et  le  montant  dé,  et  les 
des  profits  et  des  pertes,  selon  le  cas,  devra  être  présenté  par  le  pçrtes  seront 
receveur-général  aux  deux  chambres  du  parlement  dans  les  dix  même  le  dit 
jours  du  commencement  de  la  première  session  suivante.  revenu. 

RAPPORTS    DU    MAITRE-GÉNÉRAL    DES    POSTKS. 

70.  Le  maître-général  des  postes  présentera  au  gouverneur  Rapports  an- 
annuellement,   afin  qu'ils   soient   soumis   au   parlement,   dix  nut^'s  au  parle- 
jours  après  sa  réunion  à  chaque  session  d'icelui,   les  rapports  '"*'"  ' 
suivants  qui  devront  aller  jusqu'au  trentième  jour  de  Juin  alors 
dernier,  savoir  : 

Premièrement.  Un  raj^port  des  finances,  recettes  et  dépenses  compte  cou- 
du  département  des  postes  du  Canada  pour  l'année  expirée  le  «■«"'  général, 
trentième  jour  de  Juin  précédent,  sous  la  forme  d'un  compte 
courant,  indiquant  d'un  côté  le  montant  entier  des  balances 
dues  au  département  par  les  maîtres  de  poste  ou  autres,  depuis 
l'époque  oi^i  le  dernier  rapport  a  été  fait,  le  inontant  entier  du 
port  pour  l'année  écoulée  depuis  le  dit  rapport,  et  tout  et  chaque 
autre  item  de  revenu  ou  recette  ;  et  de  l'autre  côté  du  compte, 
les  frais  et  déboursés  encourus  par  le  département  pendant  la 
dite  année,  de  quelque  espèce  et  nature  que  ce  soit,  indiquant 
séparément  les  frais  de  transport  des  malles,  les  salaires,  les 
commissions,  les  allocations  accordées  aux  maîtres  de  poste 
pour  impressions  et  annonces,  et  pour  toutes  autres  dépenses 
diverses  et  imprévues,    avec    la  balance  restant  due  par  les 

maîtres 
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iiiaîtics  de  })os;le  et  autres,  à  T'expiration  de  l'année  ;  et  indi- 
quant, sous  forme  de  balance,  le  résultat  des  opérations  du 
département  pendant  la  dite  année,  si  le  revenu  excède  les 
dépenses  ou  si  les  dépenses  l'emportent  sur  les  receltes,  et 
jusqu'à  quel  montant  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas; 

Paiements,  eic.  SccoiuîemenL  Un  rapport  indiquant  en  détail  tous  les  paie- 
ments faits  et  les  frais  encourus  pour  le  transport  des  malles 
pendant  la  dite  année,  mentionnant  dans  chaque  cas  le  nom  de 
l'entrepreneur  ou  de  la  personne  payée,  la  route  de  poste,  le 
mode  et  la  fréquence  du  trans])ort,  ainsi  que  la  somme  payée  ; 


Salaires,  etc. 


Dépenses. 


Contrats  rela- 
tiCs  aux  malles. 


Allocations 
accordées  aux 
entrepreneurs 
du  transport. 


Amendes  im- 
posées aux 
entrepreneurs. 


Troisièmement.  L'n  rapport  en  détail  des  déboursés  pour 
salaires,  commissions  et  allocations,  mentionnant  dans  chaque 
cas  le  nom  de  la  personne,  le  service  ou  le  devoir  rempli,  et  le 
montant  payé  ; 

Quatrièmement.  Un  rapport  en  détail  des  dépenses  du  dépar- 
tement pendant  la  dite  année,  pour  impressions  et  annonces,  et 
pour  les  autres  déboursés  divers  et  imprévus,  indiquant  les 
sommes  payées  sous  chaque  chapitre  de  dépense,  et  les  noms 
des  personnes  auxquelles  elles  ont  été  payées  ; 

Cinquièmement.  Un  rapport  de  tous  les  contrats  faits  pour  le 
transport  de  la  malle,  pendant  l'année  expirée  le  trentième  jour 
de  Juin  qui  précédera  ce  rapport,  indiquant  pour  chaque  con- 
trat, sa  date  et  sa  durée  stipulée,  le  nom  de  l'entrepreneur,  les 
routes  mentionnées  au  contrat,  avec  la  longueur  de  chacune 
d'elles,  le  temps  de  l'arrivée  et  du  départ  aux  extrémités  de 
chaque  route,  le  mode  de  transport  arrêté  dans  le  contrat  et  le 
prix  que  le  département  est  convenu  de  payer  ; 

Sixièmement.  Un  ra])porL  de  toutes  les  allocations  accordées 
aux  entrepreneurs  pendant  l'année,  en  sus  des  sommes  origi- 
nairement stipulées  dans  leurs  contrats  respectifs,  énonçant  les 
raisons  de  ces  allocations,  ainsi  que  de  tous  les  ordres  donnés  par 
le  département  qui  ont  entraîné  ou  qu'entraînent  des  frais  sup- 
plémentaires, eu  sus  du  premier  prix  du  contrat,  sur  une  route 
quelconque  par  terre  ou  par  eau,  spécifiant  dans  chaque  cas  la 
route  à  laquelle  se  rapporte  le  dit  ordre,  le  nom  de  l'entrepre- 
neur, le  service  d'abord  stipulé  au  contrat,  le  prix  convenu,  la 
date  de  l'ordre  pour  le  service  supplémentaire,  le  service  sup- 
plémentaire requis,  et  l'allocation  supplémentaire  accordée  en 
conséquence  ;  aussi,  un  rapport  de  tous  les  retranchements 
effectués  par  le  département  dans  les  dépenses,  pendant  l'année, 
spécifiant  dans  chaque  cas  les  détails  à  mentionner  dans  les  cas 
d'allocations  supplcmontaires. 

Septièmemeni.  Un  ra]3port  de  toutes  les  amendes  im[)osées, 
et  des  réductions  faites  sur  le  prix  de  l'entreprise  pendant 
l'amiée,  par  faute  de  délivrer  des  malles  ou  pour 
toute   autre    cause,    énonçant   les   noms   des  entrepreneurs  en 

défaut, 
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défaut,  la  nalnve  de  l'omission,  la  roule  où  elle  a  eu  lieu,  le 
lemps  auquel  l'amende  a  clé  imposée,  et  si  l'amende  a  été 
remise,  ou  si  l'ordre  pour  la  réduction  a  été  rescindé,  et  pour 
quelle  raison  ; 

Huitièmement.  Un  rapport  des  l)ureaux  et  routes  de  j)oslc  nou-  u^eau  et 
vcllemcnt  établis,  et  des  bureaux  et  routes  de   poste  al)olis   ou  ro'i'es  deposie 
abandonnés  pendant  l'année,  expliquant  dans    chaque  cas  la 
raison  pour  laquelle  on  a  aboli  ou  abandonné  un  bureau  ou 
une  route  : 


nouveaux . 


dite  année,  de    soustraction    ou    perle    de    lettres  contenant  de  «"  penes  de 
l'argent,  transmises  par  la  voie  de  la  poste,  donnant  le  détail  de  ''  ^*'''    *"^^^"  ' 
chaque  cas,  et  exposant  le  résultat  des  (iémarches  prises  à  ce 
sujet  par  le  déparlement  ; 

Dixièmemcnt.  Un  rapport  des  bureaux  de  mandats  d'articles  Bureaux  des 
d'argent  en  opération  pendant  l'année,  désignant  dans  chaque  mandais d'ai- 
cas  le  comté  dans  lequel  le  bureau   est    situé,  le  nombre  et  le  '''^^^  d  argent. 
montant  des  mandats  émis  et  payés,  et  le  montant  des  droits  de 
commission  perçus  dans  chaque   bureau  respectivement,  dis- 
tinguant, pour  les  droits  de  commission,  la  proportion  allouée 
comme  rétribution   au    maître  de  poste   d'avec   la  proportion 
appartenant  au  revenu  dans  chaque  cas  ; 

Onzièmement.  Le  coût  du  service  des   mandats    d'articles  coûtdusei- 
d'argent  pour  l'année  comprise;  dans  le  rapport,   indiquant  en  ^ife  des  man 
détail  les  dépenses  pour  salaires,  annonces,  livres  de  compte,  a'ar4n[.' 
impressions,  papeterie  cl  tout  autre  item  de  dépense  ; 

Douzièmement.  Les  noms  des  nouveaux  bureaux  de  mandats  création  ou 
d'articles  d'argent  créés,  et  des  bureaux  de  mandats  d'arti- j^'^^'i^io" 'Je 
clés  d'argent  qui  peuvent  avoir  été  abolis  durant  l'année  ;  mandats. 

IVeizièmement.  Les  pertes,  s'il  y  en  a,  occasionnées  parl'ex-  Pertes, 
ploitation  de  ce  service,  et  leurs  causes. 

Quatorzièmement.   XJn  rapport  de  toutes  les  offres  faites  pour  Soumissions, 
les  entreprises  de  transport  de  m.alles,  après  publicité  pendant 
l'année. 

Quinzièmement.  Un  état  des  rebuts  de   l'année   indiquant  Lettres  tombées 
s'ils  contenaient  ou  non  des  valeurs.  en  rebut. 

Seizièmement.  \jv.  état  des  affaires  transignées  par  la  Caisse  Opérations  de 
d'Epargnes  du  Imreau  des  postes  pendant  l'année  et  du  montant  '^a^^nef  '^'^* 
au  crédit  des  déposants  à  l'expiration  de  l'année. 

OFFENSES     ET    PENALITES. 

77.  Voler,  détourner,  receler  ou  détruire  une  lettre  mise  à  la  Voi,  eic.jde 
poste,  est  une  félonie   punissable,   à  la  discrétion  de  la  cour,  lettre». 

par 
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par  un  emprisonnement  au  pénitencier  de  pas  moins  de  trois, 
ni  de  plus  de  cinq  ans  ;  à  moins  que  telle  lettre  ne  contienne 
quelque  objet,  argent  ou  valeurs,  auquel  cas  l'offense  sera  punis- 
sable d'emprisonnement  au  pénitencier  pour  la  vie,  ou  pour  au 
moins  cinq  ans  : 

Vol  d'objets  2.  Voler  quelque  objet,  argent  ou  valeurs  contenus  dans  une 

contenus  dans    lettre  confiée  à  la  poste,   est  une  félonie  punissable  d'empri- 

une  lettre.  ^  '     •;         ■  i         •  •  • 

sonnement  au  pénitencier  pour  Ja  vie  ou  pour  au  moins  cinq 

ans  ; 

Voidesacs  3.  Voler  uii  sac  aux  lettres,  ou  une  lettre  d'un  sac,  ou  une 

aux  lettres,  &c.  jg^^j^-g  d'un  burcau  de  poste,  où  d'une  malle,  ou  à  quelque  agent 
ou  employé  du  bureau  des  postes  du  Canada,  ou  arrêter  une 
malle  dans  l'intention  de  la  voler  ou  fouiller  est  une  félonie 
punissable  d'emprisonnement  au  pénitencier  pour  la  vie,  ou 
pour  au  moins  cinq  ans  ; 

Ouverture  d'iui      4.  Ouviùr  illégalement  un  sac  aux  lettres  ou  enlever  illégale 
sac  au  lettres.    ^-^^gj-^|  ^^j^g  lettre  d'uii  tel  sac,  est  une  félonie  punissable  d'em 
prisonnement  pendant  cinq  ans  au  pénitencier  ; 

Vol  de  paquets.  o.  Volcr,  détoumcr  OU  receler  un  paquet  transmis  par  la 
poste  aux  menus  paquets  ou  tout  objet  contenu  dans  un  tel 
paquet  est  une  félonie  punissable  d'emprisonnement  au  péniten- 
cier pendant  au  moins  trois  ans  ; 

ivecei  de  lettres  6.  Recevoir  uuc  lettre_confiée  à  la  poste,  ou  un  sac  aux 
lettfes'^'*^*  *"^  lettres  ou  quelque  "objet,  argent,Vâlèûrs,  paquet  ou  autre  chose 
dont  le  vol,  l'enlèvement,  le  recel  ou  le  détournement  est  par  le 
présent  déclaré  félonie,  en  sachant  que  la  chose  a  été  félonieu- 
semeiît  volée,  enlevée,  recelée  ou  détournée,  est  une  félonie 
punissable  d'un  emprisonnement  d^au  moins  cinq  ans  au 
pénitencier, — et  l'auteur  de  l'offense  pourra  être  mis  en  accusa- 
tion et  trouvé  coupable  soit  comme  complice  après  le  fait  soit 
pour  félonie  réelle  ;  et,  dans  le  dernier  cas,  soit  que  le  félon 
principal  ait  ou  n'ait  pas  été  antérieurement  trouvé  coupable, 
ou  qu'il  puisse  ou  non  être  traduit  en  justice  ; — et  sur  quelque 
chef  qu'il  soit  trouvé  coupable,  l'offense  sera  punissable  comme 

susdit  ; 

■n' 

Emission  iJié-        î.  Emettre  illégalement  un  mandat  d'articles  d'argent  avec 
gale  de  man-     l'intentioii  de  frauder  est  une  félonie  punissable  d'un  empri- 
sonnement d'au  moins  trois  ans  au  pénitencier. 

Contrefaçon  de  8.  Forger,  Contrefaire  ou  imiter  un  timbre-poste  émis  ou  en 
timbres-postes,  ^^gr^gg  gQ^g  l'autorité  du  présent  acte,  ou  par  et  avec  l'autorisation 
du  gouvernement  ou  d'une  autorité  compétente  du  Royaume 
Uni,  ou  d'une  province  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ou 
d'un  pays  étranger,  ou  se  servir  sciemment  d'un  timbre  ainsi 
forgé,  contrefait  ou  imité  ;  ou  graver,  tailler,  creuser  ou  faire  une 
plaque,  un  coin  ou  autie  chose  devant  servir  à  forger,  contre- 
faire on  imiter  tel  timbre-poste  ou  partie  d'icelui,  ou  avoir  en  sa 

possession 
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possession  telle  plaque,  coin  ou  autre  chose  susdite,  si  ce  n'est 
avec  la  permission  par  écrit  du  maître-général  des  postes  ou  de 
quelque  officier  ou  personne  qui,  en  vertu  des  règlements  faits 
ù  cet  égard,  pourra  valablement  accorder  la  dite  permission  ; 
ou  forger,  contrefaire  ou  imiter  illégalement,  employer  ou  appo- 
ser sur  imc  lettre  ou  paquet,  un  timbre-poste,  une  signature,  des 
initiales  ou  autre  marque  ou  sighc  dans  le  dessein  de  faire 
croire  que  telle  lettre  ou  paquet  doit  circuler  en  franchise  ou 
avec  modération  de  port,  ou  que  le  port  ou  partie  du  port  en  a 
été  payé  d'avance,  ou  doit  être  payé  par  quelque  personne, 
département  ou  partie  quelconque,  ou  porté  à  son  compte,  est 
une  félonie  punissable  par  l'emprisonnement  au  pénitencier 
pour  la  vie  ou  pour  au  moins  cinq  ans  ;  et  toutes  les  disposi- 
tions de  tout  acte  concernant  le  crime  de  faux  s'appliqueront  à 
la  dite  félonie  de  même  que  si  cet  acte  déclarait  félonie  telle 
oUense,  en  tant  que  les  dispositions  d'icelui  ne  seront  pas 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  et  les  complices  de  cette 
offense  seront  punis  en  conséquence  ; 

9.  Forger,  contrefaire  ou  imiter  un  mandat  d'articles  d'argent  Comrefaçou, 
ou  une  lettre  d'avis  d'un  tel  mandat,  ou  le  livret  d'un  déposant  ei^j-^»  Je  man- 
à    la   caisse  d'épargnes  ou    l'autorisation  du   maitre-général 

(les  postes  pour  le  remboursement  d'un  dépôt  ou  de  partie  d'un 
dépôt  fait  à  la  caisse  du  bureau  des  postes — ou  une  signature 
ou  écriture  sur  un  mandat  d'articles  d'argent,  sur  une  lettre 
d'avis  d'un  mandat,  sur  le  livret  d'un  déposant  à  la  caisse 
d'épargnes  du  bureau  des  postes,  ou  sur  l'autorisation  du  maître- 
-général  des  postes  pour  le  remboursement  d'un  dépôt  ou  de 
l)artie  d'un  dépôt  fait  à  la  caisse  d'épargnes  du  bureau  des 
postes,  avec  l'intention  de  frauder,  est  une  félonie  punissable 
d'emprisonnement  au  pénitencier  pour  un  espace  de  temps 
d'au  moins  deux  ans  et  de  pas  plus  de  sept  ans,  et  les  com- 
plices de  cette  offense  seront  punis  en  conséquence  ; 

10.  Quiconque  vole,  dérobe,  détourne  ou  obtient  sous  de  faux  Vol  de  cMs, 
prétextes,  ou  aide  ou  assiste  à  voler,  dérober,  détourner  ou  cadenas  de 
obtenir  sous  quelque  faux  prétexte  ;  ou  sciemment  ou  illégale-  ^^  ^^' 
ment  fait,  forge  ou  contrefait,  ou  fait  faire,  forger  ou  contrefaire 
illégalement^  ou  aide  ou  assiste  sciemment  à  faire,  forger  ou 

'  ontrefaire  faussement  et  illégalement  une  clef  destinée  à 
ouvrir  un  cadenas  dont  l'usage  est  adopté  par  le  département 
du  bureau  des  postes  et  dont  on  se  sert  pour  les  malles  ou  sacs 
de  malle  du  Canada  ;  ou  a  en  sa  possession  une  telle  clef  ou 
an  tel  cadenas,  dans  l'intention  de  les  employer,  de  les  vendre 
ou  d'en  disposer  illégalement  ou  abusivement,  ou  de  les  faire 
■mploycr  ou  vendre,  ou  d'en  faire  disposer  illégalement  et 
abusivement — sera,  sur  conviction,  jugé  coupable  de  félonie  et 
puni  d'emprisonnement  au  pénitencier  pendant  un  terme  qui 
n'excédera  pas  sept  ans  ; 

^^-    Ouvrir   illégalement,   ou    garder,   receler,   retarder   ou  Om-eiiure  iiié- 
détenir  volontairement,   ou  faire  en  sorte,   ou  souffrir  que  l'on  p'«  «^'""'^ 

,.,.,- — — .      I-  ■ .  — — "■'  '  ^  lettre,  etc. 

ouvre 
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ouvre,  garde,    recèle    ou   déù_enne_illégalement,   un   sac  aux 

lettî-es,  ou  une  lettre — que  l'auteur  de   Poffence  soit   en  posses- 

/       sion  du  sac  ou  de  la  lettre  pour  l'avoir  trouvé,  ou  de  toute  autre 

I       manière  ;  ou  négliger  ou  refuser  de   délivrer  une  lettre  au  des- 

/     \       tinataire  ou  à  la  personne  qui  a  droit  de  la  recevoir  après  qu'elle 

V  i  a  payé  ou  offert  de  payer  le  port,  (s'il  est  payable  à  la  personne 

'      Va  qui  a  la  lettre  en  sa  possession,)  est  un  délit  [misdemeanor)  ; 

Vol  (Je  certains       12.  Volcr  OU  détourner,    ou  receler  dans  un  but  quelconque, 
«ibfes  "^'^"*""*"  ^6S  votes  et  délibérations  imprimés,  un  journal,  un  imprimé  ou 
un  livre,  un  paquet  de  spécimens  ou  échantillons  de  marchan- 
dises  et   effets,   ou   un  paquet  de  graines,  boutures,  bulbes, 
racines  et  scions  ou  greffes  transmis  par  la  poste — est  un  délit  ; 


Destruction, 
etc.,  d'ol'jets 
confiés  à  la 
poste. 


Matières  explo- 
sives renfer- 
mées dans  der 
lettres,  etc. 


Lettres   renfer- 
mées dans  un 
autre  objet. 


Enlèvenaent 
d'un  timbre- 
poste. 


13.  Détruire,  endommager,  détenir  ou  retarder  volontaire- 
ment et  malicieusement  un  paquet  transmis  par  la  poste,  un 
paquet  de  spécimens  ou  échantillons  de  marchandises  et  effets, 
ou  de  graines,  boulures,  bulbes,  racines  et  scions  ou  greffes, 
ou  des  votes  et  délibérations  imprimés,  un  journal,  un  imprimé 
ou  un  livre  ou  autre  objet  transmissible  n'étant  pas  une  lettre, 
confiés  à  la  malle — est  un  délit  [misdemeanor)  ; 

14.  Renfermer  dans  une  lettre,  dans  un  paquet  ou  autre 
objet  transmissible  par  la  poste,  ou  mettre  dans  un  bureau  de 
poste  une  substance,  un  liquide  ou  des  matières  explosives, 
dangereuses  ou  destructives  devant  vraisemblablement  endom- 
mager une  lettre  ou  autre  objet  mis  à  la  poste  ou  blesser  quelque 
agent  ou  serviteur  du  bureau  de  poste,  est  un  délit  (misde- 
meanor) à  moins  que  la  loi  ne  déclare  que  cette  offense  constitue 
un  crime  plus  grave  ; 

15.  Renfermer  une  lettre  ou  des  lettres  ou  un  écrit  ayant  le 
but  d'une  lettre  dans  un  paquet  transmis  par  la  poste  ou  dans 
un  paquet  de  spécimens  ou  d'échantillons  mis  à  la  poste  pour 
circuler  au  prix  applicable  aux  spécimens  et  échantillons,  ou 
renfermer  une  lettre  ou  un  écrit  ayant  le  but  d'une  lettre,  ou 
renfermer  toute  autre  chose  dans  un  journal  mis  à  la  poste 
pour  circuler  comme  journal  au  prix  applicable  aux  journaux 
(excepté  les  comptes  et  reçus  d'éditeurs  qui  peuvent  s'en- 
voyer plies  dans  les  journaux  adressés  à  leurs  abonnés)  ou 
renfermer  une  lettre  ou  un  écrit  ayant  le  but  d'une  lettre  dans 
un  objet  autre  qu'une  lettre  transmise  par  la  poste,  est,  dans 
chaque  cas,  une  offense  punissable  d'une  amende  de  pas  moins 
de  dix  et  de  pas  plus  de  quarante  piastres  ; 

16.  Enlever,  avec  l'intention  de  frauder,  un  timbre-poste 
collé  sur  une  lettre,  un  journal  ou  quelque  autre  objet 
confié  à  la  poste,  ou  faire  disparaître  de  propos  délibéré 
avec  l'intention  susdite  la  marque  faite  à  un  bureau  de  poste 
sur  un  timbre-poste  qui  aura  déjà  servi,  est  un  délit  ; 


17. 
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17.  Obï-lmcr  ou  retarder  de  propos  délibéré  le  i)assagc  ou  la  Keiaidcmciu 
marche  d'une  malle  ou  d'une  voilure  ou  vaisseau,  d'un  cheval,  '1'""^;  malle, 
animal  ou   voiture  employée  au  transport  d'une  malle  sur  un 
chemin  publie,  une  rivière,  un    canal    ou    commun ieatif)n    par 

eau,  est  un  délil  [misdemeunor)  ; 

18.  Couper,  déchirer,  lacérer  ou  endoumiai(er  ou  détruire  di^  Lacération 
l'ropos  délibéré  lui  sac  aux  Icllrcs,  est  un  délit  ;  d'un  sac  aux 

'  lettres,  etc. 

19.  Ce  sera  un  délil  de  la  part  d'nn  courrier,  ou  de  toute  pcr-  ivresse  du  con- 
sonne employée  ù  transporter  une  malle,  un  sac  aux  lettres  ou  rierde  serdce, 
des   lettres,   de   se   rendre  coupable  d'un  acte  d'ivrognerie,  de  '^  ^' 
négligence  ou  de  mauvaise  conduite  pouvant  compromettre  la    , 

sûreté  ou  la  remise  régulière  de  cette  malle,  sac  aux  lettres  ou  : 
lettres,  ou  de  recueillir,  recevoir  ou  remettre  une  lettre  ou  objet 
en  contravention  à  cet  acte  ou  à  quelque  règlement  fait  en 
vertu  d'icelui,  ou  de  négliger  d'apporter  le  soin  et  la  diligence 
nécessaires  dans  le  transport  d'une  malle,  d'un  sac  aux  lettres 
ou  de  lettres  suivant  le  degré  de  célérité  voulue  par  les  règle- 
ments alors  en  vigueur  ou  le  contrat  en  vertu  duquel  il  agit  ; 

20.  Ce  sera  un  délit  de  la  part  d'un  gardien  d'une  barrière  Reibs  du  pas- 
de  péage  de  refuser  ou  négliger  de  laisser  passer  par  cette  satre  à  une  bar- 
barrière,  aussitôt  que  la  demande  lui  en  sera  faite,  toute  malle  ou 

voiture,  cheval  ou  animal  employé  à  la  transporter,  soit  sous 
prétexte  que  le  péage  n'est  pas  payé,  ou  pour  toute  autre 
raison  ; 

21.  Ce  sera  un  délit  de  la  part  d'un  passeur  de  retenir  une  Hetardement  à 

malle    ou  de    retarder  ou  refuser  de  la  traverser  à  son  lieu  de  ""  passage 

d'eau, 
passage  ; 

22.  Toute  contravention  volontaire  à  un  règlement  légale-  Contravention 
ment  établi  en  vertu  du  présent  acte,  constituera  wn  délit,  si  elle  '"^  "^^^  ""^s'^- 
cst  déclarée  l'être  par  tel  règlement  ; 

23.  Solliciter  ou  engager  quelqu'un  à  commettre  un  acte.  Sollicitation  à  .; 
que  le  présent  acte  déclare  être  une  félonie  ou  un  délit  {mis-  ""^  oïïcme.  / 
ririneanor)  constituera  un  délit  ; 

24.  Et  toute  offense  déclarée  être  un  délit  [misdeineanor)  Punition  des  \ 
par  le  présent  acte,  sera  punissable  de  l'amende  ou  de  l'empri-  l'éiits.  j 
sonnement,  ou  des   deux  à  la  fois,  à  la  discrétion    de    la  cour 

«levant  laquelle  l'auteur  de  l'oflcnse  sera  trouvé  coupable  ; 

25.  Et  tout  principal  au  second  degré,  et  tout  complice  avant  Punition  des 
ou  après  le  fait  d'une  félonie  comme  susdit,  sera  coupable  de  complices, 
félonie  et  punissable  comme   principal  au  premier  degré  ;  et 
quiconque  aide  ou  provoque  à  commettre  ou  conseille  de  com- 
mettre, ou  fait  commettre  quelque  délit  {rnisdemeanor)  comme 

susdit,  sera  coupable  de  délit  et  punissable  comme  le  délin- 
quant principal  ; 

26. 
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Emprisonne-         26.  ToLit  cmprisoiineuieiU  décrète  par  le  présenl   acte   aura 
ment  de  plus     ^iqu  au  péiiitencier  de  cette  partie  de  la  Puissance  où  sera  pro- 

ou  de  moins  de  ,  ,  ^ .  .  ^     .  ^       ^  -  •     i 

deux  ans.  nouce  le  jugement,  si  cet  emprisonnement  est  pour  une  période 
de  deux  ans  ou  plus  ;  et  si  l'emprisonnement  décrété  est  d'une 
moindre  durée,  il  pourra  être  avec  ou  sans  condamnation  au 
travail  forcé,  à  la  discrétion  de  la  cour. 


Détournemeut  78.  Si  (^clque  agent  du  bureau  des  postes, ou  attachée  ce 
d^"^  "oste°^"^  bureau  convertit  à  son  usage,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ou  emploie  à  faire  un  placement  sur  quelque  espèce  de  biens 
ou  de  marchandises,  ou  prête  avec  ou  sans  intérêt  quelque 
partie  des  deniers  publics  qui  lui  sont  confiés  pour  qu'il  en  ait  la 
garde,  en  opère  le  transfert  ou  les  débourse,  ou  pour  tout  autre 
objet  quelconque,  tout  acte  de  cette  nature  sera  réputé  un 
détournement  de  la  partie  des  dits  deniers  ainsi  prise,  convertie, 
placée,  employée  ou  prêtée,  et  est  par  le  présent  déclaré  être 
une  félonie  ;  et  toute  négligence  ou  refus  de  faire  remise  de 
deniers  publics  en  sa  possession,  ou  de  transférer  ou  débourser 
sans  délai  ces  deniers,  sur  la  demande  du  maître-général  des 
postes,  sera  une  preuve  prima  facie  de  la  conversion  à  son 
usage  de  la  partie  des  deniers  publics  dont  il  sera  en  posses- 
Pénaiité  contre  sion  ;  et  tous  ceux  qui  conseillent  le  dit  détournement,  ou  qui 
sdiien'i^un  de-  sciemment  et  volontairement  y  participent,  sur  convictior  du 
tourncraent.  fait,  devant  une  cour  de  juridiction  compétente,  encourront  et 
paieront  pour  chaque  offense  de  cette  nature,  à  Sa  Majesté, 
Ses  Héritiers  ou  Successeurs,  une  amende  égale  au  montant 
des  deniers  détournés,  et  seront  emprisonnés,  pour  un  terme 
de  pas  moins  de  trois  mois,  ni  de  plus  de  sept  années. 


i^s  maîtres  de  79.  Nulle  personne  autre  qu'un  maître  de  poste  ne  pourra 
autcTrisés  à**^"  ^  effectuer  la  vente  au  public  de  timbres-postes  ou  d'enveloppes 
timbrées,  à  moins  d'être  dûment  munie  d'un  permis  à  cette  fin 
par  le  maître  général  des  postes,  et  de  remplir  les  conditions  qu'il 
prescrira  ;  et  quiconque  enfreindra  cette  disposition  en  vendant 
au  public  des  timbres-postes  ou  des  enveloppes  timbrées,  sans 
permis  du  maître-général  des  postes,  sera,  sur  conviction  devant 
un  juge  de  paix,  condamné  à  une  amende  de  pas  plus  de 
quarante  piastres  pour  chaque  offense. 


vendre  san 
permis  des 
jimbres- postes 


Amendes. 


80.  Si  quelque  personne  endommage  ou  brise  de  propos 
délibéré  ou    malicieusement   une  boîte  aux   lettres  sur  rue  ou 


Peines  contre 
ceux  qui  en- 
dommagent, 

etc.,  une  boîte  fixée  à  un  poteau  ou  autre  sorte  de  boîte  placée  sous  l'autorité 
aux  lettres.  ^^  maître-général  des  postes,  pour  le  dépôt  des  lettres  ou 
autres  objets  transmissibles  par  la  poste — telle  personne,  sur 
conviction,  sera  jugée  coupable  d'un  délit,  (misdemeanor) 
punissable  d'amende  ou  d'emprisonnement  ou  des  deux,  à  la 
discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  elle  sera  traduite  ;  et  qui- 
conque aide,  provoque  à  commettre,  conseille  de  commettre 
ou  fait  commettre  une  telle  offense  sera  coupable  de  délit,  et 
pourra  être  mis  en  accusation  et  puni  comme  le  délinquant 
principal. 

SI. 
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81.   Si  quelque  personne  se  sert  ou  tente  de  se   servir  pour  Peines  contre 
ariranchir  une  lettre  ou  un  obj(ît  transmissible  mis  à  la  poste  en  *pScier" 
-  cttc  Province,  d'un  timbre-poste    qui  a  déjà  été  employé  à  la  timbresqni  ont 
même  fin,  telle    personne    sera  passible    d'une  amende  de  pas ''•^J'' •"**'''■'*• 
moins  de  dix  et   de  pas  plus   de  quarante  piastres  i)Our  chaque 
ielle    oHense,    et  la  lettre    ou    l'objet   transmissible    auquel   ce 
imbre  a  ainsi  été  abusivement  apposé  pourra  être  retenu  ou,  à 
i  discrétion   du  maître-général  des  postes,  expédié  à  destina- 
tion, à  charge  de  taxe  double. 

KS.  Si  quelque  personne,  sans  autorisation  du  maître  gôné-  Peine  comie 
rai  des  postes,  et  la  !)reuve  de  cette  autorisation  incombera  à  la  ^^^^gj^^ild^'^"' 
dite   personne,    place    ou  laisse  ou   lait  placer,  ou  garde  sur  i'«Titeau 
sa   maison    ou   sur  s  s    dépendances   les   mots   "  Bureau   de  p^^j";':^ *^'' 
Poste"   (Post  Oflicc)    ou   tous   autres  mots  ou   auîre  signe  qui 
peuvent   impliquer  ou    donner  juste  raison  de  croire  que  cette 
maison  est  ou  que  ces  dépendances  sont  un  bureau  de  poste  ou 
un  lieu  pour   le  dépôt  des    lettres— cette   personne,  sur  convic- 
tion devant  un  juge  de    paix,  sera  condamnée    à  une  amendt^ 
de  pas  plus  de  dix  piastres  pour  chaque  oflense. 

DES    PROCÉDURES    CIVILKS    OU    CUIMl-\EI.LES, 

83.  Toute  offense  contre  le  présent  acte  qui  peut  être  pour-  !>//»«  dans 
suivie   par  voie  de  mise  en  accusation  pourra  être  poursuivie,  fencesconue 
instruite,  jugée  et  punie,  et  être  représentée,  dans  l'accusation,  le  présent  acte. 
comme  ayant  été  commise,   soit  dans  le  district,  comté  ou  lieu 
où   elle   l'aura  été,  soit  dans  celui  où  l'auteur  de  l'offense  sera 
appréhendé  au  corps  ou  en  état  d'arrestation,  comme   si  elle  y 
avait  été  vraiment  commise  : 

2.  Et  dans  les  cas  où    l'offense   a  été   commise    contre    une  Venue,  etc., 
malle   ou  relativement  à  une  malle  ou  sur  la   personne  d'un 'i?"*'^^^^-^ 

(1  o lien  CCS 

agent,  effectuant  le  transport  ou  le  placement  d'un  sac  aux  contre  les 
lettres,  d'une  lettre  confiée  à  la  poste,  d'effets,  d'argent  ou  de  n^ailes. 
valeurs  expédiées  par  la  poste,  la  dite  offense  pourra  être  pour- 
suivie, instruite,  jugée  et  punie,  et  être  représentée  dans  l'ac- 
cusation comme  ayant  été  commise  soit  dans  le  district,  comté 
ou  lieu  où  l'auteur  de  l'offense  sera  appréhendé  au  corps  ou  en 
état  d'arrestation,  soit  dans  tout  district,  comté  ou  lieu  quel- 
conque sur  une  partie  duquel  la  dite  malle,,  agent,  sac  aux 
lettres,  effets,  argent  ou  valeurs  auront  passé  dans  le  cours 
du  service  du  transport  et  de  la  distribution,  comme  si  l'offense 
avait  été  vraiment  commise  dans  ce  district,  comté  ou  lieu  ; 

o.  Et  dans  tous  les  cas  où  le  bord,   le  milieu  ou  toute  autre  Chemins,  etc., 
partie  d'un  chemin  public,  ou  le  bord,  le  milieu  ou  toute  autre  fervantde 

.•       n  •    -^  Il  1  11  •       ■  1       limites. 

partie  d'une  nvierc,  cvan  canal,  ou  cours  ci'eau  navigable, 
forme  la  limite  entre  deux  districts,  comtés  ou  lieux,  suivre  le 
dit  bord,  milieu  ou  autre  partie  des  dits  chemin  public,  rivière, 
canal  ou  autre  cours  d'eau  navigable,  .sera  censé  passer  dans 
l'un  et  l'autre  des  dits  districts,  comtés  ou  lieux  ; 

17  4. 
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Complices, 
et  auteurs 
d'offense. 


La  propriété 
d-une  lettre, 
etc.,  sera  attri- 
buée au 
maître-géné- 
ral. 


4.  Et  tout  complice  avant  ou  après  le  fait,  si  l'offense  est  une 
félonie, — et  toute  personne  qui  aidera  ou  provoquera  à  com- 
mettre ou  conseillera  de  commettre,  ou  fera  commettre  une 
offense,  si  elle  constitue  un  délit  (rnisdemeanor)^ — pourront  être 
traités,  poursuivis,  jugés  et  punis  comme  s'ils  étaient  les  agents 
principaux  {principal)  ;  et  leur  offense  pourra  être  représentée 
dans  l'accusation  comme  ayant  été  commise  dans  quelque 
district,  com-é  ou  lieu  que  ce  soit,  où  l'offense  principale 
pourrait  être  jugée. 

84.  Lorsque  l'offense  commise  sera  relative  à  un  sac  aux 
lettres,  à  une  lettre,  ou  autre  objet  transmissible,  à  un  effet,  à 
de  l'argent  ou  à  des  valeurs,  transportés  par  la  poste,  on  pourra, 
dans  l'acte  d'accusation  porté  contre  l'auteur  de  l'offense, 
représenter  la  propriété  des  dits  sac  aux  lettres,  lettre  ou  autre 
objet  transmissible,  effet,  argent  ou  valeurs,  comme  appartenant 
au  maître-général  des  postes  ; — et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'alléguer  en  l'acte  d'accusation,  ni  de  prouver  à  l'instniction 
ou  autrement,  que  les  dits  sac  aux  lettres,  lettre,  ou  autre  objet 
transmissible,  effet  ou  valeurs  étaient  de  quelque  valeur  : 

2.  Mais,  excepté  dans  les  cas  susdits,  la  propriété  de  tout 
objet  ou  chose  servant  à  l'exploitation  du  service  des  postes,  ou 
de  sommes  produites  par  le  droit  de  port,  devra  être  représentée 
comme  appartenant  à  Sa  Majesté,  si  elle  lui  appartient  véri- 
tablement, ou,  si  la  perte  en  doit  être  portée  par  la  Puissance 
et  non  par  un  individu  en  sa  qualité  privée  ; 

3.  Et  dans  toute  accusation  portée  contre  un  agent  du  service 
des  postes  du  Canada,  pour  une  offense  commise  contre  le 
présent  acte,  ou  dans  toute  accusation  portée  contre  qui  que  ce 
soit  pour  une  offense  commise  relativement  à  cet  agent,  il 
suffira  d'alléguer  que  l'agent  de  poste  était  employé  au  bureau 
des  postes  du  Canada,  lors  de  l'offense,  sans  expliquer  davan- 
tage la  nature  ou  le  caractère  de  son  emploi. 

Composition  à  8d.  Le  maître-général  des  postes  (sans  préjudice  des  ordres 
deràcî^ons^°"'^  ^^  gouverneur)  pourra  venir  à  une  composition  amiable, 
relativement  à  toute  action,  poursuite  ou  information,  com- 
mencée en  quelque  temps  que  ce  soit,  par  son  ordre  ou  sous 
son  autorité,  contre  une  personne  pour  le  recouvrement  d'une 
peine  pécuniaire  encourue  par  elle  sous  le  présent  acte,  et  ce, 
aux  termes  et  conditions  qu'il  jugera  convenables  ;  et  pleins 
pouvoirs  lui  sont  donnés,  ainsi  qu'à  tous  agents  et  personnes 
agissant  d'après  ses  ordres,  pour  accepter  l'amende  ainsi  en- 
courue ou  prétendue  encourue,  ou  une  partie  d'icelle,  sans 
intenter  ni  commencer,  en  recouvrement,  aucune  action,  pour- 
suite ou  information. 


La  propriété 
du  matériel, 
etc.,  sera  attri- 
buée à  S.  M. 


Dans  les  accu- 
satioHS  contre 
des  agents,  il 
sutFira  de  les 
dénommer 
comme  em- 
ployés de  poste. 


I 


Les  amendes         86.  Toutes  peines  purement  pécuniaires  imposées  par  le 

couron^ne.  ^  ^  présent  acte  ou  par  tout  règlement  que  fera  le  maître-général 

des  postes  sous  l'autorité  de  cet  acte,  pourront  être  recouvrées 

avec 
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avec  dépens  par  le  maître-général  des  postes,  par  la  voie  d'une 

action  civile    devant   toute    cour   ayant  juridiction  jusqu'à  la 

somme  réclamée  ;  et  les  dites   amendes  appartiendront  à  la 

couronne,   sauf  toujours  au  gouverneur  en  conseil  le  pouvoir 

d'accorder  une  partie  ou  la  totalité  d'une  amende  à  l'agent  ou 

personne,  sur  la  dénonciation  ou  par  l'entremise  de  laquelle  a 

été  opéré  le  recouvrement,  comme  dans  les  cas  de  recouvrement 

de  peines  pécuniaires   sous  d'autres  lois  relatives  à  la  pcrcep- 

ti-on  du  revenu;  mais,  pour  toutes  peines  de  cette  nature,  il  i^imitation des 

faudra  poursuivre  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  du  jour  où  ^^■"°"^- 

elles  auront  été  encourues  et  non  après  : 

2.  Cependant  si  l'amende  n'excède  pas  quarante  piastres,  Les  amendes 
elle  pourra  être  recouvrée  devant  un   iu»e    de   paix,  dans  une  ^'f:'^^^^°f'^'* 

n         ^  •  vT/>  1  .•'^  ri'.'  .,      ?^0  seront 

lorme  sommaire,  et,  a  deiaut  de  paiement,  prélevée  par  voie  de  recouvrées 
saisie  en  vertu  d'un  mandat  du  juge  de  paix  ;  et  si  l'amende  tjevant  im  ju^e 
est  supérieure  à  quarante  piastres,  l'auteur  de  l'offense,  au  lieu 
d'être  poursuivi  pour  cette  amende,  pourra  être  mis  en  accusa- 
tion pour  délit  (misdemeanor)  résultant  de  la  contravention  aux 
dispositions  du  présent  acte  ou  des  règlements  faits  en  vertu  de 
cet  acte  ;  et,  s'il  est  trouvé  coupable,  il  pourra  être  puni  de 
l'amende  ou  de  l'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines  à  la 
fois,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

87.  Dans   toute   action   ou   procédm-e  en  recouvrement  de  Elles  seront 
droits  de  port  ou  d'une  amende,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  recouvrées  sur 

1         T^j'^^  1  j.    -^  '  ix'        •    le  témoignage 

les  dits  droits  et  amende  pourront   être  recouvres  sur  Je  temoi-  d'un  seul 

gnage  d'un  témoin  digne  de  foi  ;  et  tout  maître  de  poste  ou  témoin. 
autre  agent  ou  serviteur  du  bureau  des  postes  du  Canada,  sera 
témoin  compétent,  bien  qu'il  ait  droit  ou  espère  avec  quelque 
raison  de  recevoir  une  partie  ou  la  totalité  de  la  somme  à  recou- 
vrer ;  et  l'obligation  de  prouver  que  la  chose  faite  par  le  défen- 
deur a  été  faite  en  conformité  et  non  en  violation  du  pré- 
sent acte,  incombera  au  défendeur. 

88.  Dans  toute  action,  poursuite  ou  procédure  contre  un  Dans  les  procé- 
maître  de  poste  ou  autre  aèrent  du  bureau  des  postes  du  Canada,  ^^"^^^  contre 

.  ^  *    n  11  !  un  agent  de 

ou  contre  ses  cautions,  en  recouvrement  d'une  somme  d  argent  poste,  en  cer- 
qu'on  prétend  être  due  à  la  couronne  comme  balance  restant  à  ^»'"s  '^^^j  '.? 
verser  de  l'argent  perçu  par  le  dit  maitre  de  poste  ou  agent  en  par  lui  se  prou- 
vertu  de  son  emploi,  un  état  du   compte  de  ce  maître  de  poste  veraparie 
ou  agent,  indiquant  la  balance,  et  certifié  correct  par  déclara-  coirecu 
tion  et  signature  du  comptable  du  bureau  des  postes  du  Canada, 
ou  du  commis  qui  fait  alors  les  fonctions  de  ce  comptable,  fera 
foi   que    la   somme    réclamée    est    ainsi    due    et   non   payée, 
comme    susdit  ;    et   dans    toute    telle    poursuite,   on    pourra 
demander  et     le    jugement    devra    porter    le    double   de   la 
somme   que    le   compte  prouvera  être    ainsi  due   à  la   cou- 
ronne par  le    défendeur  ;  mais   nulle    disposition   ci-contenue 
n'aura   l'effet   d'empêcher  les  dispositions  de  tout  acte  concer- 
nant la  perception  et  l'administration  du  revenu^  l^audilion  des 
comptes  publics,  et  la  responsabilité  des  comptables  publics  de 
s'appliquer  au  dit  maître  de  poste  ou  agent. 

17*  ».9. 
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Les  pouisiiiteSj 
etc.,  seront 
laites  au  nom 
dii  maître-gé- 
néral   des 
postes,  etc. 


Les  poursuites 
en  recouvre- 
ment seront  en 

son  nom. 


8ÎI.  Toutes  poursuites,  procédures,  conventions  et  actes 
ofRciels  que  le  maître-général  des  postes  efFectuera,  devront 
être  faits  en  et  sous  son  nom  d'office,  et  pourront  être  continués, 
mis  à  effet  et  complétés  par  son  successeur  en  charge,  aussi 
pleinement  et  efficacement  que  par  lui-même,  et  la  nomination 
ou  l'autorité  d'un  maître-général  des  postes  du  Canada,  ou 
d'un  maître  de  poste,  d^un  agent  ou  d'un  serviteur  du  bureau 
des  postes  du  Canada,  ne  pourront  être  contestées  ni  mises  en 
question,  dans  aucun  cas,  si  ce  n'est  par  les  personnes  agissant 
pour  et  au  nom  de  la  Couronne  : 

2.  Et  toutes  poursuites  à  intenter  pour  le  recouvrement  de 
dettes  ou  balances  dues  au  bureau  des  postes,  soit  qu'elles 
résultent  de  cautionnements  ou  d'obligations  faits  au  nom  du 
maître-général  des  postes  en  exercice  ou  de  quelqu'un  de  ses 
prédécesseurs,  ou  autrement,  devront  être  intentées  au  nom  du 
maître  général  des  postes. 


DE  LA  PROTECTION  ACCORDEE  AUX  AGENTS. 

Certaines  dis-  9î>.  Lcs  dispositions  dc  tout  acte  Concernant  les  douanes^ 
^'actcTo^uer-  ^^  P^"^  particulièrement  celles  qifi  ont  pour  but  de  protéger 
vaut  les  droits  les  agcuts  et  autres  personnes  chargées  de  percevoir  les  droits 
f'anp'Hqueront  '  °^'  d'cmpèchcr  qu'on  n'élude  les  lois  qui  les  imposent,  pendant 
aux  agents  de  qu'ils  accomplissent  leurs  devoirs,  et  les  dispositions  relatives 
poste.  j^y^  poursuites  ou  procédures  entreprises  contre  eux  pour  des 

choses  faites  ou  prétendues  faites  en  conformité  d'une  loi  quel- 
conque, s'étendront  et  s'appliqueront  pareillement  aux  agents 
et  employés  du  bureau  des  postes  du  Canada,  et  aux  pour- 
suites et  procédures  entreprises  contre  eux  pour  des  choses 
faites  ou  prétendues  faites  en  conformité  du  présent  acte. 

]\iise  en  vi-  9 fi.   Le  présent  acte  sera  exécutoire    à    partir    du  premier 

gueurdel'aete.  j^yril  mil  huit  cent  soixante  et  huit. 


c  u-q 


Préamljule. 


S.V/'c)-. 
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Ijlîs  banque.-- 
pourront  {éta- 
blir des  suc- 
cursales dans 
toute  partie 
lu  Canada. 


CAP.     XI. 

Acte  concernant  les  Banques. 

[Sanctionné  le  21  Décembre.,  1867.] 

SA  INIajesté,  par  et  dc   l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  C3  qui 
suit  : 

S.  Tout  acte  ou  charte  d'incorporation  d'une  banque  ou  ins- 
titution de  banque,  dans  la  ci-devant  province  du  Canada  ou 
dans  la  province  dc  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  s'appliquera  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-et-dix,  et  de 
là  jusqu'à  la  fin  de  la  session  suivante  du  parlement,  à  toute  la 

Puissance 
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Puissance  du  Canada,  cl  les  directeurs  de  telle  banque  pour- 
ront ouvrir  et  établir  des  succursales  ou  bureaux  d'escompte  et 
de  dépôt  dans  toute  partie  du  Canada. 

'i.  Toute   banque  incorporée,   cliartée   ou    reconnue  par  la  Les  Banques 

législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  do  la  Nouvelle 
11  ..X  •  j  -  1-  .1  ..<'  Ecosse  et  du 

devra  le  quinzième  jour  de  mai  prochain,  et  chaque  quinzième  Nouveau 

jour  de  mai  et  chaque  quinzième   jour  de  novembre  ensuite,  Brunswick 

remettre  au  receveur-crénéral  un  état  du  montant  total  en  valeur  1,""?/°"'  "" 

1       1         1  -11  11  1    11  -      •  •  droit  sur  leur 

nominale  des  billets  de  banque  qu'elle  aura  emis  et  qui  seront  circulation 

en  circulation  à  la  lin  de  chaque  mois  après  le  premier  jour  de  f"mmo  dans 

janvier  prochain,  pour  lequel   il  n'a  pas  été  fait  de  rapport  an-  Ontai^io.*^ 

térieur,  attesté  de  la  même  manière,  en  la  même  forme,  et  sous 

les  mêmes  dispositions  et  pénalités  que  celles  établies  à  l'égard 

des  banques  des  provinces  d'Ontario  et  Québec,  par  le  chapitre 

viiîgt-et-un  des  statuts  refondus  du  Canada  relatif  aux  banques 

dans  les  dites  provinces,  et  devra,  en  remettant  cet  état,  payer 

lu  receveur-général  un  droit  établi  au  taux  de  un  pour  cent  par  Montant  du 

■inée  sur  la  moyenne  du  montant  dont  les  billets  de  banque  y  droit. 

mentionnés,   comme    étant  en    circulation   durant    la   période 

_  l'embrassera  ce  rapport  ou  état,  auront  excédé  la  moyenne 
'!u  montant  des  espèces  ou  lingots  d'or  ou  d'argent  que  la  dite 
banque  aura  eu  en  caisse  pendant  celte  période  de  temps, — en 
la  manière  et  en  vertu  des  dispositions  par  lesquelles  les 
banques  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  sont  tenues,  par 

'  dit  acte,  de  payer  un  semblable  droit. 

'S.  Toute  banque  incorporée  en  vertu  d'un  acte  de  la  légis-  Les  banques 
iiure  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ou  de  la  Nouvelle-  pou"ont tenir 
Flcosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  ou  du  Parlement  du  Canada,  des  hy'pot^H'- 
u  par  charte  royale,  pourra  tenir,  posséder  et  vendre  les  mort-  ques,  comme 
iges   et    hypothèques     appliqués    sur    des    propriétés,    tant  f^'^téraîè^  °°^" 
mobilières  qu'immobilières,  sous  forme  de  garantie  addition- 
îu'Ue  pour  les  dettes  contractées   envers  telle   banque   dans  le 
■urs  de  ses  transactions  ;   et  les   droits,  pouvoirs  et  privilèges 
■ic  possède  telle  banque,  ou   qu'elle   est  déclarée  par  les  pré- 
ntes  avoir  ou  avoir  eus,  relativement  aux  propriétés  immobi- 
1  ères  hypothéquées  en  sa  faveur,   seront  tenus  et  possédés  par 
(lie  à  l'égard   de   toute  propriété  mobilière  qui  pourra  être  hy- 
)théquée  en  sa  faveur. 

4.  Toute  telle  banque  pourra  acheter  les  terres  ou  propriétés  pourront 
unmobilières  offertes  en  vente  sous  exécution  à  la  poursuite  de  acheter  des 

•ute  banque  ainsi  achetant,  ou  exposées  en  vente  par  la  banque,  |i'"°uécs''*^' 

n  vertu  d'un  titre  de  vente   à  elle  donné  pour  cet  objet,  dans 

Jcs  cas  oii,  dans  des  circonstances  analogues,  tout  individu 

iourrait  ainsi  acheter  sans  aucune  restriction  quant  à  la  valeur 

■s  terres  qu'elle  peut  ainsi  acheter,  et  pourra  acquérir  le  titre 
de  telle  propriété  de  la  même  manière  que  tout  individu  ache- 
tant à  une  vente  de  shérif,  ou  en  vertu  d'un  titre  de  vente,  peut 
le  faire  lui-même,  dans  les  mêmes  circonstances  ;  et  la  dite 
banque  pourra  avoir,  tenir  et  posséder  la  dite  propriété,  et  en 
disposer  selon  son  plaisir. 

5. 
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Pourront  en 
acquérir  i;n 
titre  absolu. 


Pourront  agir 
en  vertu  du 
titre  de  vente, 
etc. 


Les  banque.-; 
et  autres  pour- 
ront avancer 
des  deniers- 
sur  des  con- 
naissements, 
spécifications, 
reçus  de  gar- 
des-magasin, 
etc. 


Pourront  ven- 
dre les  effets 
en  cas  du  non- 
paiement  des 
deniers  ainsi 
avancés. 


p's.  Chaque  telle  banque,  en  vertu  de  sa  charte  actuelle, 
pourra  acquérir  et  posséder  la  propriété  absolue  de  terrains 
hypothéqués  en  sa  faveur  comme  garantie  d'une  dette  à  elle 
due  ou  qui  lui  revient,  soit  en  obtenant  en  faveur  de  la  dite 
banque  l'abandon  du  droit  de  rédemption  de  la  propriété  hypo- 
théquée, ou  la  forclusion  de  ce  droit  dans  toute  cour  de  chan- 
cellerie ou  d'équité,  ou  par  tous  autres  moyens  par  lesquels 
entre  individus  un  droit  de  rédemption  peut  par  la  loi  être 
périmé  ou  éteint. 

If.  Rien  de  contenu  dans  aucune  charte,  acte  du  parlement 
ou  loi,  ne  sera  interprété  comme  ayant  jamais  empêché  ou 
comme  empêchant  telle  banque  d'acquérir,  ou  d'obtenir  et 
posséder  un  droit  absolu  aux  terrains  hypothéqués,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  ni  d'exercer  tel  droit,  ni  d'agir  en  vertu  du 
titre  de  vente  contenu  dans  l'hypothèque  donnée  ou  possédée 
par  la  dite  banque,  lui  conférant  l'autorisation  de  vendre  et 
céder  et  transporter  les  terrains  ainsi  hypothéqués. 

7.  Nonobstant  toute  chose  au  contraire  contenue  dans  la 
charte  ou  acte  d'incorporation  d'une  banque  en  cette  Puissance, 
tout  connaissement,  spécification  de  bois,  ou  tout  reçu  donné 
par  un  garde-magasin,  meunier,  propriétaire  de  quai,  patron 
d'un  vaisseau  ou  voiturier,  pour  des  céréales,  effets,  denrées 
ou  marchandises  emmagasinées  ou  déposées,  ou  qui  seront 
emmagasinées  ou  déposées  dans  un  magasin,  moulin,  anse,  ou 
dans  un  autre  endroit  en  Canada,  ou  expédiées  dans  un  vais- 
seau, ou  livrées  à  un  voiturier  pour  le  transporter  de  quelqu'en- 
droit  que  ce  soit  à  toute  partie  de  cette  Puissance,  ou  à  travers 
cette  Puissance  ou  sur  les  eaux  qui  la  baignent,  ou  de  cette 
Puissance  à  tout  autre  endroit  que  ce  soit,  et  soit  que  ces  céré- 
ales doivent  être  délivrées  en  nature  sur  tel  reçu,  ou  être  con- 
verties en  farine,  pourra,  par  endossement  fait  par  le  propriétaire, 
ou  une  personne  ayant  droit  de  recevoir  ces  céréales,  effets, 
denrées  ou  marchandises,  ou  par  son  procureur  ou  son  agent, 
être  transporté  à  toute  banque  incorporée  ou  charlée  en  cette 
Puissance,  ou  à  quelque  personne  pour  telle  banque,  ou  à 
quelque  particulier  ou  particuliers  comme  sûreté  collatérale 
pour  le  paiement  de  toute  lettre  de  change  ou  billet  escompté 
par  telle  banque,  dans  le  cours  régulier  de  ses  affaires  de 
banque,  ou  pour  toute  dette  due  à  quelque  particulier  ou  parti- 
culiers ;  et  étant  ainsi  endossé,  ce  reçu  aura  l'effet  de  transférer 
à  telle  banque  ou  particulier,  à  compter  de  la  date  de  tel  en- 
dossement, tout  droit  et  titre  de  l'endosseur  à  ou  sur  ces 
céréales,  effets,  denrées  ou  marchandises,  sujet  au  droit  de 
l'endosseur  de  se  faire  rendre  tous  les  dits  articles,  si  la  lettre 
de  change,  le  billet  ou  dette  est  payé  à  son  échéance  ;  et  dans 
le  cas  oii  telle  lettre  de  change,  ou  billet  ou  dette  ne  serait  pas 
payé  à  son  échéance,  telle  banque  ou  tel  particulier  pourra 
vendre  les  dites  céréales,  effets,  denrées  ou  marchandises,  et 
retenir  les  produits,  ou  telle  somme  à  même  ces  produits,  qui 
sera  égale  au  montant  dû  à  la  banque  ou  au  particulier  gur  telle 

lettre 
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lettre  de  change  ou  hillei  ou  délie,  avec  les  intérêts  ou  frais, 
remettant  à  l'endosseur  le  surplus,  s'il  y  en  ii. 

8.  Mais  telles  céréales,   eHisls,   denrées  ou  marchandises  ne  ^ç^  ^^^^^ 
seront  pris  en   gage  par  la  dite  banque  ou  particulier  pour  un  etc.,  ne  seront 
terme  excédant  six  mois:  et  nul  transport  d'aucun  connaisse-  P"^''^  en  gage 

,.«.,,'.  ^  ,.  ,,   .     que  pour  un 

ment,  specincation  de  bois,  ou  reçu  comme  susdit,  ne  sera  lait  certain  temps. 
en  vertu  du  présent  acte   pour  garantir  le    paiement  d'aucune 
lettre  de  change,  billet  ou  dette,  à   moins  que   telle   lettre  de 
change,  billet  ou  dette  ne  soit  négocié  ou  contracté  au  moment 
de  l'endossement  de   tel  connaissement,  spécification  de    bois 
ou  reçu  ;  et  nulle  vente  de  céréales,  effets,  denrées  ou  mar-  .^vis  de  la 
chandises  n'aura  lieu  en  vertu  du  présent  acte,  à  moins  ou  vente  sera 
avant  que  dix  jours  d'avis  du  temps  et  du  lieu  de  la  dite  vente  ^'°""''- 
n'aient  été  donnés,  par  lettre  enregistrée,  transmise  par  la  malle 
au  propriétaire  des  dites  céréales,  elîéts,  denrées   ou   marchan- 
dises, avant  leur  vente. 

9.  Pourvu  que  lorsqu'une    personne   étant  garde-magasin,  pomvu  au  cas 
meunier,  propriétaire  de  quai,  patron  de  navire  ou  voiturier,  et  oùiegarde- 
pouvant  donner  un  reçu   en  cette   qualité,   comme   prescrit  ci-  ™'^°j^*"^,^ggj*^"' 
dessus,  pour  céréales,  effets,   marchandises  ou  denrées,   est  en  jiropriétaire 
même    temps    propriétaire   ou  a  droit  elle-même   de  recevoir  '^^"^  effets. 
(autrement  qu'en  sa  capacité  de  garde-magasin,  meunier,   pro- 
priétaire de  quai,  patron  de  navire  ou  voiturier)  telles  céréales, 
marchandises,  grains  ou  effets, — tel  reçu,  reconnaissance  ou 
certificat  équivalant  au  reçu,  donné  et  endossé  par  celle  per- 
sonne, sera  valide  et  aura  tous  les  effets  prescrits  par  le  présent 

acte,  de  la  même  manière  que  si  tel  reçu,  reconnaissance  ou 
certificat  était  donné  et   entlossé  par  une   personne  difiérente  ; 
et  l'acte  de  faire   sciemment  toute  fausse  représentation  dans  Pcnaiitc  pour 
tel  reçu,  reconnaissance  ou  certificat,  ou  le  fait  de  détourner,  fausse  repré- 

,*'..  ,  -^,.  '  ^,  '   sentation  clans 

se  dessaisu',  ou  de  ne  pas  délivrer  au  porteur  ou  a  la  personne  le  reçu,  etc. 
en  faveur  de  laquelle  l'endossement  est  fait,  les  céréales,  effets, 
marchandises  ou  denrées  mentionnées  dans  le  reçu,  recon- 
naissance ou  certificat,  contrairement  à  l'engagement  implicite 
ou  exprès  y  prescrit — sera  un  délit  punissable  de  la  même 
manière  jjue  tout  délit  mentionné  dans  la  section  quinze  du  ■ 
présent  acte. 

10.  Toutes  avances  faites  sur  la  garantie  d'aucun  connais-  Les  avances 
sèment,    spécification,    reçu,     reconnaissance     ou    certificat,  s"i'  telle  ga- 
donneront  et  seront  censées  donner  à  la  personne,  lianque  ou  J.|^|jY^q  j""j*t' 
autre  corporation  faisant  telles  avances,  un  droit  pour  le   rem-  privilégié, 
boursement  de  telles  avances  sur  les  céréales,  effets,   denrées 

ou  marchandises  y  mentionnées,  emportant  antériorité  et  pri- 
vilège sur  le  droit  de  tout  vendeur  non  payé,  nonobstant  toute 
loi,  usage  ou  coutume  à  ce  contraire. 

11.  Nonobstant  toute  chose  au  contraire  dans  la  charte  ou  Avances  sur 
acte  d'incorporation  d'une  banque  en  Canada,  tout  reçu  de  les  reçus  de 
chantier  ou  tout  reçu  donné  par  un  garde-chantier  ou  par  un  ffe^r,Ttc^:,  pour 

gardien 
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dn  bois  de 
construction. 


! 


gardien  d'un  quai,  cour,  havre  ou  autre  endroit,  pour  des  bois 
de  construction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à 
œuvrer,  empilés,  liangarés,  ou  déposés,  ou  qui  seront  empilés, 
hangarés  ou  déposés  dans  un  chantier,  sur  un  quai  ou  dans  une 
cour,  havre  ou  autre  endroit  en  Canada,  dont  il  sera  gardien, — 
ou  tout  connaissement  ou  reçu  donné  par  le  patron  d'un  navire 
ou  par  un  voilurier,  pour  des  bois  de  construction,  planches, 
madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer,  chargés  sur  le  dit 
navire  ou  livrés  au  dit  voiturier  pour  être  transportés  d'un  lieu 
quelconque  à  quelque  endroit  du  Canada  ou  à  travers  le 
Canada,  ou  sur  les  eaux  qui  l'avoisinent  ou  du  Canada  à  tout 
autre  lieu  quelconque,  pourra  par  endossement  fait  par  le  pro- 
priétaire ou  une  personne  ayant  droit  de  recevoir  tels  bois  dei 
construction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à 
œuvrer,  ou  par  son  procureur  ou  agent,  être  transporté  à  toute 
banque  incorporée  ou  ayant  une  charte  en  Canada  ou  à  une 
personne  quelconque  pour  telle  banque,  ou  à  quelque  particulier 
ou  particuliers  comme  sûreté  collatérale  pour  paiement  de  toute 
lettre  de  change  ou  billet  escompté  par  telle  banque,  dans  le 
cours  régulier  de  ses  affaires  de  banque,  ou  de  toute  dette  due  i 
à  tel  particulier  ou  particuliers  ;  et  étant  ainsi  endossé,  il  aurai 
l'effet  de  transférer  à  telle  banque  ou  particulier,  de  la  date  de 
tel  endossement,  tout  droit  et  titre  de  l'endosseur  à  ou  sur  ces 
bois  de  construction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres 
bois  à  œuvrer,  sujet  au  droit  de  l'endosseur  de  se  faire  rendre 
tous  les  dits  articles,  si  la  lettre  de  change,  le  billet  ou  la  dette 
est  payée  à  son  échéance  ;  et  dans  le  cas  où  telle  lettre  de 
change  ou  billet  ou  dette  ne  serait  pas  payée  à  son  échéance, 
telle  banque  ou  tel  particulier  pourra  vendre  les  dits  bois  de 
construction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à 
œuvrer,  et  retenir  les  produits  ou  telle  somme  à  même  ces  pro- 
duits, qui  sera  égale  au  montant  dû  à  la  banque  ou  au  particulier 
sur  telle  lettre  de  change  ou  billet  ou  dette  avec  tout  intérêt  ou 
frais,  remettant  à  l'endosseur  le  surplus,  s'il  y  en  a, 

Siie garde-  l'îè.   Lorsqu'une  personne  étant  garde-chantier   ou   gardien 

chantier,  etc.,   de  Quai,   cour,   liavre  ou  autre  endroit,  ou  patron  de  navire  ou 

est  lui~inGniG  1         f  t  j  I      ^ 

le  propriétaire'  voituricr,  et  pouvant  donner  un  reçu  ou  connaissement  en  cette 
qualité,  comme  prescrit  ci-dessus,  pour  des  bois  de  construction, 
planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer,  en  est 
elle-même  propriétaire  ou  a  droit  de  recevoir  (autrement  qu'en 
sa  capacité  de  garde-chantier,  de  gardien  de  quai,  cour,  havre 
ou  autre  endroit,  ou  de  patron  de  navire  ou  de  voiturier)  tels 
bois,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer,  tel 
reçu  ou  connaissement,  reconnaissance  ou  certificat  équivalant 
à  un  reçu  ou  connaissement  donné  et  endossé  par  cette  per- 
sonne, sera  aussi  valable  et  efficace  pour  les  fins  du  présent  acte 
que  si  la  personne  qui  donne  et  endosse  ce  reçu  ou  connais- 
sement, reconnaissance  ou  certificat,  n'était  pas  une  eeule  et 
même  personne. 


Effet  du  trans- 
fert de  tel 
reçu,  etc. 


Pouvoir  de 
vendre  en  cas 
de  non-paie- 
ment des 
avances. 


du  bois 


13. 
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13.  Mais  aucun  bois,  planches,  madriers,  merraiiis  ou  autres  Lo  bois,  etc. 
bois  à  œuvrer  ne  reront  pris  en  cra2:e   par   telle    banque    ou  °°  ^^'''>' P''^^  "^"^ 

1  .•       1-  .  '  ]       4-     1  •        ]      gago  quo  pour 

quelque  partjculu^r  pour  un  terme  excedaùt  douze  mois  de  un  ccrtaiu 
calendrier;  et  nul  transport  d'un  reçu  ou  connaissement  ne  temps. 
sera  fait  en  vertu  du  présent  acte  pour  garantir  le  paiement 
d'aucune  lettre  de  change,  billet  ou  dette  à  moins  que  telle 
lettre  de  change,  billet  ou  dette  n'ait  été  négocié  ou  contracté 
au  moment  de  l'endossement  de  tel  reçu  ou  connaissement  ;  et 
de  plus,  nulle  vente  de  bois  de  construction,  planches,  madriers,  Avis  de  la 
merraini;  ou  autres  bois  à  teuvrer  ne  se  fera  en  vertu  du  présent  vente  scm 
acte,  à  moins  ni  avant  qu'un  avis  de  trente  jours  du  temps  et  *^"'^'' 
du  lieu  de  la  dite  vente  n'ait  été  donné  par  lettre  enregistrée, 
transmise  par  la  malle  au  propriétaire  des  dits  bois  de  con- 
struction, planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer 
avant  leur  vente  ;  et  toute  telle  vente  se  fera  aux  enchères 
publiques,  avis  en  ayant  été  donné  par  la  publication  d'une 
annonce,  énonçant  le  jour  et  le  lieu  de  la  vente,  pendant  au 
moins  huit  jours  consécutifs,  dans  au  inoins  deux  journaux 
quotidiens  se  publiant  dans  l'endroit  ou  le  plus  près  do  l'endroit 
où  la  vente  devra  se  faire  ;  et  si  c'est  dans  la  province  de 
Québec,  un  de  ces  journaux  au  moins  devra  se  publier  en 
langue  anglaise,  et  un  autre  au  moins  en  langue  française  ;  et 
dans  tous  les  cas  un  journal  quotidien  sera  réputé  être  publié 
le  plus  près  d'un  endroit,  s'il  ne  s'en  publie  pas  un  autre  quoti- 
dien dans  la  même  langue  dans  cet  endroit  ou  plus  près  de  cet 
endroit,  si  c'est  dans  la  province  de  Québec,  ou  s'il  ne  se  public 
pas  deux  autres  journaux  quotidiens  dans  l'endroit  ou  plus  près 
de  l'endroit,  si  c'est  dans  toute  autre  province  du  Canada  ;  et 
si  là  où  doit  se  faire  la  vente  à  l'encan,  il  ne  se  publie  de 
journal  quotidien  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  langue,  mais 
qui  se  publie  une  ou  plusieurs  gazettes  non  quotidiennes,  alors 
l'annonce  susdite  devra  paraître  dans  chaque  numéro  de  ladite 
gazette  locale  ou  dans  une  au  moins  des  dites  gazettes  locales 
pendant  le  temps  qu'elle  eût  paru  dans  les  journaux  quotidiens. 

14.  Toutes    avances  faites  sur  la  garantie  d'un    reçu   de  ^cs  avances 
garde-chantier,    connaissement,    reconnaissance    ou   certificat  sur  telle  ga- 
€omme  susdit,  donneront  et  seront  censés  donner  à  la  personne,  ^ont  un  droit' 
banque  ou   autre  corporation   faisant  telles  avances,   un  droit  privilégié: 
pour  le  remboursement  de  telles  avances,  sur  les  bois  de  cons- 
truction, planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer 

y  mentionnés,  emportant  antériorité  et  privilège  sur  le  droit  de 
tout  vendeur  non  payé,  ou  autre  créancier,  excepté  sur  les  ré- 
clamations de  salaires  pour  la  main-d'œuvre  de  la  confection 
et  de  transport  des  dits  bois  de  construction,  planches,  ma- 
driers, merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer  nonobstant  toute  loi, 
usage  ou  coutume  à  ce  contraire. 

15.  Si  un  meunier,  garde-magasin,  patron  de  navire,  expé-  punition  des 
•diteur,  voiturier,  propriétaire  de  quai,  gardien   de  chantier,  de  personnes  don- 
cour,  de  havre,  ou  autre  place  pour  déposer   des   bois  de  cons-  reçus,  ctcT^ 
îruction,  planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer, 

ou 
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Ou   qui  le? 
acceptent  ou 
en  font  usage 
sciemment. 


OU  si  un  facteur,  agent  ou  autre  personne,  ou  un  commis,  ou 
personne  à  son  emploi,  donne  sciemment  et  volontairement  à 
quelqu'un  un  écrit  pour  servir  de  reçu  ou  de  reconnaissance 
constatant  qu'il  a  reçu  des  céréales,  bois  de  construction, 
planches,  madriers,  merrains  ou  autres  bois  à  œuvrer,  ou 
d'autres  objets,  marchandises  ou  propriétés  dans  son  magasin, 
navire,  chantier,  quai,  ou  autre  endroit,  ou  dans  tout  endroit 
où  il  est  employé,  ou  que  ces  effets  ont  été  reçus  de  toute  autre 
manière  par  lui  ou  par  la  personne  qui  l'emploie  pour  gérer 
ses  affaires,  avant  que  les  effets  ou  autres  objets  indiqués  dans 
le  dit  reçu,  reconnaissance  ou  écrit  lui  aient  été  réellement 
livrés  comme  susdit,  et  cela,  dans  l'intention  de  tromper,  frau- 
der et  léser  quelque  personne  ou  personnes,  bien  que  telle  per- 
sonne ou  personnes  lui  soient  alors  inconnus  ;  ou  si  quelqu'un 
accepte  ou  transmet  ou  emploie  sciemment  et  volontairement 
un  faut  reçu,  reconnaissance  ou  écrit,  celui  qui  donne,  et  celui 
qui  accepte  ou  transmet  le  dit  reçu,  reconnaissance  ou  écrit,  ou 
en  fait  usage,  seront  tous  et  chacun  coupables  d'un  délit,  et 
seront  sur  conviction  passibles  d'emprisonnement  dans  le  pé- 
nitencier de  la  Province  où  l'oflénse  aura  été  commise,  pour 
une  période  de  pas  plus  de  trois  ans,  ni  de  moins  de  deux  ans, 
ou  d'être  emprisonnés  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  déten- 
tion, pour  une  période  de  moins  de  deux  ans,  mais  de  pas 
moins  d'un  an,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  la 
conviction  aura  eu  lieu. 


siroffenscest  115.  S'il  est  commis  un  des  délits  désignés  dans  la  clause 
nom°d'unT  précédente,  par  quelque  acte  fait  au  nom  d'une  maison,  com- 
maison.  pagnie  ou  association  de  personnes,  l'auteur  mêm^e  de  cet  acte 

ou  la    personne    y    connivant,    sera    seul    réputé    coupable  du 

délit. 


Uauques  ex- 
emptes de  la 
pénalité  pour 
usure. 


S  7.  Nulle  banque,  après  la  passation  du  présent  acte,  ne 
serîj  passible  de  la  peine  ou  de  l'amende  portée  contre  l'usure  ; 
et  toute  banque  pourra  stipuler,  prendre,  réserver  ou  exiger  et 
recevoir  d'avance  un  taux  d'intérêt  ou  d'escompte  de  pas  plus 
de  sept  pour  cent  par  année  ;  mais  elle  ne  pourra  jamais  re- 
Taux d'intérêt  couvrer  plus  que  ce  taux  d'intérêt;  et  la  banque  pouira  payer 
lecouvrabic.  ^^^^^  x^.ux  d'intérêt  quelconque  sur  les  deniers  qui  y  seront  dé- 
posés. 


Prime  sur  les 
billets  escomp- 
tés ailleurs 
que  là  où  ils 
sont  payables, 
mais  payables 
<\  toute  succur- 
sale de  la 
banque  es- 
comptant. 


18.  Toute  banque  OU  institution  de  banque,  faisant  com- 
merce comme  telle  en  Canada,  pourra  recevoir  ou  retenir,  en 
sus  de  l'escompte,  lorsqu'elle  escompte  dans  aucun  des  lieux 
ou  sièges  de  ses  affaires,  succursales,  agences  ou  bureaux  d'es- 
compte ou  de  dépôt,  aucun  billet,  lettre  de  change,  ou  autre 
effet  ou  papier  négociable,  payable  en  tous  autres  lieux  ou 
sièges  de'ses  affaires,  succursales,  agences  ou  bureaux  d'es- 
compte et  de  dépôt  en  Canada,  toute  somme  n'excédant  pas  les 
taux  suivants  par  cent,  suivant  l'époque  de  l'échéance,  sur  le 
montant  de  chaque  billet,  lettre  de  change  ou  autre  effet  ou  pa- 
pier négociable,  pour  faire  face  aux  frais  de   collection  de  tel 

billet, 
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'  ilet,  lettre  de  change  ou  autre  effet  ou  papier  négociable,  sa- 
ir  :  pour  moins  de  trente  jours,  le  huitième  d'un  pour  cent  ; 
■nv  trente  jours  ou  plus,  mais  pour  moins  de  soixante  jours, 
{uart  d'un  pour  cent  ;  pour  soixante  jours  et  au-delà,  mais 
lu-  moins  de  quatre-vingt-dix  jours,  les  trois  huitième  d'un 
ar  cent  ;  pour  quatre-vingt-dix  jours  et  au-delà,  la  moitié 
in  pour  cent. 

19.  Toute  banque  ou  institution   de   banque,  faisant  com-  pareillement 
rce  comme  telle  en  Canada,  lorsqu'elle   escompte  un  billet,  lorsqu'ils  sont 
Ire  de  change  ou  autre   eflèt  ou  papier  négociable,  payable  j'^Yrs  au'.à^' ' 
iiondjide  dans  un  endroit  en  Canada  autre  que   celui  où  il  est  une  succursale 
c; compté,  et  ailleurs  qu'à  l'un  quelconque  des  lieux  et  sièges  c^couinfant"" 
de  ses  affaires,  succursales,  agences  ou  bureaux  d'escompte  et 
de  dépôt  en  Canada,  pourra  recevoir  et  retenir,  en  sus  de  l'es- 
compte, une  somme  n'excédant  pas  un  demi  pour  cent  sur  le 
montant  d'icelui,  afin  de  couvrir  les  frais   d'agence   et  autres 
frais  nécessaires  pour  le  percevoir. 

30.   Le  présent  acte  sera  en   vigueur  jusqu'au   premier  de  Durée  de  cet 
janvier  de  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-et-  acte. 
dix,  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  session  ensuivante  du   Parle- 
ment, et  pas  plus  longtemps. 

CAP.     XÏI. 

Acte  concernant  les  Travaux  Publics  du  Canada.       «3  3  vicA- 

[Sandiofitié  le  21  Décembre,  1867.]  ^  •  2.Ô 

A  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  sénat  et  Préambule. 
de  la  chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

DÉPARTEMENT    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

1.  il  y  aura  un  département  des  travaux   publics   ))our  le  i^épartement 
Canada,  (|ui  sera  jDrésidépar  le  "ministre  dos  travaux  |)ublics"  TravaùV*'  ^^ 
d'alors,  nommé  par  commission  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  Publics. 
lequel  aura  aussi  le  contrôle  et  l'administration  du  département, 
et  occupera  sa  charge  durant  bon  plaisir. 

-  3.   Le    gouverneur    pourra   aussi    nommer    un    député    du  Déi.uté.Seeré- 
ministre  des  travaux  publics,  qui  sera  otFicier  en  chef  du  dépar-  *'î'"'^'  ^"ê■^^ 
tement,    un    secrétaire    du  département,   un  ingénieur  en  chef,  Jî'^autreg'"'' 
et  tous    autres  olïiciers   qui  pourront    être    nécessaires   ytouv  la  '^fficiev^. 
bonne    administration    des   affaires   du  département,    ([ni  tous 
occuperont  leur  charge  durant  bon  plaisir. 

3.  Le  gouverneur  pourra   aussi  nommer  de  temps  à  autre  i„û-énieur« 
autant  d'ingénieurs,  surintendants  et  autres  officiers  qu'il  jugera  temporiiire?, 
nécessaire,  pour  la  construction,  l'entretien,  l'usage  et  la  répa-  "^''^• 
ration  des  travaux  et  édifices  publics,   et  pourra   les  destituer, 
suivant  son  bon  plaisir. 

4. 


S 
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Devoirs  et 
pouvoir  du 
député. 


4.  Il  sera  du  devoir  du  député,  et  il  aura  autorité  (sous  le 
contrôle  du  ministre)  de  surveiller  et  diriger  les  autres  officiers 
et  serviteurs  du  département  ;  il  sera  chargé  du  contrôle  général 
des  affaires  du  département  et  aura  tels  autres  pouvoirs  et 
qui  lui  seront  assignés  par  le  gouverneur  en  conseil,  et  en 
l'absence  du  ministre  et  pendant  cette  absence,  il  pourra  sus- 
pendre tout  officier  ou  serviteur  du  département  qui  refusera 
ou  négligera  d'obéir  aux  ordres  de  ce  député. 


Devoirs  du  5.  Il  Sera  du  devoir  du  secrétaire,  à  moins  d'ordres  con- 

Seerétaire.  traires  de  la  part  du  ministre,  de  tenir  des  comptes  séparés  des 
deniers  affectés  et  dépensés  pour  chaque  ouvrages  et  édifice 
publics, — et  les  soumettre  à  l'audition  en  la  manière  que  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  fixer  à  cette  fin, — de  tenir  sous  sa 
garde  et  conserver  tous  plans,  contrats,  évaluations,  documents, 
titre,  modèle  ou  autres  choses  relatives  à  tel  ouvrage  ou 
édifice, — de  tenir  des  comptes  réguliers  avec  chaque  entre- 
preneur ou  autre  personne  employée  par  le  département, — de 
veiller  à  ce  que  tous  les  contrats  soient  convenablement  rédigés 
et  exécutés, — de  dresser  tous  certificats  sur  lesquels  les  mandats 
devront  émaner, — de  tenir  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui  se 
fait  dans  le  département, — de  préparer  les  rapports, — et  de 
faire,  sous  la  direction  du  ministre,  la  correspondance  du 
département, — et  généralement,  de  faire  tous  les  actes  du 
ressort  des  affaires  du  département  qui  lui  seront  prescrits  de 
temps  à  autre  par  le  ministre  ; — et  une  copie  de  toute  carte, 
plan  ou  autre  documents  sous  la  garde  et  les  soins  du  secré- 
taire, certifiée  par  lui  comme  vraie  cop'e,  sera  censée  être 
authenticiues.  authentique,  et  aura  prima  facie  le  même  effet  légal  que  l'ori- 
ginal, devant  toute  cour  do  justice  ou  partout  ailleurs. 


Copies  de 
documents 
certifiées  par 
lui   seront 


Devoirs  de 
l'ingénieur 
en  chef. 


6.  Il  sera  du  devoir  de  l'ingénieur  en  chef  de  préparer  des 
cartes,  plans  et  évaluations  pour  tous  les  travaux  publics  qui 
devront  être  entrepris,  modifiés  ou  réparés  par  le  département, — 
de  faire  des  rapports,  pour  l'information  du  ministre,  sur  toute 
question  relative  aux  travaux  publics  qui  pourra  lui  être 
soumise, — d'examiner  et  reviser  les  plans,  évaluations  et  recom- 
mandations d'autres  ingénieurs  et  officiers,  et  généralement 
d'aviser  le  déparlement  sur  toutes  les  qucsiions  de  génie  civil 
qui  affecteront  les  travaux  publics  de  la  Puissance. 

Quels  actes  7.  Nul  acte,  contrat,  document  ou  écrit  ne  sera  censé  obli- 

seronnbH<^a-  g^toire   pour  le    département,    ni   ne    pourra  être   attribué  au 

toires  pour^'ie  ministre,  s'il  n'est  signé  et  celle  par  lui  ou  son  député,   et  con- 

département,  tresigné  par  le  secrétaire. 

Actions  pour         8.  Toute  action,  poursuite  ou  autres  procédure  en  loi  ou  en 

l'exécution  des  équité,  intentée  pour  l'exécution  d'un  contrat,  d'une  convention 
contrats,  etc.        ^    n  ,  ,.        "         v   i,.  i     i  i  'ji-r- 

OU  d'une  obligation  a  regard  de  quelque   ouvrage,   edince  ou 

propriété  public  sous  le  contrôle  du  département,  sera  instituée 

au  nom  du   procureur-général  de  Sa  Majesté  pour  le  Canada. 


a. 
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O.  Le   gouverneur  pourra  de  temps  à  autre  re([uérir  toute  Le  gouverneur 
personne  ou  corporation,  ou  toute  autorité  provincial  ayant  la  po"""™  okIo»- 
possession  ou  Ja  garde  do  quelques  cartes,  plans,   devis,  evaiu-  cartes,  plans, 
ations,  rapport,  ou  autres  papiers,  livres,  dessins,    instruments,  etc.,  ayant 
modèles,   contrats,  documents  ou    archives,    n'étant   pas    une  [rTvaux '^pu- 
propriété    particulière,    et    ayant   rapport   à   quelque   ouvrage,  biics,  soient 
édifice  ou  propriété  publics,  qui  est  maintenant  ou  qui  pourra  ^°™.|*„^,'^p 
à  l'avenir  être  placé  sous  le  contrôle  du  département  des  travaux 
publics,  de  les  remettre  sans  délai  au  secrétaire  du  départe- 
ment. 


aux 


10.  Les  canaux,  écluses,  barrages,  pouvoirs  d'eau,  havres,  Q„ei8  trav 
jetées  et  autres  travaux  faits  pour  l'amélioration  de  la  naviga-  seront  sous  !;■ 
tion  de  quelques  eaux,  les  écluses,  barrages,  jetées,  piliers,  j^parJcj^ent. 
estacades  et  autres  travaux  faits  pour  faciliter  le  flottage  du 
bois, — les  chemins  et  ponts,  les  édifices  publics,  les  chemins 
de  fer  et  leur  matériel  roulant,  les  vaisseaux,  dragues,  chalands, 
outils,  instruments  et  mécanismes  pour  l'amélioration  de  la 
navigation, — les  vapeurs  provinciaux  et  toute  autre  propriété 
ci-devant  acquise,  construite,  réparée,  maintenue  ou  améliorée 
aux  frais  de  l'une  ou  l'autre  des  ci-devant  provinces  du  Canada, 
du  Nouveau  Brunswick  ou  de  la  Nouvelle  Ecosse,  ainsi  que 
les  travaux  et  propriétés  acquis  ou  à  acquérir,  construits  ou  à 
construire,  reparés  ou  améliorés,  aux  frais  du  Canada, — et 
aussi  toute  cette  partie  de  la  propriété  désignée  sous  le  nom  de 
"  Terrains  de  l'Artillerie  "  transférée  au  ci-devant  gouverne- 
ment provincial  du  Canada,  par  le  gouvernement  impérial  et 
ensuite  placée  sous  le  contrôle  du  département  des  travaux 
publics, — seront  et  continueront  d'être  la  propriété  de  Sa  Majesté 
et  placés  sous  le  contrôle  et  l'administration  du  ministre  des 
travaux  publics,  à  l'exception  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

1.  Les  travaux  et  propriétés   publics  qui  ont  été  ou  pourront  Exceptions. 
être  à  l'avenir  légalement  cédés  et  transférés  à  l'une  ou  l'autre 

des  provinces  d'Ontario,  de  Québec,   de  la  Nouvelle  Ecosse  ou 
du  Nouveau  Brunswick  ; 

2.  Les  travaux  et  propriétés  publics  qui  ont  été  t)U  pourront 
être  à  l'avenir  affermés,  vendus,  ou  autrement  légalement  cédés 
et  transférés  à  des  municipalités,  compagnies  incorporées  ou 
autres  parties,  à  moins  qu'ils  ne  soient  sujets  à  être  repris  et 
soient  repris  par  Sa  Majesté  en  vertu  des  dispositions  de  tout 
acte,  ou  de  tout  bail,  vente  ou  transport  de  ce  ces  travaux  et 
propriétés  ou  s'y  rapportant  ; 

3.  Les  travaux  et  propriétés  publics  qui  pourront  })ar  tout 
acte  de  la  présente  session,  être  placés  sous  le  contrôle  et  l'ad- 
ministration de  tout  autre  ministre  ou  département  ; 

4.  Les  travaux,  chemins,  ponts,  havres  ou  propriétés  publics 
qui  ont  été  ou  pourront  être  à  l'avenir,  par  proclamation,  aban- 
donnés ou  laissés  au  contrôle  d'autorités  municipales  on  locales. 
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D'autres  tra-         11.  Le  gouveineur  en  conseil  pourra  de  temps  à  antre  dé- 
raux  pourront  clarer,  par  proclamation,  que   tous    autres   travaux,    chemins, 
placés  par       ponts,  havres,  glissoires,  phares  ou  édifices  achetés  ou  construits 
proclamation,    aux  frais  publics,  et  qui  n'ont  pas  été  assignés  à  quelque  gou- 
vernement provincial,  sont  des  travaux,  chemins  ou  édifices 
sujets  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  ils  seront  dès  lors 
-ous  le  contrôle  du  département. 


Contrats,  etc. 
continués. 


Sa  Majesté 
sera  investie 
des  terres, 
cours  d'eau, 
etc.,  acquis 
pour  les  tra- 
vaux publics. 


IS.  Tous  contrats,  obligations,  conventions  ou  baux  relatifs 
à  quelques  travaux  ou  édifices,  maintenant  la  propriété  du  Ca- 
nada, ou  à  l'égard  de  tous  péages  sur  ces  travaux,  faits  ou  con- 
clus par  le  commissaire  des  travaux  publics  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  ou  par  le  bureau  des  travaux  publics  de 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Bruns wick, 
ou  par  tous  commissaires  ou  autres  personnes  dûment  autorisés 
à  les  faire,  vaudront  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  l'exécution  en 
pourra  être  exigée  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  été 
faits  avec  Sa  Majesté,  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

13.  Sa  Majesté  sera  investie  de  toutes  terres,  propriétés  im- 
mobilières, rivières  ou  cours  d'eau,  acquis  pour  l'usage  des  tra- 
vaux ou  édifices  publics  ;  et  lorsque  ces  propriétés  ne  seront 
pas  requises  pour  les  dits  travaux  ou  édifices,  elles  pourront 
être  vendues  sous  la  sanction  et  l'autorité  du  gouverneur,  et  Sa 
Majesté  sera  investie  de  tous  les  pouvoirs  d'eau  créés  par  la 
construction  de  quelque  ouvrage  public,  ou  par  l'emploi  des 
deniers  publics  à  cet  égard  ;  et  toute  partie  des  pouvoirs  d'eau 
qui  ne  sera  pas  acquise  pour  les  travaux  publics,  pourra  être 
vendue  ou  affermée  avec  l'autorisation  du  gouverneur,  et  il  sera 
rendu  compte  du  produit  de  ces  ventes  ou  baux  comme  de  de- 
niers publics. 

14.  Tous  les  travaux  ou  édifices  publics  construits  ou 
achevés  à  l'avenir  aux  frais  du  Canada,  seront,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autrement  pourvu  par  la  loi,  sous  le  contrôle  du  dépar- 
tement et  sujets  aux  dispositions  du  présent  acte. 

'( 

15.  Le  ministre  aura  la  direction  et  le  contrôle  de  la  cons- 
truction, de  l'entretien,  ou  de  la  réparation  de  tous  canaux, 
havres,  chemins  ou  portions  de  cliemins,  ponts,  glissoires,  et 
autres  travaux  ou  édifices  publics  en  voie  d'exécution,  ou  cons- 
truits ou  entretenus  aux  frais  du  Canada,  et  qui  sont,  en  vertu 
du  présent  acte,  ou  qui  seront  à  l'avenir  placés  sous  sa  direction 
et  contrôle  ;  mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera 
interprété  de  manière  à  autoriser  le  ministre  à  faire  des  dépenses 
non  préalablement  sanctionnées  par  le  parlement,  excepté  pour 
les  réparations  et  changements  que  requerront  les  besoins  du 
service  public. 

Mandats  pour        16.  Nul  mandat  ne  sera  émis  pour  aucune  somme  de  de- 
des  deniers       niers  publics  affectée  à  des  travaux  publics  sous  la  surinlen- 

pour  les  tra-        ,  '   ,  .     .  .  ,  ^       .  /-  i  ■    •    , 

Taux  publies     clance  du  ministre,  SI  ce  n'est  sur  un  certificat  da  ministre  ou 

de 


Produits  des 
ventes  ou 
taux. 

Travaux  pu- 
blics payés  par 
la  Puissance 
seront  sous  le 
contrôle  du 
département. 

Construction 
ou  réparation 
des  travaux. 
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de  son  député,  à  l'effet  quo  telle  somme  devrait  être  payée  à  la 
personne  mentionnée  dans  le  certificat,  en  faveur  de  laquelle 
un  mandat  pourra  alors  émaner  ;  et  ce  mandat  sera  dans  tous 
les  cas  réputé  être  une  offre  légale  à  telle  personne. 

17.  Le  ministre   ou   son   député   pourra   exiger   que   tout  lc3  comptes 
compte  qui  lui  sera  présenté  par  un  entrepreneur,  ou  par  une  îles  cntrepre- 
personne  employée  par  le  département,  soit  attesté  sous  ser-  "«"stés!"^""* 
ment,  lequel  serment,  ainsi  que  celui  que  prêtera  tout  témoin, 

pourra  être  administré  par  le  ministre  ou  son  député. 

1 8.  Le  ministre  pourra  faire  venir  et  examiner  sous  serment  Pouvoir d'exa- 
toutes  les  personnes   qu'il   croira   nécessaires   d'examiner   sur  miner  les  per- 
toute  matière  à  l'égard  de  laquelle  son  intervention  est  néces-  sennent*^"" 
saire,  et  pourra  ordonner  à  telles  personnes  d'apporter  avec  elle 

les  papiers,  plans,  livres,  documents  ou  objets  qu'il  sera  néces- 
saire d'examiner  à  l'égard  de  cette  matière,  et  pourra  payer  ii 
ces  personnes  une  compensation  raisonnable  pour  leur  temps  et 
déboursés,  et  ces  personnes  seront  obligées  de  se  rendre  à  la 
sommation  du  ministre  après  avoir  été  dûment  notifiées,  sous 
une  pénalité  de  vingt  piastres  dans  chaque  cas. 

lO.  Le  ministre  préparera  et  soumettra  au  gouverneur  un  Rapport  an- 
rapport  annuel  sur  tous  les  travaux  sous  son  contrôle, — lequel  "^ci  au  gou- 

1  /^  •       1  11  11  I  1^1  verneur,  sera 

devra  être  mis  devant  les  deux  chambres  du  parlement  dans  soumis  au 
les  vingt-et-un  premiers  jours  de  chaque    session, — indiquant  parlement. 
l'état  de  chaque  ouvrage,  le  montant  des  recettes  et  dépenses 
sur  chacun,   et  toutes  autres    informations   qui  seront  néces- 
saires. 

30.  Il  sera  du  devoir  du  ministre  de  demander  des  soumis-  Demandes  de 
sions,  par  annonce    publique,    pour    l'exécution    de    tous    les  soumissions 

'    1       .  ,  1  1  ^   i,  1  1  l'i    •      pour  les  tra- 

travaux,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'urgence  lorsque  des  délais  vaux  :  excep- 
seraient  préjudiciables  aux  intérêts  publics,  ou  lorsque,  d'après  tion. 
la  nature  de  l'ouvrage  à  faire,  il   pourrait   être    exécuté    plus 
promptement  et  plus  économiquement  par  les  employés  et  ser- 
viteurs du  département. 


21.  Le  ministre,  dans  tous  les  cas  oii  des  travaux  publics  Les  entrcpre- 
ront  faits  à  l'entreprise,  veillera  soigneusement  à  ce  qu'il  soit  "ont'^cauaon" 
donné   bonne  et  suffisante  caution  en  faveur  de  Sa  Majesté, 
pour  l'exécution  régulière  de   ces  travaux   en    se   restraignant 
'dans  les  limites  des  dépenses  et  du  temps   spécifiés  pour  leur 
achèvement  ;  et  également,  dans  tous  les  cas  où  le  ministre  ne  Disposition  si 
trouverait  pas  à  propos  de  donner  l'entreprise  au  plus  bas  sou-  la  plus  bass* 
missionnaire,  il  devra  en  faire  un  rapport,  et  obtenir  l'autorisa-  n^gg'^'pàr 
tion  du  gouverneur  avant  de  mettre  de  côté  cette  plus  basse  acceptée, 
soumission  ;  mais  aucune  somme  de  deniers  ne  sera  payée  à 
un  entrepreneur  sur  un  contrat  quelconque,  et  aucun  ouvrage  ne 
sera  non  plus  commencé,  avant  que  ce  contrat  n'ait  été  signé 
par  les  parties  y  dénommées,  et  que  le  cautionnement  néces- 
saire n'ait  été  fourni. 

POUVOIRS 
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Pouvoir  de 
faire  des  ar- 
pentages, etc. 


Certaines  per- 
sonnes em- 
]j!oyées  par  le 
dt'partement 
auront  les 
mêmes  pou- 
voirs quant 
aux  arpen- 
tages que  s'ils 
étaient  des 
arpenteurs 
diplômés,  etc. 


Pouvoir  de 
prendre  et 
d'acquérir 
des  terres. 


POUVOIRS    DE    PRENDRE    POSSESSION    DES    TERRAINS,    ETC. 

22.  Le  ministre  aura  la  faculté  d'autoriser  les  ingénieurs, 
agents,  serviteurs  et  ouvriers,  employés  par  ou  sous  lui  à  entier 
et  passer  sur  toutes  les  terres  quels  qu'en  soit  les  propriétaires, 
et  à  les  mesurer  et  à  en  prendre  les  niveaux,  et  à  y  faire  les  son- 
dages, et  y  creuser  les  puits  d'exploration  qu'ils  croiront  néces- 
saires pour  toute  fins  relatives  aux  travaux  sous  sa  direction. 

S3.  Le  ministre  pourra  employer  tout  ingénieur,  ou  toute 
personne  dûment  diplômée  et  autorisée  à  agir  comme  arpenteur 
pour  quelqu'une  des  provinces  du  Canada,  à  faire  tout  arpen- 
tage, ou  établir  des  lignes  de  bornage,  et  fournir  les  plans  et 
descriptions  de  toute  propriété  acquise  ou  qui  sera  acquise  par  Sa 
Majesté  pour  l'usage  du  Canada  ;  et  ces  arpentages,  bornages, 
plans  et  descriptions  auront  le  même  effetque  si  les  opérations  qui 
y  ont  rapport  ou  qui  s'y  rattachent  avaient  été  faites  parun  arpen 
teur  dûment  diplômé  et  assermenté  dans  et  pour  la  province  dans 
laquelle  la  propriété  est  située  ;  et  les  bornages  de  ces  propriétés 
pourront  être  permanemment  établis  au  moyen  de  monuments 
en  pierre  ou  en  fer  convenables,  plantés  par  l'ingénieur  ou  arpen- 
teur ainsi  employé  par  le  ministre,  et  auront  le  même  effet  à 
toutes  fins  et  intentions  que  si  ces  bornages  avaient  été  tirés  et 
ces  monuments  placés  par  un  arpenteur  dûment  diplômé  et 
assermenté  pour  la  province  dans  laquelle  la  propriété  est  située  ; 
et  ils  seront  réputés  les  véritables  et  invariables  bornes  de  cette 
propriétés, — pourvu  que  ces  lignes  de  bornage  soient  ainsi 
tirées,  et  ces  monuments  en  fer  ou  en  pierre  soient  plantés  après 
qu'avis  en  aura  été  dûment  donné  par  écrit  aux  propriétaires 
des  terres  qui  devront  en  être  affectées,  et  qu'un  procès-verbal 
ou  description  écrite  de  ces  bornages  soit  approuvé  et  signé  en 
présence  de  deux  témoins,  par  l'ingénieur  ou  arpenteur  au  nom 
du  ministre,  et  par  les  autres  parties  intéressées  ;  ou  que  dans 
le  cas  de  refus  de  la  part  de  quelque  partie  de  l'approuver  ou 
de  le  signer,  ce  refus  soit  inscrit  dans  ce  procès-verbal  ;  et 
pourvu  que  ces  marques  de  bornage  ou  monuments  soient  plan- 
tés en  présence  d'au  moins  un  témoin,  qui  signera  le  dit  procès- 
verbal,  lequel  sera  ensuite  déposé  entre  les  mains  du  secrétaire 
du  département  comme  partie  des  archives  de  son  bureau. 

24.  Le  ministre  aura,  en  tout  temps,  le  pouvoir  de  faire  l'ac-. 
quisition  et  de  prendre  possession,  pour  et  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, des  terres  et  propriétés  immobilières,  rivières,  eaux  et 
cours  d'eau  dont  il  croira  l'appropriation  nécessaire  pour  l'usage, 
la  construction  et  l'entretien  des  travaux  ou  édifices  publics,  ou 
pour  l'usage,  la  construction  ou  l'entretien  des  pouvoirs  d'eau 
établis  ou  créés  par  ou  à  raison  de  ces  travaux  publics,  ou  pour 
l'agrandissement  ou  l'amélioration  de  ces  travaux  publics,  ou 
pour  en  rendre  l'accès  plus  facile, — et  il  pourra,  à  cet  effet, 
faire  des  contrats  et  conventions  avec  toutes  personnes,  sei- 
gneurs, corps  politiques,  gardiens,  tuteurs,  curateurs  et  syndics 
quelconques,  non-seulement   pour  eux-mêmes,  leurs  héritiers, 

successeurs 
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successeurs  et  ayants-cause,  mais  aussi  pour  ceux  qu'ils  repré-  personnes  qui 
sentent,  soit  enfants,  mineurs,  absents,   aliénés,  femmes   sous  pourront 

1  .  .  .    '  ^  contracter. 

puissance  de  mari,  ou  autres  personnes  pour  toute  autre  cause 
incapables  de  contracter,  qui  possèdent  ces  terres,  propriétés 
immobilières,  rivières,  eaux  et  cours  d'eau  ou  qui  y  ont  des 
intérêts  ;  et  tons  contrats  et  conventions,  et  tous  transports  et 
autres  insîni.'iieui'-  faits  à  cet  égard,  seront  valides  en  tous 
j)oints. 

!3t5.   Le  ministre  et  ses  agents  pourront  entrer  et  prendre  sur  pouvoir  do 
toutes  les  terres  en  bois  debout,  ou  terres-  non  défrichées,  les  prendre  des 
bois,  pierres,  graviers,  sable,  terre  glaise,  ou  autres  matériaux  |"i^\'^'^''^e"^  ^""^ 
qui  pourront  s'y  trouver  et  qui  seront  nécessaires  pour  la  con-  d/^friehécs. 
struction,   entretien  ou  réparation  de  tous  travaux  ou  édifices 
publics  sous  sa  direction,  ou  pourra  déposer  tous  matériaux  ou 
choses  sur  ces  terres,  à  l'égard  desquels  il  sera  donné  une  com- 
pensation au  taux  qui  pourra  être  convenu  ou  évalué  et  alloué, 
tel  que  par  le   présent  prescrit  ;  et  le  ministre  pourra  faire  et 
employer  tous  chemins  temporaires  qui  seront  nécessaires  pour 
se  rendre  à  ces  bois,   pierres,   graviers,   terre   glaise,   sable  ou 
sablonnière,  ou  qui   pourront  être   requis  pour  se  rendre  facile- 
ment aux   travaux  pendant  leur  exécution  ou   réparation  ;  et 
pourra  entrer  sur  toute  terre  pour  y  faire  des  fossés  propres,  ù 
faire  écouler  l'eau  de  tous  travaux  publics,  ou  pour  réparer  ces 
fossés,  en  donnant  une  compensation  comme  susdit. 

26.  La  compensation  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  Paiement  do 
pourra  être  évaluée  et  allouée  en  la  manière  établie  ci-dessous  la  compcn- 
pour  ces  terres,  propriétés  immobilières,  rivières,  eaux  et  cours  ^^*^'^^- 
d'eau,  bois,  pierre  ou  autres  matériaux,  sera  payée  aux  proprié- 
taires ou  occupants  de  ces  terres  ou  autres  propriétés,  ou  aux 
personnes  éprouvant  quelque  dommage  comme  susdit,  dans  les 
six  mois  après  que  la  compensation  aura  été  convenue  ou  éva- 
luée et  allouée. 

37.   Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  occupant  refuserait  ou  ^^.jg  ^^  ^^^^^ 
ne  conviendrait  pas  de  transporter  ces  droits  de  propriétés  ou  avant  do  pren- 
intérêts  dans  ces  terres,  propriétés  immobilières,   rivières  ou  dre  possession. 
cours  d'eau  comme  susdit,  le  ministre  pourra  faire  les  offres  qu'il 
croira  raisonnables  pour  ces  propriétés,  en  donnant  avis  que  la 
question  sera  soumise  aux  arbitres  ci-dessous   mentionnés  ;  et 
dans  tous  les  cas  le  ministre  pourra,    dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  convention  ou  l'offre  et  avis,  ordonner  qu'il  soit  pris 
possession  des  terres,  propriétés  immobilières,  rivières  ou  cours 
d'eau  au  sujet  desquels  il  aura  été  fait  des  conventions  ou  des 
offres  comme  susdit. 

28.  Si  les  propriétaires  de  ces  terres,  ])ropriétés  immobi-  Avis  lorsque 
lières,  rivières  ou  cours  d'eau,   ne  résident  pas  dans  le  voisi-  les  proprié- 
nage  de  la  propriété  ainsi  requise,  dans  ce  cas,  avis  sera  donné  gideift  p^assur 
dans  Gazette  du  Canada.,  et  dans  deux  autres  papiers-nouvelles  les  terres. 
publiés  dans  ou  près  du  district  ou  comté  ou  telle  propriété  est 
18  située. 
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située,  de  l'intention  du  ministre  de  faire  prendre  possession 
de  ces  terres,  propriétés  inrimobilières,  rivières  ou  cours  d'eau  ; 
et  après  dix  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dernier  avis, 
il  pourra  en  être  pris  possession  en  conséquence. 

Pouvoir  de  29.   Le  ministre  pourra  fermer  ou  déplacer  toute  partie  d'un 

déplacer  la      chemin  public  là  où  ce  chemin  nuira  au  tracé  déterminé  pour 

ligne  de  tout      ,  ^       .  ,  ,  , .  , .  .       ^ 

chemin  publie,  la  construction  des  travaux  publics  comme  susdit  ; — mais  avant 
de  fermer  ou  de  déplacer  ce  chemin  public,  le  ministre  ouvrira 
et  substituera  à  la  place  un  autre  chemin  commode  ;  et  le  ter- 
rain employé  jusque-là  à  un  chemin  ou  à  partie  de  chemin 
ainsi  fermé,  pourra  être  transféré  par  le  ministre  et  deviendra  la 
propriété  du  propriétaire  de  la  terre  dont  il  faisait  auparavant 
partie. 

30.  Chaque  fois  que  pour  l'exécution  d'un  ouvrage  public 
quelconque,  il  sera  nécessaire  que  le  ministre,  ou  ces  entrepre- 
neurs ou  employés  renversent,  abattent  ou  enlèvent  les  murs  ou 
clôtures  de  quelque  propriétaire  ou  occupant  de  terres  ou  de 
dépendances  adjacentes  au  dit  ouvrage  public,  ou  de  construire 
des  fossés  ou  égoûts  pour  l'écoulement  de  l'eau  qui  se  serait 
accumulée  en  arrière  de  quelque  canal  public,  le  ministre  ou 
les  entrepreneurs,  ou  leurs  employés  autorisés,  rétabliront  les 
dits  murs  et  clôtures  aussitôt  que  la  nécessité  qui  les  aura  fait 
renverser,  abattre  ou  enlever,  aura  cessé  ;  et  lorsqu'ils  auront 
été  ainsi  rétablis,  ou  lorsque  ces  fossés  ou  égoûts  auront  été 
terminés,  le  propriétaire  ou  occupant  des  dites  terres  ou  dépen- 
dances maintiendra  ces  murs  ou  clôtures,  fossés  ou  égoûts,  de 
la  même  manière  en  tout  point  que  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant serait  obligé  de  le  faire  par  la  loi,  si  le  mur  ou  la  clôture 
n'avait  jamais  été  abattu  ou  enlevé,  ou  si  ces  fossés  ou  égoûts 
eussent  toujours  existé. 


Les  clôtures 
adjacentes 
aux  travaux 
pourront  être 
enlevée?,  et 
des  fossés 
construits. 


Obligation  des 
propriétaires. 


Comment  nom- 
més et  pour 
quelle  lin. 


Rémunéra- 
tion. 


Serment 
d'office. 


Formule. 


ARBITRES    OFFICIELS. 

31.  Le  gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  constituer  un 
bureau  d'arbitrage  et  nommera  des  personnes  compétentes, 
mais  n'excédant  pas  le  nombre  de  quatre,  comme  arbitres  ou 
évaluateurs  pour  le  Canada  ;  ces  arbitres  régleront,  évalueront, 
estimeront  et  accorderont  les  sommes  qui  seront  payées  à  toutes 
personnes  pour  les  terres  ou  les  propriétés  prises  pour  les  usages 
et  fins  des  travaux  publics,  ou  comme  compensation  pour  toute 
perte  ou  dommages  que  cette  prise  de  possession  pourra  leur 
causer,  ou  à  l'égard  de  toute  réclamation  formulée  à  propos  de 
quelque  contrat,  lorsque  le  dit  ministre  n'aura  pu  et  ne  pourra 
s'entendre  avec  elles  ;  et  chaque  arbitre  recevra  la  rémunération 
qui  pourra  de  temps  à  autre  être  fixée  par  le  gouverneur. 

39.  Les  arbitres  prêteront,  devant  le  ministre  ou  l'un  des 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  le  serment  suivant  : 

"  Je,  A.  B.,  fais  serment  que  j'entendrai  et  examinerai  bien 
"  et  fidèlement  toutes  les  demandes  en  compensation  quipour- 
"  vont  m'être  soumises  au  sujet  des  terres  ou  propriétés  dont  on 

"se 
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'•  se  pro])ose  cl(*  prendre  possession  pour  l'usage  et  les  lins  de 
"  {ou  suivant  les  circonstances)  ;  que  je  considérerai,  aussi,  bien 
''  et  fidèlement  toutes  les  réclamations  que  l'on  fera  pour  obtenir 
''  compensation  des  dommages  causés  par  la  construction  de 
''  travaux  publics,  ou  pour  obtenir  paiement  ou  rémunération  à 
'•  l'égard  de  quelque  contrat,  et  que  je  réglerai  ces  réclamations, 
'■'  et  rendrai  une  sentence  arbitrale  équitable,  au  meilleur  de 
••  ma  connaissance  et  habileté  ;  et  qu'en  rendant  cette  sentence 

•  arbitrale,  je  prendrai  en  considération  l'avantage  qui  résultera 

•  de  la  construction  de  ces  travaux  publics  aux  personnes  fai- 
''  sant  ces  réclamations,  aussi  bien  que  les  dommages  qu'elles 
''  auront  éprouvés.  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

îJîl.   Le  gouverneur  pourra  nommer  une  ou   plusieurs  per-  .«ccrétairc  des 
-onnes  capables  pour  agir  comme  secrétaire  des  arbitres,  et  arbitre.''. 
;iourra  destituer  tout  secrétaire  et  en  nommer  un  autre  à  sa 
:)lace  quand   et  comme  il  le  jugera  à  propos  ;   et  il  pourra  fixer 
0  montant  de  la  rémunération  qui  devra  être   accordée  à  tout 
secrétaire. 

tiUELLES    AFFAIRES    POURRONT    ÊTRE     SOUMISES    AUX     ARBITRES. 

Î54.   Si  quelque  personne  ou  corps  politique  a  quelque  ré- ç^niment  et 
ilamation  à  faire  valoir  pour  des   propriétés  à  elle  prises,  ou  flans  quels  cas 
pour  des  dommages  prétendus,  directs  ou  indirects,  provenant  j-'on^^^j/o'ivent 
de  la  construction  ou  se  rattachant  à  l'exécution  de  quelque  être  faites. 
ouvrage  public,  entrepris,  commencé   ou  exécuté  aux   frais  de 
la  Puissance,  ou  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ou  de  la 
province  de  la  Nouvelle  Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  ou 
pour  la  défense  du  Canada,  ou  quelque    réclamation  née  ou 
provenant  de  l'exécution  ou  accomplissement,  ou  par  suite   de 
déductions  faites  pour  la  non-exécution  ou  le  non-accomplisse- 
ment de  quelque  contrat  pour  l'exécution  d'un  ouvrage  public 
comme  susdit,  fait  et  convenu  par  le  ministre,  soit  au  nom  de 
Sa  Majesté,  ou  de  toute    autre   manière   quelconque,   ou  avec 
tout   bureau   ou  tous  commissaires  légalement  autorisés  à  le 
faire  au  nom  de  la  ci-devant  province  du  Canada  ou  des  dites 
provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick, 
— telle  personne  ou  tel  corps  politique  pourra  donner  avis   par 
écrit  de  sa  réclamation  au  ministre,  mentionnant  les  particula- 
rités qui  s'y  rapportent,  et  ce  qui  y  a  donné  cause  ; — et  sur  cet  Offre  do  com- 
avis,  le  ministre  pourra  en  tout  temps,  dans  les  trente  jours  qui  pe"sation  par 

•  1,       •       p   •  <v       1  ,-1  •  IV  /v  "^  ■  le  ministre. 

suivront  l'avjs,  laire  orire  de  ce  qu'il  considérera  être  une  juste 
compensation,  avec  avis  que  la  réclamation  sera  soumise  à  la 
décision  des  arbitres  nommés  en  vertu  du  présent  acte,  à  moins 
que  la  somme  ainsi  offerte  ne  soit  acceptée  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  cette  offre,  laquelle  sera  considérée  comme  légale- 
ment faite  par  toute  autorisation  écrite  pour  le  paiement  de  la 
dite  somme,  de  la  main  du  ministre,  et  signifiée  à  la  personne 
ou  corps  politique  faisant  cette  réclamation  ; — et  une  offre  ainsi  Formule 
faite  sera  également   suffisante  dans  les  cas  d'offre  de  compen-  «^'p^^^  par  le 

^    .     '^         ,  .    .  ,  ,  '  ministre. 

sation  laite  par  le  ministre  en  vertu  de  toute  autre  clause  de  cet 
acte  : 

18*  2. 
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Le  rt'elainant 
donnera  cau- 
tion pour  les 
frais. 


La  réelaïaa- 
tion  pourra 
être  renvoyée 
à  un  ou  plus 
des  arbitres. 


Un  arbitre 
pourra  reee- 
Toir  les  témoi- 
gnages, etc. 


Nul  arbitrage 
dans  les  cas  où 
le  contraire 
est  pourvu  par 
le  contrat. 


Délai  dans 
lequel  les 
réclamations 
doivent  être 
faites. 


Proviso  : 
quant  aux ré- 


2.  Mais  avant  qu'une  réclamation  présentée  en  vertu  soit  de 
la  présente  clause,  ou  de  tout  autre  clause  du  présent  acte,  ne 
soit  soumise  aux  arbitres,  le  réclamant  sera  tenu  de  donner 
caution  à  la  satisfaction  des  arbitres  (ou  de  quelqu'un  d'entre 
eux),  pour  le  paiement  des  frais  et  dépens  de  l'arbitrage  dans 
le  cas  oij  la  décision  des  arbitres  serait  défavorable  au  récla- 
mant, ou  n'accordera  pas  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
avait  été  offerte  comme  susdit. 

3*5.  Le  ministre  pourra  renvoyer  les  réclamations  ci-dessus 
soit  à  l'un  soit  à  un  plus  grand  nombre  des  arbitres,  selon  qu'il 
le  jugera  convenable  ;  et  excepté  dans  le  cas  d'appel  tel  que  ci- 
après  pourvu,  lorsque  la  réclamation  n'aura  pas  été  renvoyée 
à  tout  le  bureau,  la  sentence  du  seul  arbitre  sera  obligatoire  s'il 
n'y  en  a  qu'un  ;  et  la  sentence  de  la  majorité  des  arbitres,  s'il 
y  en  a  trois  agissant  dans  une  affaire,  sera  aussi  obligatoire 
que  si  elle  eût  été  rendue  par  tous  les  arbitres  ;  et  dans  tous  les 
cas  oft  les  réclainations  seront  renvoyées  à  plus  d'un  arbitre, 
l'un  d'eux  pourra  recevoir  les  témoignages  et  entendre  les  par- 
ties, et  pourra  exercer  tous  les  pouvoirs  préliminaires  ou  inci- 
dents à  l'audition  et  à  la  réception  des  témoignages,  et  les 
soumettre  ensuite  à  tous  les  arbitres  auxquels  l'affaire  aura  été 
renvoyée,  et  la  sentence  de  la  majorité  sera  obligatoire,  excepté 
dans  le  cas  d'appel  comme  susdit. 

ÎIC5.  Nul  arbitrage  ne  sera  permis  dans  aucune  affaire  dans 
laquelle,  aux  termes  du  contrat,  il  est  prescrit  que  la  décision 
de  tout  différend  provenant  du  contrat,  ou  s'y  rattachant,  sera 
laissée  au  ministre,  à  l'architecte,  ou  à  quelque  ingénieur  ou 
officier  du  département. 

S7.  Nulle  réclamation  pour  terres  ou  autres  propriétés  que 
l'on  prétendra  avoir  été  prises  ou  endommagées  pour  la  cons- 
truction, l'amélioration,  l'entretien  ou  la  régie  de  tout  ouvrage 
public,  ou  pour  des  dommages  que  l'on  prétendra  avoir  été 
causés,  soit  directement  ou  indirectement,  à  toutes  terres  ou 
propriétés  par  la  construction,  entretien  ou  régie  de  tel  ouvrage 
public, — et  nulle  réclamation  résultant  de  l'exécution  d'un 
contrat  ou  d'une  convention  pour  la  confection  de  tel  ouvrage 
public  ou  d'aucune  partie  d'icelui, — ne  sera  soumise  aux  ar- 
bitres nommés  en  vertu  du  présent  acte,  ni  accueillie  par  eux, 
à  moins  que  cette  réclamation,  dans  toutes  ses  particularités, 
n'ait  été  remise  au  secrétaire  du  département  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  perte  ou  le  dommage  dont  il  sera  porté 
plainte,  lorsque  la  réclamation  aura  trait  à  la  prise  de  possession 
de  terres  ou  propriétés,  ou  aux  dommages  qui  y  auront  été  cau- 
sés,— et  lorsque  la  réclamation  aura  rapport  à  l'exécution  ou  à 
l'accomplissement,  ou  sera,  alléguée  comme  résultant  de  l'exé- 
cution ou  de  l'accomplissement  d'un  contrat  ou  d'une  conven- 
tion ]3our  la  construction  d'un  ouvrage  public,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  remise  comme  susdit  dans  le  cours  des  trois  mois  qui 
suivront  la  date  de  l'évaluation  finale  fait  en  vertu  de  ce  con- 
trat ;  mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera 

les 
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les  arbitres  d'accueillir,    examiner  ou   rcgier  les  réclamations  ciamations 
déposées  au  bureau  autorisé  à   les  recevoir  dans   le  délai  fixé  produites  sous 
par  tout  acte  alors  en  force  dans  la   province  dans  laquelle   se  antérieurs. 
construisait  cet  ouvrage  public. 

ATTRIBUTIO.V    DES    ARBITRES,    ET    PROCEDURES    ADOPTEES    PAR 

ou    DEVANT    EUX. 

38.  Les  arbitres  pourront  ordonner,  par  assignation  ou  ordre  Pouvoir  d'as- 
par  écrit  signé  par  l'un  deux  ou  par  leur  secrétaire,  qui  devra  signer  de? 
être   signifié  au  dernier  lieu  de  la  résidence   ordinaire  de  la  ^''"°i°^- 
partie  à  qui  il  sera  adressé,  la  comparution  de  témoins  résidant 

dans  n'importe  quelle  partie  du  Canada,  ou  la  production  de 
tous  documents  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  pour- 
ront faire  prêter  à  ces  témoms  le  serment  de  rendre  un  témoi- 
gnage conforme  à  la  vérité  à  l'égard  des  matières  sur  lesquelles 
ils  seront  interrogés  ; — et  le  refus  d'obéir  à  pareille  assignation  pénalité  pour 
ou  ordre  par  écrit,  ou  la  négligence  de  comparaître  et  de  pro-  refus  d'obéir. 
duire  ces  documents,  exposera  la  personne  ainsi  désobéissant, 
négligeant  ou  refusant,  à  une  pénalité  de  pas  moins  de  cinq 
piastres  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres,  qui  sera  recouvrée 
devant  tout  juge  de  paix,  et  prélevée  sous  le  mandat  de  ce  der- 
nier par  vente  et  saisie  des  meubles  et  effets  du  contrevenant, 
à  moins  que  la  personne  ne  donne  quelque  cause  raissonnable 
qui  puisse  la  justifier  de  pareille  désobéissance,  négligence  ou 
refus  : 

2.  Mais  nulle  personne  ne  pourra  être  forcée  de  produire  de  Quant  aux 
documents  qu'elle  ne  pourrait  être  obligé  de  produire  dans  un  ^"^e'^^rcjuif? 
procès  dans  la  cour  du  banc  de  la  reine,  des  plaids  communs, 
ou  la  cour  supérieure,  ni  d'assister  comme  témoin  pendant  plus 
de  trois  jours  consécutifs  ;  et  chacun  des  témoins  recevra  en  sus  Allocation  aux 
de  ses  justes  dépenses  de  voyage  une  somme  n'excédant  pas  **^"^*'^°^- 
itne  piastre  par  jour,  à  la  discrétion  des  arbitres  ;  et  cette  rému- 
nération sera  payée  par  la  partie  qui  aura  demandé  sa  compa- 
rution. 

39.  Les  arbitres  prendront  en  considération  aussi  bien  les  Les  arbitres 
avantages  que  les  désavantages  résultant  de  ces  travaux  publics  considéreront 

^.,'.         ,1  "  .  ,   ,  .  i-fv        >  les  avantages 

au  propriétaire  de  la  terre  ou  propriété  immobilière  a  travers  ou  ainsi  que  les 

près  de  laquelle  passeront  ces  travaux,  ou  se  rattachant  à  toute  désavantages 
demande  en  compensation  pour  dommages  portée  devant  eux  ;  ti^avaux.  *^^ 
— et  les  arbitres,  en  estimant  la  valeur  de  toute  terre  ou  pro- 
priété immobilière,  destinée  à  être  appropriée  pour  les  fins  de 
ces  travaux  publics,  ou  en  évaluant  et  accordant  le  montant  des 
dommages  à  être  payés  par  le  département  à  toute  personne, 
prendront  en  considérât'  -,  les  avantages  résultant  ou  qui  pour- 
ront résulter  à  cette  personne  ou  à  sa  propriété,  aussi  bien  que 
le  tort  ou  les  dommages  que  peuvent  causer  ces  travaux  publics. 

40.  Les  arbitres,  en  estimant  et  déterminant  le  montant  qui  La  valeur  sera 
devra  être  pavé  à  tout  réclamant  pour  dommages  causés  à  quel-  estimée  au 

^•'  .  .    ,  .  ,  .-..^    '■  .°  ,^-        temps  do    la 

que  terre  ou  propriété  immobilière,  et  en  estimant  la  valeur  des  prise  de  pos- 
terres session,  etc. 
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terres  prises  par  le  ministre  en  vertu  du  présent  acte,  ou  prise 
par  toute  autorité  autorisée  à  cet  effet  par  tout  autre  acte  anté- 
rieur, estimeront  la  terre  ou  le  bien-fonds  suivant  sa  valeur  au 
temps  oi^i  les  dommages  dont  il  sera  porté  plainte  auront  été 
causés,  et  non  pas  suivant  la  valeur  des  terres  adjacentes  au 
temps  où  ils  prononceront  leur  sentence. 

■41.  En  examinant  et  réglant  toute  réclamation  relative  à  un 
contrat  par  écrit,  les  arbitres  seront  tenus  de  rendre  leur  décision 
conformément  aux  conditions  et  aux  stipulations  contenues 
dans  ce  contrat,  et  n'accorderont  dans  aucun  cas  compensation 
à  un  réclamant  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  dépensé  de  plus 
fortes  sommes  dans  l'exécution  de  son  contrat  que  le  montant 
y  stipulé,  et  ils  n'accorderont  pas  non  plus  d'intérêt  sur  aucune 
somme  qu'ils  considéreront  due  à  ce  réclamant,  si  l'intérêt 
n'est  pas  stipulé  dans  le  contrat  ou  la  convention  par  écrit  ;  et 
nulle  clavise  dans  tel  contrat  stipulant  une  retenue  ou  imposant 
une  pénalité  pour  la  non-exécution  d'aucune  condition  y  insé- 
rée, ou  pour  avoir  négligé  de  parfaire  aucun  ouvrage  public, 
ou  de  remplir  les  conventions  contenues  dans  le  contrat,  ne  sera 
considérée  clause  comminatoire,  mais  elle  sera  considérée 
comme  comportant  l'obligation  de  payer,  de  consentement 
mutuel,  les  dommages  résultant  de  cette  non-exécution  on  né- 
gligence. 

43.  En  examinant  toute  réclamation  qui  aura  été  soumise 
à  leur  examen,  les  arbitres  feront  prendre  par  écrit  la  preuve 
légale  qui  sera  offerte  par  l'une  ou  l'autre  partie,  et  feront  une 
liste  de  tous  les  plans,  reçus,  pièces  justificatives,  documents 
et  autres  papiers  qui  pourront  être  produits  devant  eux  pendant 
l'investigation  ;  mais  ils  pourront,  du  consentement  par  écrit 
du  ministre  et  de  la  partie  adverse,  prendre  le  témoignage  de 
vive  voix  des  témoins  offerts  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et 
ne  le  coucheront  pas  par  écrit  en  pareil  cas. 

Copies  des  43.   Les  arbitres  fourniront  au   ministre  une  copie  de  leur 

ront^fouTnie^.    sentence  arbitrale  et  une  autre  copie  à  chaque  partie  réclamante, 

en  autant  qu'il  s'agit  de  sa  réclamation  particulière,  dans  le 

cours  d'un  mois  après  chaque  décision. 

Appel  à  tout  le      44.  Si,  dans  le  cas  où  une  réclamation,  en  vertu  de  la 

Ijureau  dans      . ^,„      •„       -^  ^-  '^  '  '      ^  i  v  ^       i 

les  cas  où  tous  trente-cmquieme  section,  a  ete  renvoyée  a  un  arbitre  ou  a  plus 
les  arbitres  d'un  arbitre,  mais  non  à  tout  le  bureau,  le  réclamant  n'est  pas 
satisfait  de  la  sentence  arbitrale,  il  pourra,  par  un  avis  par 
écrit  remis  à  l'un  des  arbitres  qui  aura  concouru  à  la  sentence 
arbitrale,  ou  au  secrétaire  du  bureau,  dans  le  cours  d'un  mois 
après  qu'avis  de  la  sentence  arbitrale  aura  été  signifié  au  récla- 
mant, conformément  à  la  quarante-troisième  section  du  présent 
acte,  en  appeler  au  bureau  d'arbitrage,  et  il  sera  du  devoir  du 
bureau  d'entendre  l'appelant  et  de  prendre-  telle  décision  et 
prononcer  telle  sentence  qui  lui  paraîtront  ou  qui  paraîtront 
justes  à  la  majorité  des  arbitres  ;  mais  de  cette  décision  ou  sen- 
tence il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  appel. 

4Ô. 


Témoignage 
sera  pris  par 
écrit. 


Excepté  du 
consentement. 


n'ont  pas  agi 
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'15.  Dans  le  cas  do  pareil  appel,  l'appelant  n'aura  pas  le  droit  Dans  quel  cas 
de  produire  d'autre  preuve  (lue  celle  déjà  donnée  lors  du  pre-  seulement  une 

.  .  '  ■*  "  'îiut rc  preuve 

mier  renvoi,  à  moins  qu'à  la  satisfaction  du  bureau  il  démontre  pourra  être 
que  l'existence  de  cette  autre  preuve  est  venue  à  sa  connais-  produite, 
sance  depuis  la  première  audition  de  l'affaire,  ou  à  moins  que 
le  bureau,  lors  de   l'audition  du  réclamant,  croie  juste  d'ad- 
mettre une  autre  preuve. 

46.  Moyennant   rétribution  au  taux  de  dix  centins  par  cent  copies  da 
mots  et  de  vingt  centins  de  plus  pour  chaque  certificat,  le  secré-  cicposition», 
taire  des  arbitres  donnera  à  toute  personne  les  demandant,  des  ''*■ 
copies  certifiées  de   toutes  dépositions  entendues  ou  de   tous 
documents  produits  devant  les  arbitres. 

47.  Si  la  somme  adjugée  excède  la  somme  oft'erte,  le  P;,i-  qui  les 
ministre  paiera  les  frais  d'arbitrage  ;  sinon,  les  frais  seront  payés  fiais  seront 
par  la  personne  qui  aura  refusé  les  offres  faites,  payes. 

48.  P2t  ces  frais  seront,  dans  les  autres  cas,  lor.sque  la  déci-  Et  comment 
sion  sera  en  faveur  du  réclamant,  payés  par  le  ministre  en  sus  tax^'-^- 

de  la  somme  adjugée,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  taxés  par  l'of- 
ficier qu'il  appartient  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou  des 
plaids  communs  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-lirunswick,  et  dans  la  province  de 
Québec,  par  un  juge  de  la  cour  supérieure. 

TRAVAUX    DE    DEFENSE. 

4®.    Le  gouverneur  en  conseil  pourra  déclarer  publics,  con-  Lc.s  travaux 
formémtnit  à  l'esprit  du  présent  acte,  tous  travaux   de  défense  poun^o^n"Ttrc 
ou  se  rattachant  à  la  défense  du  Canada,  soit  que  les  travaux  d^^ciards  des 
à  construire  ou  les  terrains  requis  soient  acquis  entièrement  travaux  pu- 

~     .      ,       „  1  ^•11  -x  r     •      plic.^  dans  lo 

aux  irais  du  Canada,  ou  partiellement  ou  entièrement  aux  irais  sens  do  cet 
du  gouvernement  impérial  ;  et  tous  les  pouvoirs  conférés  au  "«te. 
ministre  des  travaux  publics  et  aux  arbitres  officicîls  ou  à  aucun 
d'eux  ])ar  les  sections  du  présent  acte  depuis  vingt-deux  jus- 
qu'à quarante-huit  inclusivement,  et  toutes  les  dispositions  des 
dites  sections  s'appliqueront  alors  à  ces  travaux  et  aux  terrains 
et  propriétés  nécessaires  à  cet  égard,  ainsi  que  toutes  autres 
sections  et  dispositions  du  jirésent  acte,  selon  que  de  temps  à 
autre  le  gouverneur  en  conseil  le  pourra  prescrire. 

•5©.   A  l'égard  de  travaux   ainsi  déclarés  publics,   les  pou-  Les  pouvoirs 
voirs  du  ministre  des  travaux  publics  s'étendront  à  la  démoli-  «lu  ministre 

V    ,,       ,v  ,    1      ,  1         '  i-r-  1      •  1  s  étendront  a 

tion  et  a  l'enlèvement  de  tous  les  édifices,  murs,   bois,  arbres,  la  démolition, 
clôtures  ou  autres  obstacles  naturels  ou  artificiels,  et  au  rem-  etc.,  des  édi- 
plissage  des  cavités,  naturelles  ou  artificielles,  sur  tout  terrain   "'^^'  "^  ^' 
qui,  de  l'avis  des   ingénieurs  civils   ou  militaires  employés  à 
tels  travaux,  pourraient  compromettre  leur  efficacité,  ainsi  qu'à 
la  défense  de   tolérer   la   construction    ou    l'exist(.>nce  de  sem- 
blables obstacles  à  l'avenir,  sans  l'obligation  d'acquérir  le  ter- 
rain même  ;  et  le  ministre   ou  ses  agents  pourront,  après  l'avis 

prescrit 
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née par  les 
arbitres. 


prescrit  par  les  sections  vingt-sept  et  vingt-huit,  et  l'offre  de 
compensation  qu'ils  jugeront  raisonnable  à  cet  égard  pour  le 
droit  à  exercer,  entrer  sur  ces  terrains  et  faire  exécuter  les  tra- 
vaux à  faire;  et  y  entrer  de  nouveau,  en  tout  temps  et  enlever 
tout  tel  obstacle,  de  manière  à  remettre  le  terrain  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  après  la  première  exécution  de  ces  travaux  ;  et  si 
le  renouvellement  d'aucun  de  ces  obstacles  est  dû  au  proprié- 
taire des  terrains,  ou  à  ceux  par  l'intermédiaire  desquels  il  ré- 
clame, les  frais  de  son  enlèvement  pourront  être  recouvrés  de 
lui  par  le  ministre  ;  et  la  compensation  à  payer  pour  l'exercice 
des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  section,  si  elle  n'est  pas 
arrêtée  entre  les  parties,  sera  déterminée  par  les  arbitres  offi- 
ciels ci-dessus  mentionnés. 


Pouvoirs  du 
Principal  Se- 
crétaire d'Etat 
de  S.  M.  pour 
le  département 
de  la  guerre, 
sauTO-Ecardés. 


Ses  pouvoirs 
en  vertu  du 
présent. 


«5  t.  Rien  dans  le  présent  acte  n'affectera  les  pouvoirs  con- 
férés au  principal  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  de  la 
guerre  de  Sa  Majesté  par  l'acte  de  la  législature  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  passé  dans  la  29nie  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  chapitre  sept  (lequel  sera  à  l'avenir  considéré  se 
rapporter  et  au  présent  acte,  et  au  ministre  et  arbitres  men- 
tionnés dans  le  présent  au  lieu  du  commissaire  et  des  arbitres 
mentionnés  dans  le  dit  acte),  ou  par  tout  autre  acte  de  la  ci- 
devant  province  susdite  ou  de  l'une  ou  l'autre  des  provinces 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ;  ni  n'affec- 
tera aucune  disposition  de  tel  acte  qui  serait  conforme  avec  le 
présent  ;  et  tous  travaux,  dans  aucune  partie  du  Canada,  dési- 
gnés par  le  commandant  des  forces  de  Sa  Majesté  dans  le  Ca- 
nada ou  dans  la  province  où  tels  travaux  sont  ou  doivent  être 
situés,  comme  nécessaires  à  la  défense  du  Canada,  seront  ré- 
putés travaux  publics  dans  le  sens  du  présent  acte  ;  et  le  dit 
principal  secrétaire  d'Etat  aura  les  mêmes  droits  et  pouvoirs, 
relativement  à  la  prise  de  possession  des  terrains  ou  matériaux 
nécessaires  à  ces  travaux,  et  aux  terrains  sur  lesquels  devront 
être  enlevés  les  obstacles  comme  susdit,  que  ceux  conférés  par 
le  présent  au  ministre  ;  et  la  compensation  à  payer  pour  ces 
terrains  ou  pour  l'exercice  de  tels  droits  et  pouvoirs,  si  elle  n'est 
pas  arrêtée  entre  les  parties,  sera  déterminée  par  les  arbitres 
officiels  nommés  en  vertu  du  présent  acte,  de  même  que  si  ces 
terrains  eussent  été  pris  et  que  ces  pouvoirs  et  droits  eussent 
été  exercés  par  le  ministre. 


VENTE  ET  TRANSPORT  DE  TRAVAUX  PUBLICS  AUX  AUTORITES 

LOCALES. 


Travaux  pour- 
ront être  dé  - 
clarés  n'être 
plus  sous  le 
contrôle  du 
ministre. 


5S.  Le  gouverneur  pourra,  par  proclamation,  déclarer  que 
tout  chemin  ou  pont  public  placé  sous  le  contrôle  et  l'administra- 
tion du  ministre,  n'est  plus  sous  son  contrôle  ; — et  à  dater  d'un 
certain  jour  qui  sera  indiqué  dans  cette  proclamation,  ce  che- 
min ou  ce  pont  cessera  d'être  sous  l'administration  et  le  con- 
trôle du  ministre,  et  nul  péage  ne  sera  ensuite  prélevé  sur  ce 
chemin  ou  ce  pont  en  vertu  du  présent  acte. 


53. 


1867.  Travaux  Publics.  Cap.  12.  281 

5S.  Tout  cluMTiin  ou  jiont  public,   déclaré   comme  il  est  dit  Comment 
])lus  haut  n'être  plus  sous  la  direction  du  ministre,  sera  sous  le  niamtenus  et 
contrôle  des  autorités  municipales  ou  autres  autorités  locales 
et  des  oliiciers  de  voirie,  et  seront  maintenus  et  réparés  par  ces 
autorités  de  la  même  manière  que  les  autres  chemins  et  ponts 
j)ublics  qui  y  sont  situés  et  qui  sont  sous  leur  contrôle. 

«54.   Le  ministre   pourra   entrer  en   arrangement  avec  tout  p^uy^jr  j^ 
gouvernement  provincial,  conseil  municipal,  ou   autres  corpo-  faire  des  ar- 
rations  ou  autorités  locales,  ou  avec  toute  compagnie  dans  On-  jjouf^^ans- 
tario  ou  Québec,  incorporée  dans  le  but  de  construire  ou  entre-  tcreries  tra- 
tenir  ces  ouvrages  ou  des  ouvrages  du  même   genre  dans  la  J'^'?^*^"-^'^"^ 
même   province, — pour  leur  transférer  tous  chemins  publics,  etc. 
havres,  rivières  ou  améliorations  de   rivières,  ponts  ou  édifices 
publics  (soit  qu'ils  se  trouvent  dans  ou   en  dehors   des  limites 
de  la  juridiction  locale  de  ces  gouvernements,  conseils  munici- 
paux ou  autres  autorités;  que  l'on  croira  convenable  de  placer 
sous  leur  direction  ;  et  après  avoir   terminé  ces  arrangements.  Transfert 
le  gouverneur  pourra  concéder,  et  en  consédant  ainsi,   bailler  comment  fait, 
et  transporter  pour  toujours,  ou   pour  un  nombre  d'années  dé- 
terminé,  tous   ou  aucun  de   ces  chemins,  havres,   rivières  et 
améliorations  de  rivières,  ponts  ou   édifices  publics,  à  ce  gou- 
vernement provincial,  conseil  municipal  ou  autre  autorité  locale 
ou    compagnie    (ci-dessous    appelée  "  concessionnaire,")  aux 
termes  et  conditions  dont  il  aura  été  convenu;  et  nonobstant 
tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  ou  dans  tout  autre  acte,  les 
dits  gouvernements,   conseils  municipaux  on  autres  autorités 
locales  pourront  entrer  en  arrangements  et  pourront  prendre 
possession  des  travaux  ainsi  transportés. 

53.  Toute  telle  concession  pourra  être  faite  par  un  ordre  en  Formule  et 
conseil  publié  dans  la  Gazette  du   Canada  ;  et  par  cet  ordre,  effet  du  trans- 
tous  les  pouvoirs  et  droits   appartenant  à  la  couronne  ou  à  tout  ^'^^^' 
autre  officier  ou  département  public,   relativement  à  tout  ou- 
vrage public,  pourront  être  concédés  et  conférés  au  concession- 
naire à  qui  le  dit  ouvrage  public  est  concédé  : 

2.  Et  cet  ordre  en  conseil  ])ourra  contenir  toutes  les  condi-  Conditions  et 
tions,  clauses  et  restrictions  dont  il  aura  été  conveu,  lesquelles,  [atoncèssfon.^ 
aussi   bien   que    toutes  les  dispositions  de  l'ordre   en   conseil 

(en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  pré- 
sent acte,  et  qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  conséder  quel- 
que droit  ou  pouvoir  dont,  immédiatement  avant  de  don- 
ner cet  ordre  en  conseil,  la  couronne  ou  le  gouverneur, 
ou  quelque  officier  ou  département  du  gouvernement,  n'était 
pas  revêtu,)  seront  valides  et  mises  à  exécution,  comme  si  elles 
étaient  contenues  dans  le  présent  acte  et  faisaient  partie  de  ses 
dispositions  ; 

3.  Et  chaque  pareil  ordre  en  conseil  jjourra,  avec  le  consen-  Pourra  être 
tement  du  concessionnaire,  être  révoqué  ou  amendé  par  un  révoquée  ou 
ordre  en    conseil   subséquent   publié    comme    susdit  ; — et   un  ^^'^^  ^^' 

exemplaire 
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A  quoi  iDOiir- 
ront  s'étendre 
les  conditions 
de  la  conces- 
sion. 


Dispositiqns 
ponr  faire 
exécuter  les 
conditions. 


Les  travaux 
transférés 
seront  parfai- 
tement entre- 
tenus. 


exemplaire  de  la  Gazette  du  Canada  contenant  cet  ordre  en 
conseil  en  fera  la  preuve,  et  le  consentement  du  concessionnaire 
au  dit  ordre  sera  présumé,  à  moins  qu'il  ne  soit  contesté  par  le 
concessionnaire,  et  s'il  est  contesté,  il  sera  prouvé  par  une  copie 
de  l'ordre  en  conseil,  sur  lequel  l'acquiescement  du  conces- 
sionnaire sera  écrit  et  attesté  par  une  signature  ou  par  un  sceau 
(ou  par  les  deux  à  la  fois)  qui  suffirait  pour  faire  de  tout  acte 
ou  convention,  l'acte  ou  la  convention  du  concessionnaire. 

56.  Les  dispositions  et  conditions  énoncées  dans  un  ordre 
en  conseil  passé  en  vertu  du  présent  acte,  pourront  s'étendre  au 
mode  de  régler  et  déterminer  tout  différend  qui  pourra  s'élever 
entre  la  couronne  et  toute  corporation  municipale,  ou  autorité 
locale  ou  compagnie,  quant  à'  leurs  droits  respectifs  en  vertu 
de  tel  ordre, — ou  à  la  réserve  par  la  couronne  du  droit  de 
rentrer  en  possession  de  tous  travaux  publics,  à  défaut  par  la 
corporation,  autorité  ou  compagnie  de  remplir  les  conditions 
convenues, — et  de  revêtir  le  shérif  du  droit  de  donner  possession 
de  ces  travaux  publics  à  quelque  officier  public  au  nom  de  la 
couronne  en  vertu  d'un  mandat,  sous  le  seing  et  le  sceau  du 
gouverneur,  qui  sera  adressé  au  shérif,  énonçant  le  défaut  et 
lui  ordonnant  de  donner  possession  à  cet  officier  au  nom  de  la 
couronne  comme  susdit;  et  nulle  disposition  législative  faite 
dans  le  but  de  mettre  à  effet  les  dispositions  d'un  ordre  en 
conseil  comme  susdit,  ne  sera  censée  être  une  infraction  des 
droits  de  la  corporation  municipale,  l'autoritée  locale  ou  la 
compagnie  à  laquelle  il  aura  rapport  ;  mais  rien  de  contenu 
dans  cette  section  n'interdira  à  la  couronne  l'exercice  de  ses 
droits  de  toute  manière  légale  qui  ne  sera  pas  incompatible 
avec  les  conditions  et  dispositions  de  tel  ordre  en  conseil. 

57.  Une  des  conditions  de  la  cession  ou  du  fermage  de  tout 
chemin,  pont  ou  ouvrage  public  sera, — que  tel  ouvrage  devra 
être  parfaitement  entretenu,  et  que  pour  les  fins  de  ce  contrat, 
vente  ou  bail,  la  suffisance  de  tel  entretien  sera  constatée  et 
déterminée  par  un  ingénieur  qui  sera  nommé  par  le  ministre 
pour  en  faire  l'examen. 


PEAGES    SUR    LES    TRAVAUX    PUBLICS. 


Péages  pour 
l'usage  des 
travaux  pu- 
blies. 


58.  Le  gouverneur  pourra,  par  ordre  en  conseil  qui  sera 
émis  à  cette  fin  et  publié  comme  ci-dessous  prescrit,  imposer 
des  droits  et  péages  et  en  autoriser  la  perception  sur  tout  canal, 
chemin  de  fer,  havre,  chemin,  pont,  passage  d'eau  (traverse), 
glissoire  ou  autres  travaux  publics  appartenant  à  Sa  Majesté 
ou  sous  le  contrôle  et  l'administration  du  ministre,  et  varier, 
modifier  et  changer  pareillement,  de  temps  à  autre,  tels  droits 
ou  péages  et  déclarer  les  cas  d'exemptions  ;  et  tous  les  droits 
et  péages  seront  payables  d'avance  et  avant  d'avoir  droit  de  se 
servir  des  travaux  publics  pour  lesquels  ils  sont  dus,  si  le  per- 
cepteur des  dits  péages  l'exige. 


59. 
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oîîî.   Les  bateaux  à  vapeur  ou  vaisseaux  de  toute  sorte,  et  Péages  sur  les 
>  passagers   qui    descendent    le   Si.   Laurent,    en  évitant  de  canaux  du  St. 
sser  par  aucun  des  canaux  entre  Montréal  et  Kingston,  seront    ""'"''"*■ 
iius  de  payer  les  mêmes  péages  qui  auraient   été  payés   par 
■;    bateaux   à  vapeur,   vaisseaux   ou  passagers,   s'ils  étaient 
-cendns  par  le  canal  ou  les  canaux  par  lesquels  ils  n'ont  pas 
ssé  en  descendant;  et  ces  péages  seront  perçus  de  la  même 
inière,  et  les  mêmes  pénalités  et  amendes  seront  encourues 
nr  le  non-paiement  d'iceux. 

CiîB.   Les  olliciers  et  soldats  de  Sa  Myiesté,  étant  en  unilbrme  ,. 

1-        1  ...  1     ^  ,        .    •'  /  ,.,  Lxemption  en 

(  ^^ailicr  de  petite  ou  grande  tenue  (maisiion  lorsqu'ils  passeront  laveur  des 

iiis  une   voiture  privée  ou  de   louage),  et  toutes  voitures  et  troupes  de 

evaux  employés  dans  le  service   de   Sa  Majesté,  lorsqu'elles  ^'  ^^' 

iusporteront  des  personnes  ou  du  bagage,  seront  exempts  du 

iiement  d'aucuns  droits  ou  péages  en   se  servant,  passant  ou 

yageant    sur  aucun    chemin   ou  pont    sous    le    contrôle   du 

partement  ;  mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  exemptions 

'xemptera  les  bateaux,  barges  ou  autres  vaisseaux  employés  quant  au.v 

1  transport  de  telles  personnes,   chevaux,  bagages  ou  appro-  "^'^"1"^»  ^^- 

:>ionnements  le  long  d'aucun  canal,  du  paiement  des  mêmes 

itages  auxquels  les  autres  bateaux,  barges  ou  vaisseaux  sont 

M  jets. 

^1.  Tous  péages  et  droits  imposés  en  vertu  du  présent  acte  Keeouvrement 
urront  être  recouvrés,  avec  dépens,  en  toute  cour  ayant  juri-  des  péages, 
action  civile,  jusqu'au  montant  recouvrable,  par  le  percepteur 
Il  la  personne  nommée  pour  les  recevoir  en  son  propre  nom 
u  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  en  suivant  tonte  forme  de  procé- 
ure  par  laquelle  les  dettes  dues  à  !a  couronne  peuvent  être 
ouvrées  : 

2.  Et  toutes  pénalités  imposées  par  le  présent  acte  ou  par  iiccouviement 
ut  règlement  fait  sous  son  autorité,  seront  recouvrables,  avec  des  pénalités, 
•pens,  devant  tout  juge  de  paix  du  district,  comté,  ou  endroit 

1  l'offense  aura  été  commise,  sur  preuve  établie  par  l'aveu  de 
j)artic,  ou  le   serment  d'un  témoin  digne  de  foi;  et  ladite  prélèvement 
jnalité,  si  elle  n'est  de   suite  payée,   pourra  être  prélevée  par  *^*^*  pénalités. 
)ie  de  saisie,  exécution  et  vente  des  meubles  et  effets  du  con- 

•  venant  par  mandat  sous  le  seing  et  sceau  du  dit  juge  de 
uix  ;  et  si  les  biens  ne  suffisent  pas,  et  si  la  pénalité  n'est  pas 

lyée  sans  délai,  il  sera  loisible  au  dit  juge  de  paix,  par  un 
;;indat  sous  son  seing  et  sceau,  de  faire  incarcérer  le  contre- 

iiant  dans  la  prison  commune  du  district  ou  comté,  pour  y 
'iTieurer  sans  caution  ni  main-hn^ée,  pour  l'espace  de  temps 
;io  le  dit  juge  de  paix  prescrira,   n'excédant  pas  trente  jours, 

inoins  que  la  pénalité  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt  acquittés; 

les  dites  pénalités  appartiendront  à  Sa  Majesté  pour  l'usage  Emploi. 

•  la  Puissance  ; 

3.  Pourvu  toujours,   qu'à  l'égard  des  péages  et  droits  sur  les  Quant  aux 
l'ois   passant   par   aucunes   glissoires,   et   des   pénalités  pour  l'éagcs  et 

infraction 
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droits  sur  les 
bois. 


Effets  à  bord 
des  vaisseaux 
responsables 
pour  les  droits, 
etc. 


Deniers  pro- 
venant des 
péages  seront 
remis  au  re- 
ceveur-gé- 
néral. 


infraction  aux  règlements  concernant  telles  glissoires,  ou  pour 
défaut  de  paiement  de  tels  péages  et  droits,  ils  pourront  être 
exigés,  imposés  et  prélevés,  par  et  devant  tout  juge  de  paix 
d'aucun  district  ou  comté  du  Canada  où.  le  bois  à  l'égard 
duquel  tels  préages  ou  droits,  ou  la  personne  à  laquelle  on 
demandera  tel  paiement  ou  pénalité,  pourra  être  lorsque 
demande  sera  laite  à  tel  juge  de  paix  pour  en  faire  payer  le 
montant. 

6*J.  Les  marchandises  à  bord  de  tout  bateau  à  vapeur, 
vaisseau,  train  de  bois,  radeau,  ou  autre  embarcation,  ou 
l'animal  ou  les  animaux  attachés  à  toute  voiture  ou  véhicule, 
et  les  marchandises  y  contenues,  à  quelque  partie  qu'ils 
puissent  appartenir,  seront  responsables  pour  tous  droits, 
péages  ou  amendes  qui  seront  ainsi  imposés  et  prélevés, — et 
tous  les  dits  articles  ou  partie  d'iceux  pourront  être  saisis, 
détenus  et  vendus  en  la  même  manière  que  le  bateau  à  vapeur, 
vaisseau  ou  autre  embarcation,  voiture  ou  véhicule  dans 
lesquels  ils  se  trouvent  ou  au.xquels  ils  peuvent  être  attachés, 
comme  s'ils  appartenaient  à  la  personne  contrevenant  aux  dits 
règlements, — sauf  le  recours  du  vrai  propriétaire  contre  telle 
personne,  qui  en  sera  «ensée  le  propriétaire  pour  les  fins  du 
présent  acte. 

63.  Tous  les  péages,  droits  et  taux  ou  autres  revenus 
imposés  et  prélevés  sur  des  travaux  publics  seront  remis  par 
les  personnes  qui  les  percevront  au  receveur-général  du  Canada, 
en  la  manière  et  dans  les  délais  déterminés  par  ce  dernier, 
mais  en  aucun  cas  ces  délais  n'excéderont  un  mois. 


Les  péages 
ïur  les  che- 
mins publics 
pourront  être 
affermés. 


64:.  Le  gouverneur  pourra  ordonner  que  les  péages  aux 
différentes  barrières  érigées  ou  qui  seront  érigées  sur  quelque 
chemin  ou  pont  public  appartenant  à  la  couronne,  placé  sous 
le  contrôle  du  ministre,  soient  affermés  en  la  manière  et  sous 
tels  règlements,  et  avec  telle  forme  de  bail  qu'il  croira  expé- 
dient ; — et  le  locataire  ou  fermier  des  dits  péages,  ou  toute 
autre  personne  par  lui  autorisée,  pourra  demander  et  exiger 
ces  péages  et  en  poursuivre  le  recouvrement  au  nom  du  loca- 
taire ou  fermier,  dans  le  cas  de  non-paiement  d'iceux,  ou  s'ils 
étaient  éludés,  en  la  même  manière  et  par  les  mêmes  moyens 
que  la  loi  donne  maintenant  au  percepteur  des  péages  ou 
autres  personnes  autorisées  à  les  percevoir. 


REGLEMENTS    POUR    L  USAGE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

Gouverneur  65.  Et  pour  le  bon  usage   et  l'entretien  convenable  de  tout 

en  conseil         \^^  travaux  Dublics,    et  dans  l'intérêt   du  bien    public —  le  gou- 

pourra  faire  ^  ',  •iT'^i.t  ^* 

des  règlements  vemeur  pourra,  par  ordre  en  conseil,  décréter  de  temps  a  autre 

pourtei  usage,  les  règlements  qui  pourront  sembler  nécessaires  pour  la  régie, 

direction,  bon  usage  et  protection  de  tous  ou  chacun  des  travaux 

publics,  ou   pour   fixer  et  faire   percevoir  les  droits,  péages  et 

revenus  sur  icieux. 

66. 
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60.   Le  gouverneur  pourra,   par  tels  ordic-s   et    règlements,  Et  imposer 
nposer  des  amendes  qui   n'excéderont  en  aucun  cas  quatre  ^^^  amendes 
•nts  piastres  jiour  toute  infraction  à  tels  ordres  ou  règlements,  vontion!^  ^^' 
ainsi  qu'il  pourra  le  juger  nécessaire  pour  la  bonne  observation 
d'icoux  et  le  paiement   exact   des   péages   et  droits  qui  seront 
imposés   comme   susdit, — et  ))ourra  aussi,  par  tels  ordres  et  ou  autoriser 
•glements,  pourvoir  à  ce  que  tout  bateau  à  vapeur,  vaisseau '-i  saisie  et 
ii  autre  embarcation,  voiture,  animal,  bois,  ou  marchandises,  va"sïcaîx con- 
Mir  lesquels   des  droits  ou    péages  sont   dus    et  n'ont    ))as  été  trevenant  aux 
l)ayés,  et  à  l'occasion   desquels   il  y  a  eu  infraction  des  dits  ^'^siemonta. 
ordres  ou  règlements,  ou  qui  ont  causé  aux   dits  travaux  des 
dommages  qui  n'ont  pas  été  payés,   ou  encourus  des  amendes 
(jui  restent  encore  dues — ne  puissent  passer,  ou  soient  détenus 
•  saisis,  au  risque  du  propriétaire,  et  soient  aussi  vendus,  si 
!.s  droits,  péages,  dommages  ou  amendes  ne  sont  point  payés 
dans  le  temps  fixé  à  cette  fin,  et  pour  que  le  montant  des  droits, 
néages,  dommages  et  amendes  soit  payé  à  même  le  produit  de 
ile  vente,  et  que  l'excédant,  s'il  y  en  a,  soit  remis  au  proprié- 
dre  ou  son  agent  ; — mais  aucune  telle  disposition  n'aficctcra  ri„vi.<o:  droits 
!  couronne  dans  son  droit  de  poursuivre  et  recouvrer,  suivant  de  la  couronne 

cours  ordinaire  de  la  loi,  ces  droits,  péages,  dommages  ou  "'"•^'•^S^^^'^^- 
inendes;    et    tous   tels   droits,    péages   ou   amendes  pourront 
ajours  être  recouvrés  en  vertu  de  la  soixantc-et-unicme  section 
!  présent  acte. 

67.  Et  attendu  que,  pour   mieux  protéger   la  vie  et  la  {)ro-  citatiou. 
rojn-iété  des  citoyens  tant  sur  les  travaux  publics  et  les  chemins 
'   fer  de  la  Puissance  que  sur  les  chemins  de  fer  administrés 

r  des  compagnies  dans  la  Nouvelle  Ecosse  et   le   Nouveau 
..unswick,  il  est  expédient  d'étendre  à  ces  travaux  publics  et 

emins  de  fer  les  dispositions  établies  pour  les  mêmes  fins  à 

gard   des  chemins   de  fer  administrés  par  des  compagnies 
;ns  les  provinces  de  Québec  cl  d'Ontario  :  à  ces  causes,  si  un  Punition  des 
i  licier  ou  serviteur,  ou  une  personne  employée  par  le  départe-  Pf  sonnes  em- 

,  •         1      /•  11-  1  ployées  sur  les 

•nt  sur  un  chcmm  de  ler  ou  un  ouvrage  public  sous  le  con-  travaux  pu- 
>le  du  département,  ou  par  une  compagnie;  de  chemin  de  fer  biips,  etc., 
ins  la  Nouvelle  Ecosse  ou  le  Nouveau  Brunswick,  contrevient  lisÔnt^lux^" 
lontairement  ou  par  négligence  à  quelque  règle,  règlement  règlements. 
I  ordre  du   département  ou  de   la  compagnie,   ou  à  quelque 
dre  en  conseil,   légalement  fait  ou  en  force   relativement  au 
HMnin  de  fer  ou  à  l'ouvrage  public   sur  lequel  il  est  employé, 
ti  duquel  ordre,  règle  ou  règlement  il  lui  aura  été  signifié  une 
copie,  ou  qui  aura  été  affiché,  ou  qu'il  aura  pu  voir  dans  quelque 
place  où  son  ouvrage  ou  ses  devoirs  ou  aucun  d'eux  doivent 
être  accomplis, — alors  si  cette  contravention  cause  du  dommage  si  des  dom- 
à  quelque  propriété  ou  à  quelque  personne,  ou  expose  quelque  mages  sont 
propriété    ou    quelque     personne  •  au    risque    d'encourir    des  tèuc  désobé- 
dommages,   ou  rend  ce   risque  plus  grand   qu'il  n'aurait  été  issancc. 
sans  cette   contravention,    bien   qu'aucun    dommage  réel  n'ait 
lieu,  cette    contravention   sera   un  délit,  et  la   personne  qui  en 
sera  convaincue  sera  (à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelh' 
la  conviction  aura  lieu,  et  suivant   que  celte  cour  considérera 
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S'il  n'est  jias 
causé  de  dom- 
mage. 


Emploi  des 
amendes. 


Eèglements, 
etc.,  seront 
publiés  dans 
la  Gazette. 


que  l'offense  prouvée  est  plus  ou  moins  grave,  ou  que  le  dom- 
mage à  la  personne  ou  à  la  propriété,  ou  le  risque  d'encourir 
tel  dommage  est  plus  ou  moins  gi'and,)  punie  par  l'amende  ou 
l'emprisonnement,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  de  manière' 
cependant  que  cette  amende  n'excède  pas  quatre  cents  piastres, 
ni  cet  emprisonnement  l'espace  de  cinq  années  ;  et  cet  empri- 
sonnement, s'il  est  pour  deux  ans  ou  plus,  sera  dans  le  péni- 
tencier de  la  province  où  la  conviction  aura  eu  lieu. 

68.  Si  cette  contravention  ne  cause  de  dommage  à  aucune 
propriété  ni  à  aucune  personne,  et  n'expose  aucune  propriété 
ni  aucune  personne,  au  risque  d'éprouver  du  dommage,  ni  ne 
rend  pas  ce  risque  plvis  grand  qu'il  n'aurait  été  sans  cette  con- 
travention, dans  ce  cas  l'officier,  le  serviteur  ou  autre  personne 
qui  en  sera  coupable  encourra  une  amende  n'excédant  pas  le 
montant  de  trente  jours  de  salaire,  ni  de  moins  de  quinze  jours 
de  salaire  du  contrevenant,  dû  par  le  département  ou  par  la 
compagnie,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix  devant  qui  aura 
lieu  la  conviction  ;  et  cette  amende  sera  recouvrable  avec  dépens 
devant  tous  juge  de  paix  ayant  juirdiction  dans  l'endroit  où 
sera  trouvé  le  coupable,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi  autre  que  le  dénonciateur. 

69.  Une  moitié  de  l'amende  établie  par  l'une  ou  l'autre  des 
deux  sections  précédentes  appartiendra  à  Sa  Majesté  pour  les 
besoins  publics  de  la  Puissance,  et  l'autre  moitié  au  dénon- 
ciateur, à  moins  qu'il  ne  soit  un  officier,  un  serviteur,  ou  une 
personne  dans  l'emploi  du  département  ou  de  la  compagnie, 
dans  lequel  cas  tel  officier,  serviteur  ou  personne  sera  un  témoin 
compétent,  et  alors  toute  l'amende  appartiendra  à  Sa  Majesté 
pour  les  besoins  susdits. 

70.  Toutes  proclamations,  règlements  ou  ordres  en  conseil 
faits  en  vertu  du  présent  acte,  seront  publiés  dans  la  Gazette 
du  Canada,  et  une  copie  de  telle  gazette  comportant  être 
imprimée  par  l'imprimeur  de  la  reine,  et  contenant  telle  procla- 
mation, ordre  et  règlement,  en  prouvera  légalement  la  teneur 
et  l'effet. 


Actes  incom-         71.  Tous  actes  et  parties  d'actes  de  la  ci-devant  province 
abro'il»  du  Canada,    ou  des   provinces   de   la    Nouvelle    Ecosse  et  du 

Nouveau  Brunswick,  qui  étaient  en  vigueur  immédiatement 
avant  le  jour  où  le  présent  deviendra  en  force,  seront  abrogés 
depuis  et  après  ce  môme  jour,  en  autant  qu'ils  seront  incompa- 
tibles avec  le  présent  acte,  et  seront  remplacés  par  le  présent 
acte  en  autant  qu'ils  contiennent  des  dispositions  et  stipulations 
au  même  effet  que  celles  qui  sont  contenues  dans  le  présent 
Effet  de  l'abro-  actc  ; — mais  les  dispositions  du  présent  acte,  en  autant  qu'elles 
sont  au  même  effet  que  celles  ainsi  remplacées,  seront  interpré- 
tées comme  étant  déclaratoires  et  comme  ayant  été  en  force 
depuis  l'époque  où  les  dispositions  qu'elles  remplacent  sont 
respectivement  devenues  loi  ; — en  sorte  que  (entre  autres  choses) 

tous 


gation  limité. 
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tous  les  droits  acquis,  toutes  les  nominations  faites  et  toutes  les 
procédures  commencées  en  vertu  de  quelqu'une  de  ces  disposi- 
tions resteront  valides  et  seront  continués  en  vertu  des  dispo- 
sitions correspondantes  du  présent  acte  comme  étant  de  fait  la 
même  loi  ;  et  nul  acte  ou  disposition  abrogé  par  aucun  acte  ou 
dispositions  par  le  présent  abrogé  ne  reprendra  vigueur  en  rai- 
son de  cette  abrogation. 

CAP.    XIII. 

Acte  concernant  la   construction  du  Chemin   de  fer 
Intercolonial. 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Nou-  Préambule. 
velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont,  par  une 
commune  déclaration,  exposé  que  la  construction  du  chemin 
de  fer  intercolonial  était  essentielle  à  la  consolidation  de 
l'Union  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  à  son  accepta- 
tion par  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  e1 
qu'elles  ont  en  conséquence  arrêté  que  le  gouvernement  de  la 
Puissance  du  Canada  devait  l'entreprendre  sans  délai  ;  et  con- 
sidérant que  pour  donner  suite  à  cette  convention,  il  a  été 
déclaré  par  la  cent  quarante-cinquième  section  de  l'acte  impé- 
rial dénommé  :  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,  "  que  le  Gouvernement  et  le  Parlement  du  Canada 
seraient  tenus  de  commencer  dans  les  six  mois  qui  suivraient 
l'Union,  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant 
le  fleuve  St.  Laurent  à  la  cité  d'Halifax  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la 
diligence  possible  ;  et  considérant  que  l'acte  impérial  dénommé 
"  l'Acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867,  " 
autorise  le  gouvernement  impérial  à  garantir  l'intérêt  d'un  em- 
prunt prélevé  par  le  Canada  pour  la  construction  du  Chemin  de 
fer  Intercolonial  reliant  le  port  de  la  Rivière-du-Loup  en  la  pro- 
vince de  Québec  avec  la  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la 
cité  d'Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  ou 
près  la  ville  de  Truro,  aux  conditions  y  mentionnées  :  A  ces 
causes,  pour  permettre  au  Gouvernement  et  au  Parlement  du 
Canada  de  remplir  l'obligation  qui  leur  est  ainsi  imposée,  et 
prélever  l'emprunt  devant  être  ainsi  garanti  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  construit  un  chemin  de  fer  reliant  le   port  de  la  Termini  au 
Rivière-du-Loup  ci-haut  mentionné,  à  la  ligne   de  chemin  de  '^heinm  de  ter. 
fer  partant  de  la  cité  d'Halifax,  à  ou  près  la  ville  de   Truro,  et 
ce  chemin  de  fer  sera  connu  sous  le  nom  de   "  Chemin  de  fer  nq^ 
Intercolonial.  " 

3.  Ce  chemin  de  fer  tombera  dans  la  catégorie  des  travaux  L'entreprise 
publics  appartenant  à  la  Puissance  du  Canada;  sa  largeur  sera  fait  partie  des 
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travaux  pu- 
blies. 


de  cinq  pieds  six  pouces,  et  il  sera  construit  avec  les  pentes, 
aux  lieux,  en  la  manière,  avec  les  matériaux  et  d'après  les 
devis  que  le  gouverneur  en  conseil  croira  le  mieux  convenir 
aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance. 


Sa  construc- 
tion, etc. 


Ingénieur  en 
chef. 


Autres  offi- 
ciers, etc. 


S.  La  construction  du  cliemin  de  fer  et  son  administration, 
jusqu'à  parfait  achèvement,  seront  sous  le  contrôle  de  quatre 
commissaires,  nommés  par  le  gouverneur,  et  devant  rester  en 
fonction?  durant  bon  plaisir. 

4.  Le  gouverneur  pourra  nommer  et  nommera  un  ingénieur 
en  chef  devant  rester  en  fonction  durant  bon  plaisir,  et  cet 
ingénieur,  sous  les  instructions  qu'il  pourra  recevoir  des  com- 
missaires, aura  la  direction  générale  des  travaux  devant  être 
construits  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

9è.  Les  commissaires  nommeront  et  pourront  nommer  un 
secrétaire,  des  ingénieurs  (sous  le  contrôle  de  l'ingénieur  en 
chef)  et  des  arpenteurs  et  autres  officiers,  ainsi  que  les  agents, 
serviteurs  et  ouvriers  qu'ils  pourront,  à  leur  discrétion,  juger 
nécessaires  pour  l'exécution  des  pouvoirs  et  devoirs  à  eux  con- 
férés par  le  présent  acte. 


Pouvoirs  des 
commissaires. 


@.  Les  commissaires  auront  plein  pouvoir  et  autorité,  par 
eux-mêmes,  leurs  ingénieurs,  agents,  ouvriers,  serviteurs  et 
entrepreneurs,  et  les  serviteurs  et  ouvriers  de  ces  derniers — 


D'explorer.  1,  D'explorcr  et  étudier  la  contrée  située  entre  la  Rivière-du- 


P 


De  pénétrer 
sur  les  terres. 


D'établir  le 
tracé  du  che- 
min. 


D'abattre  des 
arbres. 


Terrains,  etc. 


Loup  et  Truro  ; 

2.  Et  dans  ce  but,  de  pénétrer  sur  les  terres  publiques  ou  les 
terres  de  toute  corporation  ou  personne  que  ce  soit  ; 

3.  De  faire  les  études  ou  autres  explorations  sur  ces  terres, 
dans  le  but  d'établir  le  tracé  du  chemin  de  fer,  et  de  choisir  et 
constater  les  parties  de  ces  terres  qui  seront  nécessaires  pour  le 
chemin  de  fer  ; 

4.  Et  d'abattre  ou  enlever,  dans  les  bois  ou  forêts  ou  sur  les 
terres,  tous  arbres  se  trouvant  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer, 
à  la  distance  de  quatre  verges  (rods)  de  l'un  ou  l'autre  côté 

7.  Les  commissaires  sont  de   plus  autorisés  à  pénétrer  sur  i 
toutes  terres  nécessaires  pour  le   chemin  de  fer  et  en  prendre  i\ 
possession,  et  ils  en  feront  la  démarcation  par  tenants  et   abou- 
tissants, et  ils  en  déposeront   une  désignation  et  un  plan   aujîas 
bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de   la  division  d'enregis' 
trement  où  se  trouvent  situées  ces  terres,   et  le  dépôt  ainsi  iait 
équivaudra  à  une  prise  de  possession  de  ces  terres  par  le  public, 
après  quoi  elles  appartiendront  à  la  Couronne 


a 
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S.   Los    commissaires  on    entrepreneurs    pourront  pénétrer,  Usagc  des  ter- 
ivec  leurs  ouvriers,  charrettes,  voitures  et  chevaux,   sur  tous  "^^'"^  ^^^^' 

cents 

errains,  et  y  déposer  tout  déblai,  terre,  gravier,  arbres,  branches, 
roncs,  perches,  broussailles  ou  autres  matières  trouvées  sur  la 
igné  du  chemin  de  fer  ou  les  travaux  qui  s'y  rattachent,  ou 
ians  le  but  de  creuser,  extraire  et  emporter  de  la  terre,  des 
)ierres,  graviers  ou  autres  matériaux,  et  d'abattre  et  emporter 
les  arbres,  branches,  troncs,  perches  et  broussailles  de  ces 
errains  jiour  la  confection  de  ce  chemin  de  fer. 

d.  Il  sera  loisible  aux  commissaires  de  faire  ou  construire  Travaux,  etc. 
ur  tous  terrains,  nies,  coteaux,  vallées,  chemins,  chemins  de 
er  ou  chemins  à  rails  plats,  canaux,  rivières,  ruisseaux, 
oulées,  lacs  ou  autres  nappes  et  cours  d'eau,  les  plans  inclinés, 
emblais,  déblais,  aqueducs,  ponts,  chemins,  sentiers,  passages, 
onduits,  égoùts,  piliers,  arches  ou  autres  travaux,  temporaires 
u  permanents,  qu'ils  jugeront  convenables. 

10.  Ils  pourront  détourner   le   cours  de  toute  rivière,  canal.  Cours  d'eau, 
uisseau,    coulée    ou    cours   d'eau,    et    pourront  détourner  ou 
hanger,  temporairement  ou  permanemment,   le  cours  de  ces 

ivièrcs,  cours  d'eau,  chemins,  rues  ou  sentiers,  ou  en  élever 
u  abaisser  le  niveau  afin  de  les  faire  passer  au-dessus  ou  au- 
essous,  ou  au  niveau  ou  à  côté  du  chemin  de  fer,  suivant 
u'ils  le  jugeront  à  propos. 

11.  Ils  auront  la  faculté  de  faire  des  conduits  ou  égoûts  sur  Egoûts. 
)us  terrains  contigus  au  chemin  de  fer,  dans  le  but  d'égoulter 

u  d'amener  l'eau  au  chemin  de  fer. 

12.  Les  commissaires  auront  tous  autres  pouvoirs  (non  in-  Pouvoirs  gé- 
ompatibles  avec  le  présent  acte)  qui  pourront  être  conférés  à  «éraux. 

es  compagnies  de  chemins  de  fer  par  tout  acte  qui  pourra  être 
assé  pour  refondre  et  coordonner  les  clauses  générales  rela- 
ves aux  chemins  de  fer. 


13.  Les  commissaires  pourront  faire  des  contrats  et  stipula-  Achat  de  ter- 
ons  avec  toutes  personnes,  corporations,  gardiens,  tuteurs,  '^^i»^- 
i  [lirateurs  et  fidei-commissaires  quelconques,  non  seulement  pour 
jx  mêmes,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayants-cause,  mais  aussi^ 
our  et  au  nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  qu'ils  soient 
lineurs*,  absents,  aliénés,  femmes  mariées,  ou  autrement  inca- 
ibles  de  passer  des  contrats,  au  sujet  de  l'achat  de  tout  terrain 
a  autre  propriété  nécessaire  à  la  construction,  entretien  et 
sage  du  chemin  de  fer,  aux  prix  qui  pourront  être  convenus 
itre  eux  ;  et  pourront  aussi  passer  des  contrats  et  stipulations 
/ec  ces  personnes  et  corporations  à  l'égard  du  montant  de  la 
)mpensation  à  payer  pour  tous  dommages  soufferts  par  elles  à 
ison  de  toute  chose  faite  en  vertu  et  sous  l'autorité  du  présent 
îte. 
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Contestation, 
ete. 


Plus-value 
des  terrains 
ete. 


14.  Lorsque  les  commissaires  et  toute  personne  ou  cor|3ora- 
tion  ne  pourront  s'entendre  sur  la  valeur  ou  la  compensation 
susdite,  la  réclamation  formulée  à  cet  égard  sera  à  la  demande 
du  réclamant,  soumise  à  la  décision  des  arbitres  officiels  qui 
seront  nommés  conformément  aux  dispositions  de  tout  acte  qui 
pourra  être  passé  relativement  aux  travaux  publics  du  Canada, 
et  les  procédures  auront  lieu  devant  ces  arbitres  comme  si  la 
réclamation  était  faite  en  vertu  de  l'acte  qui  aura  été  ainsi 
passé. 

15.  Les  arbitres,  en  décidant  de  la  valeur  ou  de  la  compen- 
sation à  payer,  sont  autorisés  et  requis  de  prendre  en  considé- 
ration la  plus-value  donnée  aux  terres  ou  terrains  traversés  par 
le  chemin  de  fer,  par  le  fait  que  le  chemin  de  fer  les  traversera, 
et  de  compenser  la  plus-value  donnée  à  ces  terrains  par  les 
inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant  du  fait  que  les 
commissaires  ont  pris  possession  ou  font  usage  de  ces  terrains. 

16.  Les  commissaires  construiront  ce  chemin  de  fer  par 
adjudication  et  contrat  après  que  les  plans  et  devis  en  auront 
été  duement  annoncés,  et  ils  accepteront  les  soumissions  des 
entrepreneurs  qui  leur  paraîtront  posséder  l'habileté,  l'expéri- 
ence et  les  ressources  suffisantes  pour  exécuter  les  travaux  ou 

Proviso:  quant  parties  dcs  travaux  qu'ils  pourront  entreprendre  ;  pourvu  tou- 
^our'^Sio^ooo  J*^^^^^?  ^^^  ^^^  commissaires  ne  soient  pas  obligés  d'accepter  la 
plus  basse  soumission,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  de  ne  pas  le  faire  ;  pourvu  aussi,  qu'aucun  con- 
trat en  vertu  de  cette  section  entraînant  une  dépense  de  dix 
mille  piastres  ou  plus,  ne  soit  conclu  par  les  commissaires  sans 
la  sanction  expresse  du  gouverneur  en  conseil. 


Soumissions, 
etc. 


oa  plus. 


Cautionne-  1 7.  Les  contrats  qui  seront  ainsi  conclus  devront  être  accom- 

ments.  pagués  des   cautionnements   et  contiendront  les   dispositions 

nécessaires  à  l'efl'et  de  retenir  une  partie  des  prix  stipulés  qui 
sera  gardé  ecomme  fonds  de  réserve,  pendant  les  périodes  de 
temps  et  aux  conditions  qui  paraîtront  nécessaires  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  publics,  et  l'entier  accomplissement  du  contrat. 

CerUficats  des       18.  Nuls  deniers  ne  seront  payés  à  aucun   entrepreneur 

paiements.       avant  que  l'ingénieur  en  chef  n'ait  certifié  que  l'ouvrage  pour 

letfuel  il  est  demandé   paiement,   a  été  duement   exécuté,  n 

avant  que  ce  certificat  n'ait  été  approuvé  par  les  commissaires. 


Quant  aux 
membres  du 
parlement. 


Bxamcn  des 
contrats,  etc. 


19.  Aucun  membre  du  parlement  n'occupera  ni  ne  sera 
nommé  à  aucune  charge  lucrative  sous  le  contrôle  des  commis- 
saires, ni  ne  sera  entrepreneur  ou  partie  à  aucun  contrat  avec 
les  commissaires  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  ou 
d'aucune  partie  du  chemin  de  fer. 

30.  Le  gouverneur,  ou  toute  personne  nommée  par  lui, 
pourra  examiner  les  contrats  et  délibérations  des  commissaires 
et  inspecter  leurs  comptes  en  tout  temps. 

21. 
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21.   Le  gouverneur  en  conseil  établira,  en  premier  lieu,  le  Salaires- 
salaire  ou  la  compensation  des  commissaires  et  de  l'ingénieur 
en  chef,  et  approuvera  tous  les  autres  salaires  accordés  par  les 
commissaires,  sauf  toujours  révision  et  ratification  i)ar  le  jjarle- 
ment  à  sa  première  session  suivante. 

an.   Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  en  tout  temps,  sus-  Suspension  des 
pendre  la  continuation  des  travaux  jusqu'à  la  session  du  parle-  travaux, 
ment  alors  prochaine. 

S3.   Les  commissaires  recevront,  de  tomps  à  autre,  du  rece-  paiement  des 
veur-général,  sur  leur  demande,  tous  les  deniers  qui  pourront  dépenses. 
être  requis  pour  les  fins  du  présent   acte,   de  la  manière,  aux 
époques  et  en  les  sommes  qui  pourront,  de  tem))s  à  autre,  être 
fixées  par  le  gouverneur  en  conseil. 

34.  Les  commissaires  fourniront  des  comptes  à  chaque  tri-  Comptes  tri- 
mestre (ou  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur  niestneis. 
€n  conseil)  au  receveur-général,  de  toutes  les  dépenses  et  enga- 
gements contractés  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

25.  Lorsque  le  chemin  de  fer,  ou  quelque  partie  du  chemin  Exploitation. 
de  fer,  sera  terminé,  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil 
d'établir  des  dispositions  convenables  pour  sa  mise  en  exploi- 
tation ;  mais  ces  dispositions  ne  pourront  exister  que  jusqu'à  la 

fin  de  la  session  du  parlement  qui  suivra  l'époque  à  laquelle 
elles  ont  été  prises. 

26.  Les  armées  de  mer  ou  de  terre  et  l'artillerie,  les  muni-  Transport  dw 
tions,  le  bagage,  les  provisions  ou  autres  efi'ets  destinés  à  leur  t''*"P'^''- 
usage,  et  tous  officiers  et  autres  voyageant  pour  le   service 

naval,  militaire  ou  autre  de  Sa  Majesté,  et  leurs  bagages  e1 
provisions  seront,  lorsque  demande  en  sera  faite  par  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  JNIajesté  ou  par  le  comman- 
dant des  forces  de  Sa  Majesté  en  Canada,  ou  par  l'officier  en 
chef  de  la  marine  commandant  la  station  de  l'Amérique  du  Nord, 
transportés  sur  ce  chemin  de  fer,  aux  termes  et  conditions  et 
sous  les  règlements  que  le  gouverneur  en  conseil  prescrira  au 
besoin,  ou  qui  sont  arrêtés  entre  le  gouvernement  du  Canada  et 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  Majesté. 

27.  Afin  de  construire  ce  chemin  de  fer,  il  sera  prélevé,  par  Emprunt  ga- 
voie  d'emprunt,  une  somme  n'excédant  pas  trois  millions  de  ranti. 
louis  sterling,   à  un  taux  d'intérêt  de  pas  plus  de  quatre  pour 

cent  par  année,  avec  la  garantie  du  paiement  de  l'intérêt  de  cet 
emprunt  par  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté,  en  con- 
formité des  dispositions  de  "  l'Acte  d'emprunt  })our  le  chemin 
de  fer  du  Canada,  1867." 

28.  Le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt  seront  imputés  au  imputé  au 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  immédiatement  après  fpnds  conso- 

j   les  charges  dont  il  est  grevé  en  vertu  des  sections  cent  trois,  ^"^'^' 
19  *  cent 
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cent  quatre  et  cent  cinq  de  "  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867." 


Ponds  d'amor- 
tissement. 


Placement. 


Emploi. 


Imputé  au 
fonds  conso- 
lidé de  revenu. 


Autres  som- 
mes imputées 
au  fonds  con- 
solidé. 


2f>.  Il  est  par  le  présent  établi  un  fonds  d'amortissement 
auquel  le  gouvernement  du  Canada  devra  verser  une  somme 
annuelle  de  un  pour  cent  par  année  sur  le  montant  entier  du 
principal  sur  lequel  l'intérêt  est  garanti,  devant  être  remise  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  en  paiements  se- 
mi-annuels égaux,  de  la  manière  qu'ils  le  décideront  de  temps 
à  autre,  et  placée  et  accumulée  sous  leur  direction  au  nom  de 
quatre  syndics  nommés  de  temps  à  autre,  deux  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  et  deux  par  le  gouver- 
nement du  Canada, — ce  fonds  d'amortissement  et  les  sommes 
ainsi  accumulées  devant  être  placés  en  effets  des  provinces  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
émis  avant  l'union  du  Canada,  ou,  à  l'option  du  gouvernement 
du  Canada,  en  tels  autres  effets  qui  pourront  être  offerts  par  ce 
gouvernement  et  acceptés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
de  Sa  Majesté,  et  devant  être  employés  sous  la  direction  des 
commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Âlajesté,  à  solder  le  princi- 
pal sur  lequel  l'intérêt  est  garanti  ;  et  le  montant  du  fonds  d'a- 
mortissement sera  et  est  par  le  présent  imputé  au  fonds  conso- 
lidé du  revenu  du  Canada,  immédiatement  après  le  principal 
et  l'intérêt  de  l'emprunt. 

30.  Toute  somme  puisée  au  fonds  consolidé  du  Royaume- 
Uni,  sous  l'autorité  de  l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer 
du  Canada,  1867,  avec  l'intérêt  sur  telle  somme  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  année,  sera  imputé  au  fonds  consolidé  de 
revenu  du  Canada,  immédiatement  après  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 


Maintien  du  31.   Le  foiids  d'amortissement  sera  continué  jusqu'à  ce  que 

fonds  d'amor-    ^^^^  |g  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt,  et  toutes  les  sommes 
tissement.  .    ,     ^         „  i^    ,  ^■^.     -,       r.   '  '     tt    •  ■, 

puisées  au  fonds  consolide  du  Koyaume-Uni,  sous   l'autorité 

de  l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867,  et 
tout  l'intérêt  sur  ces  sommes,  soient  complètement  acquittés, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  fonds  d'amortissement  et  les  sommes  ac- 
cumulées suffisent  pour  acquitter  toute  partie  qui  ne  l'aura 
pas  été. 

Emprunt  sans       3S.  Le  gouvernement  du  Canada  est  par  le  présent  autorisé 

la  garantie.      .^  prélever  par  voie  d'emprunt,  pour  la  construction  du  chemin 

de  fer,  une  autre  somme  n'excédant  pas  un   million  de  louis 

sterling  (sans  la  garantie  des  commissaires  de  la  trésorerie  de 

Conimentim-    Sa  Majesté),  et  les  deniers  ainsi  prélevés  avec  l'intérêt  seront 

^^  ^'  et  sont  par  le  présent  imputés  au  fonds  consolidé  de  revenu  du 

Canada,  immédiatement  après  les  charges  dont  il  est  grevé  en 

vertu  des  cinq  sections  précédentes  du  présent  acte. 


Emission  de 
bons. 


33.   Dans  le  but  de  négocier  l'emprunt,  dont   l'intérêt  est 
garanti  comme  il  est  dit  ci-haut,  il  sera  loisible  au  gouverneur 

d'autoriser 
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d'auloriser  l'émission  de  bons(debentiires)  jusqu'à  concurrence 
de  trois  millions  de  louis  sterling,  ces  bons  devant  être  émis  en 
la  forme,  remboursables  à  l'époque,  c^t  pour  les  sommes  et  au 
taux  d'intérêt  qui  paraîtront  les  plus  avantageux  et  le  plus  en 
harmonie  avec  les  termes  de  l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin 
de  fer  du  Canada,  1867. 

34.  Aux  fins  de  négocier  l'emprunt  de  un  million  de  louis  Q^^nj  ^^  ^g. 
sterling,  mentionné  dans  la  trente-deuxième  section  du  présent  cund  emprunt. 
acte,  ou  aucune  partie  de  cet  emprunt,  il  sera  loisible  au   gou- 
verneur en  conseil  d'autoriser  l'émission  de  bons  (débentures) 

en  argent  courant  ou  sterling,  ces  bons  devant  être  émis  en  la 
forme,  au  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  par  an- 
née, et  pour  les  sommes  et  remboursables  aux  époques  qui  pa- 
raîtront les  plus  avantageuses, — ou  bien  il  sera  loisible  au 
gouverneur  en  conseil  d'émettre  des  Effets  Canadiens  Perma- 
nents ou  des  annuités  à  terme  ou  des  Bons  du  Trésor,  ou  des 
effets  sous  toute  autre  forme  plus  convenable  et  conforme  à 
l'acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867. 

35.  Le  receveur-général  tiendra  des  comptes  séparés  des  Comptes  s6- 

deniers  prélevés  en  vertu  du  présent  acte,  et  toutes  les  sommes  paies. 

requises  pour  donner  suite    au   présent    acte    seront  payées  à 

même  ces  derniers,  et  non  à  même  d'autres  fonds,  sauf  que  le  avances  et 
.1  ^     .  1,  V        -v  1     rembourse- 

gouverneur  en   conseil  pourra  autoriser  l'avance,  a  même  Je  ment. 

fonds  consolidé  de  revenu,  des  sommes  qu'il  sera  nécessaire 

de  dépenser  pour  les  fins  susdites  avant  que   les  dits  emprunts 

puissent  être  prélevés, — ces  sommes  devant  être  remboursées 

au  fonds  consolidé  de  revenu  à  même  les  emprunts. 

CAP.     XIV. 

Acte  pour  mettre  les  habitants  du  Canada  à  l'abri 
des  injustes  agressions  commises  par  des  sujets  de 
pays  étrangers  en  paix  avec  Sa  Majesté. 

[Sanctionné  /e  21  Décembre^  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  par  le  quatre-vingt-dix-huitième  cha-  Préambule, 
pitre  des  Statuts  Refondus  pour  le  Haut  Canada,  et  que 
de  plus  par  un  acte  fait  et  passé  dans  la  session  du  Parlement, 
de  la  ci-devant  Province  du  Canada,  tenue  dans  les  vingt-neu- 
vième et  trentième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
quatre,  il  est  établi  des  dispositions  pour  mettre  les  habitants 
de  cette  partie  de  la  dite  ci-devant  province  du  Canada, 
appelée  Haut-Canada,  à  l'abri  des  injustes  agressions  com- 
mises par  des  sujets  de  pays  étrangers  en  paix  avec  Sa  Ma- 
jesté ;  et  considérant  que  par  deux  différents  actes  faits  et 
passés  dans  la  dite  session  du  Parlement  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada,  tenue  dans  les  vingt-neuvième  et  trentième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitres  deux  et  trois,  il  est 
établi  des  dispositions  pour  mettre  les  habitants  de  cette  partie 
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de  ]a  ci-devani  province  du  Canada,  appelée  Bas-Canada,  à 
l'abri  de  semblables  injustes  agressions,  et  attendu  qu'il  est  à 
propos  de  continuer  l'opération  de  ces  dits  actes  respectifs  et  de 
décréter  de  semblables  disj)ositions  par  rapport  à  la  Puissance 
du  Canada  :  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
sénat  et  de  la  chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

stat.  Réf.  II.  1.     Le  quatre-vingt-dix-huitième  chapitre  des  Status  Refon- 

^■'  ^'JP:  ^j^^'  dus  pour  le  Haut-Canada,  le  dit  acte  fait  et  passé  dans  la 
Canada,  29-30  session  du"  parlement  de  la  ci-devant  province  du  Canada, 
V.  ce.  2,  3  et  lenue  dans  les  vin^t-neuvième  et  trentième  années  du  rèene  de 
Sa  Majesté,  chapitre  quatre — et  les  deux  dits  dirterents  actes 
faits  et  passés  dans  la  dite  session  du  parlement  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  tenue  dans  les  vingt-neuvième  et  trentième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitres  deux  et  trois,  sont 
par  le  présent  étendus,  et  les  dispositions  d'iceux  sont  déclarées 
s'appliquer  à  tout  le  Canada,  comme  suit,  savoir  : 


4,  étendus. 


Les  citoyens, 
ou  sujets  d'un 
état  étranger 
pris  en  armes 
dans  le  Ca- 
nada pourront 
être  jugés  et 
condamnés 
par  une  cour 
martiale  gé- 
nérale de 
milice. 


2.  Si  un  citoyen  ou  sujet  de  tout  état  ou  pays  étranger  en 
paix  avec  Sa  Majesté  prend  ou  continue  à  prendre  les  armes 
contre  Sa  Majesté  en  Canada,  ou  y  commet  quelque  hostilité, 
ou  entre  en  Canada  dans  le  dessein  ou  avec  l'intention  de  faire 
la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre  quelque  félonie  qui, 
d'après  les  lois  de  quelqu'une  des  province^>  du  Canada  dans 
laquelle  l'offense  serait  commise,  entraînerait  peine  de  mort, — 
alors  le  gouverneur  pourra  convoquer  une  cour  martiale  géné- 
rale de  milice  pour  faire  subir  le  procès  à  telle  personne  confor- 
mément aux  lois  de  la  milice  en  vigueur  dans  telle  province 
et  si  elle  est  trouvée  coupable,  par-devant  la  cour  martiale,  de 
contravention  au  présent  acte,  telle  personne  sera  condamnée 
par  la  cour  martiale  à  la  peine  de  mori,  ou  à  tout  autre  châti- 
ment que  la  cour  pourra  infliger. 

3.  Si  un  sujet  de  Sa  Majesté,  en  Canada,  fait  la  guerre  à 
Sa  Majesté,  de  concert  avec  aucun  des  sujets  ou  citoyens  d'un 
état  ou  pays  étranger  alors  en  paix  avec  Sa  Majesté, — ou  entre 
dans  le  Canada  avec  tels  sujets  ou  citoyens  dans  le  but  de  faire 
la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  de  commettre  une  félonie  comme  il 
est  dit  ci-dessus, — ou  si,  avec  le  dessein  ou  l'intention  de  les 
aider  et  assister,  il  s'associe  à  toutes  personnes  quelconques,  sujets 
de  Sa  Majesté  ou  aubains,  entrées  dans  le  Canada  avec  le  dessein 
ou  l'intention  de  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre 
quelque  félonie, — en  pareil  cas  tel  sujet  de  Sa  Majesté  pourra 
être  mis  en  procès  et  puni  par  une  cour  martiale  de  milice,  de 
la  même  manière  que  tout  citoyen  ou  sujet  d'un  état  ou  pays 
étranger  en  paix  avec  Sa  Majesté  peut  être,  en  vertu  du  présent 
acte,  mis  en  procès  et  puni. 

Les  sujets  de  4.  Tout  sujet  de  Sa  Majesté,  et  tout  citoyen  ou  sujet  d'un 
s.  M.  ou  les  Etat  Q^  pays  étranger  qui,  a,  en  aucun  temps  auparavant, 
contre^ve'nant    enfreint  OU  qui  pourra  en  aucun  temps  à  l'avenir  enfreindre  les 

dispositions 


Les  sujets  de 
S.  M.,  dans  le 
Canada,  fai- 
sant la  guerre 
de  concert 
avec  des  sujets 
étrangers,  ou 
les  aidant, 
pourront  être 
jugés  et  con- 
damnés de  la 
même  ma- 
nière. 
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dispositions    du    présent   acte,    est   et   sera  réputé  coupable  de  ;\  cet  acte  se- 
félonie,  et  peut,  nonobstant  les  dispositions  ci-dessus  énoncées,  lont  coupables 

■    •    \        •  NI  .  ,  ,..,,'   (le  félonie  et 

être  poursuivi  et  mis  en  procès  dans  tout  comte  ou  district   de  punissables  en 
la   province   dans  laquelle  l'ofFense  aura  été  commise,  devant  conséquence. 
toute    cour  ayant  juridiction,    de    la   même    manière    que    si 
l'oftense   avait  été  commise  dans  tel  comté  ou  district,  et,  STir 
conviction,  subira  la  peine  de  mort  comme  félon. 

»!.  Si  une  jiersonne  est  poursuivie  et  mise  en  procès  dans  la  sentence 
province  d'Ontario  en  vertu  de  la  section  précédente  et  trouvée  pourra  être 
coupable,   il    sera  et  pourra   être    loisible   à    la  cour   devant  ""*<^^^5°^ 

,        '    ,,      ,^  ^  '         ,.  ^  uans  Ontario 

Jaqueile  le  procès  aura  eu  heu  de  prononcer  sentence  de    mort  nonobstant 
contre  telle    personne,  laquelle    sentence  sera   mise  à  effet  à  i^^^^'it.  iief.  il. 
l'époque  que  la  cour  pourra  fixer,   nonobstant  les    dispositions     '  '^'^''' 
de  l'acte  des  Statuts  Refondus  pour  le  Haut-Canada,  intitulé  : 
"  Acte    concernant  les    nouveaux  procès,    appels   et    brefs  de 
pourvoi  pour  erreur  en  matières  criminelles  dans   le  Haut  Ca- 
nada." 

C  A  P  .     X  V  . 

Acte  pour  défendre  l'enseignement  illicite  du  nianie- 
ment  des  armes  et  la  prati(|ue  des  évolutions 
militaires  ;  et  pour  autoriser  les  juges  de  paix  à 
saisir  et  arrêter  les  armes  amassées  ou  gardées 
pour  des  objets  de  nature  à  compromettre  la  paix 
publique. 
»  ]J^anctionné  le  IX   Décembre,  1867.] 

CI  A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Toutes  réunions  et  assemblées  de  personnes  dans  le  but  ii  est  défendu 
de,  s'exercer  ou  de  se  faire  exercer  au  maniement  des  armes,  de  s'assembler 
ou  dans  le  but  de  pratiquer  les  exercices,  mouvements  ou  évo-  l^""^  fl^^Yo'îf'^' 

■1.  .1..  .yiy..  p,  etc.,  san.s  au- 

lutions  militaires,  sans  autorité  légitime  pour  ce  iaire,  seront  et  torité  légitime. 
sont  par  le  présent   prohibées  et  déclarées   illégales,  comme 
dangereuses  à  la  paix  et  à   la  sécurité  des  loyaux  sujets  de  Sa 
Majesté  et  du  Canada  ;  et  quiconque  sera  présent  ou   assistera  Punition  des 
à  toute  semblable  réunion  ou  assemblée  dans  le  but  d'exercer  P^î-^oi^^f^ 

,  agissant  com- 

aucune  autre  personne  ou  personnes  au  maniement  des  armes  me  instmc- 
ou  à  la  pratique  des  exercices,  mouvements  ou  évolutions  mili-  ^'^^''^  -^  5*^^'®^ 
taires,  ou  qui,  sans  autorité  légitime  pour  ce  faire,  exercera  "*" -^"^  ^ '^^'^''• 
toute  autre  personne  ou  personnes  au  maniement  des  armes,  ou 
à  la  pratique    des    exercices,    mouvements  ou  évolutions  mili- 
taires, ou  y  aidera  ou  contribuera,  et   en    sera  légalement  con- 
vaincu, sera  passible  de  l'emprisonnement  dans  un  pénitencier 
provincial  pour  le  terme  de  deux  années,  ou  de  l'amende  et  de 
l'emprisonnement  dans  une  des  prisons  communes  de  quelqu'une 
des  provinces   du  Canada  pour  un  terme  de  pas   moins   de 

deux 
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Et  des  joer- 
sonnes  rccc- 
'\-ant  l'instruc- 
tion. 


deux  ans,  à  la  discrétion  de  la  cour  dans  laquelle  la  conviction 
aura  lieu  ;  et  quiconque  assistera  ou  sera  présent  à  aucune 
semblable  réunion  ou  assemblée,  dans  le  but  de  s'y  faire  exer- 
cer ou  qui  s'y  fera  exercer  au  maniement  des  armes,  ou  à  la 
pratique  des  exercices,  mouvements  ou  évolutions  militaires  et 
en  sera  légalement  convaincu,  sera  passible  de  l'amende  et  de 
l'emprisonnement  pendant  un  terme  de  pas  ])lus  de  deux  ans, 
à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  telle  conviction  aura 
eu  lieu. 


Ces  assem- 
blées seront 
dispersées  et 
les  personnes 
j  assistant 
seront  arrêtées 
et  emprison- 
nées à  moins 
qu'elles  ne 
•donnent  cau- 
tion. 


Les  armes  et 
munitions 
gardées  dans 
un  but  illicite 
pourront  être 
saisies  et  de- 
tenues. 


Et  les  per- 
sonnes les 
ayant  pourront 
être  arrêtées. 


3.  Il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix,  ou  à  tout  constable  ou 
officier  de  paix,  ou  à  toute  personne  leur  prêtant  main-forte, 
de  disperser  une  semblable  réunion  ou  assemblée,  et  d'arrêter 
et  détenir  toute  personne  présente  ou  aidant,  assistant  ou  en- 
courageant telle  réunion  ou  assemblée  comme  susdit  ;  et  il 
sera  loisible  au  juge  de  paix  qui  arrêtera  une  telle  personne  ou 
devant  lequel  telle  personne  ainsi  arrêtée  sera  amenée,  de  faire 
emprisonner  telle  personne  pour  subir  son  procès  pour  telle 
offense  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  à  moins  que 
telle  personne  ne  puisse  donner  et  ne  donne  caution  de  compa- 
raitre  aux  prochaines  assises  de  la  Cour  d'Oyer  et  Terminer  et 
d'évacuation  générale  des  prisons,  si  c'est  dans  une  des  pro- 
vinces d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,  ou  au  prochain  terme  ou  séance  de  la  cour  du  banc 
de  la  Reine  en  l'exercice  de  sa  juridiction  criminelle,  si  c'est 
dans  la  province  de  Québec,  pour  répondre  à  l'acte  d'accusa- 
tion qui  pourra  être  porté  contre  elle  pour  loulc  semblable  con- 
travention au  présent  acte. 

3.  Il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix,  sur  information  sou/ 
serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  énonçant  que 
des  piques,  tètes  de  piques,  dards,  dagues,  poignards,  sabres, 
pistolets,  fusils,  carabines  ou  autres  armes,  ou  que  de  la  poudre, 
du  plomb,  des  cartouches,  des  balles  ou  autres  munitions  de 
guerre,  sont,  pour  des  objets  de  nature  à  compromettre  la  paix 
publique,  en  la  possession  d'une  personne,  ou  dans  une  maison 
ou  lieu  quelconque,  d'émettre  son  mandat  adressé  à  tout  con- 
stable ou  autre  officier  de  paix,  lui  ordonnant  de  rechercher  et 
saisir  ces  piques,  dards,  dagues,  poignards,  sabres,  pistolets, 
fusils,  carabines  ou  autres  armes,  ou  telle  poudre,  plomb,  car- 
touches, balles  ou  autres  munitions  de  guerre,  se  trouvant  en  la 
possession  de  telle  personne,  ou  en  telle  maison  ou  lieu  comme 
susdit,  et  d'arrêter  toute  personne  ayant  ces  choses  en  sa  pos- 
session comme  susdit,  et  dans  le  cas  où  admission  en  telle 
maison  ou  lieu  serait  refusée  ou  ne  serait  pas  obtenue  dans  un 
délai  raisonnable  après  qu'elle  aura  été  demandée,  d'entrer 
forcément  de  jour  ou  de  nuit,  dans  chaque  telle  maison  ou  lieu 
quelconque,  et  d'arrêter  ou  faire  arrêter  telle  personne,  et  de 
garder  en  tel  lieu  sûr  que  le  dit  juge  de  paix  indiquera  et  fixera, 
les  armes  ou  munitions  de  guerre  ainsi  trouvées  ou  saisies 
comr.e  susdit,  à  moins  que  le  propriétaire  de  ces  choses  ne 
prouve,  à  la  satisfaction  du  juge  de   paix,   que   ces   armes  ou 

munitions 
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munitions  de  guerre  n'étaient  point  gardées  pour  des  objets  de 
nature  à  compromettre  la  paix  publique  ;  et  toute  telle  personne  Proeo-iurc. 
ayant  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde  des  armes  ou  muni- 
tions de  guerre  et  étant  ainsi  arrêtée,  sera  amenée  devant  un 
juge  de  paix  et  pourra  être  mise  en  procès,  jugée  et  punie  de  la 
manière  prescrite  (juant  aux  personnes  arrêtées  et  mises  en 
procès  soas  l'autorité  de  la  cinquième  clause  du  présent  acte. 

■J.  Pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  à  toute  jjersonne  en  la  Comment 
possession  de  laquelle  ces  armes  ou  munitions  de  guerre  auront  seront  déci- 
ete  prises  comme  il   est   dit  en   dernier  lieu,   dans  le  cas  ou  mations  pom- 
le  juge  de  paix  sur   le  mandat   duquel  elles  auront  été  prises,  la  restitution 
refuserait,  sur  demande  à  cet   effet,  de   les   restituer, — de  s'a-  'll^^'^^  ^mies. 
dresser  aux  prochaines  sessions  générales  ou  de  quartier  de  la 
paix,  ou,  dans  la  province   de  Québec,  dans  tout  district  dans 
lequel  telle    cour   ne    serait   pas    alors  tenue,  à  tout  juge  de  la 
cour  du  banc  de  la  Reine  ou  de  la  cour  supérieure,  en  donnant 
à  tel  juge  de  paix  dix  jours  d'avis  préalable  de  sa  requête,  pour 
obtenir  la  restitution  de  ces  armes  ou  de  toute  partie  d'icelles  ; 
et  les  juges  de    paix    assemblés   en   sessions  générales  ou  de 
quartier  de  la  paix,  ou  tel  juge  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
ou  de  la  cour  supérieure,  rendront  tel  ordre   pour  la  restitution 
ou  la  mise  en  lieu  sûr  de  ces  armes  ou  de  toute  partie  d'icelles 
que,  sur  telle  requête,  ils  jugeront  à  propos. 

5.  Il  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix,  ou  à  tout  constable.  Les  personnes 
officier  de  paix  ou  autre  personne  agissant  sous  l'autorité   du  a'°u|e"jans 
mandat  d'aucun  juge  de  paix,  ou  à  toute  personne  prêtant  main-  un  but  illicite 
forte  à  aucun  juge  de  paix,  ou  constable  ou  autre  officier  de  paix  f°".f7"*  ^*^ 
ayant  le  mandat  susdit,  d'arrêter  et  détenir  toute  personne 

trouvée  portant  quelqu'une  des  armes  susdites,  de  telle  manière 

et  à  des  époques  qui,  dans  l'opinion  du  juge  de  paix,  pourraient 

donner  juste  lieu  de  soupçonner  qu'elles  sont  destinées  à  des 

objets  de  nature  à  compromettre  la  paix   publique  ;  et  il    sera  Emprisonnée? 

loisible  au  iusfe  de  paix  qui  arrêtera  telle  personne,  ou  devant  p"""^  ^"'^l^" 

•>    ^  1  ^A,  ',  ,",  leur  procôs- 

lequel   toute    personne   arrêtée   en   vertu  de    tel    mandat   sera 

amenée,  de  faire  emprisonnertelle  personne  poursubirson  procès 

pour  délit  [misdemeanor)  ;  et  telle  personne  pourra  être  mise  en 

procès  pour  délit  pour  avoir  porté  les   armes    susdites,    et  sur 

conviction,  sera  jjunie  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement  ou 

des  deux,  à  la  discrétion  de  la  cour  lui  faisant  subir  son  procès 

pour  telle  offense  ;  mais  telle  personne  pourra  avant  conviction  Pourront  don- 

s'engager  par  cautionnement  valable  à  comparaître    aux   pro-  "ionncment". 

chaînes  assises  ou  sessions   générales    de    quartier  de  la  paix, 

ou  dans  la  province  de  Québec,  dans  tout  district  où  il  ne  serait 

pas  alors  tenu  de  cour  de  session  de  quartier,  au  prochain  terme 

de  la  cour  du  banc  de  la  reine  en   l'exercice   de  sa  juridiction 

criminelle,  pour  répondre  à  l'acte  d'accusation  (]ui  pourra  être 

porté  contre  elle. 

6.  Tous  les  juges  de  paix  dans  et  pour  tout  district,    comté.  Tous  les  juges 
cité,    ville  ou  lieu    quelconque  en  Canada,    auront  juridiction  "^^^  l^''*^^""''""'^ 

concurrente 
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juridiction       conciiiTente  comiiie  juges  de  paix  avec  les  juges   de    paix  de 
concuircnteen  ^^^^  autre  distilct,  coiiilé,  cité,  ville  ou  lieu,   dans  tous  les  cas, 

vertu  du  me-  ^      i  .     '    ^  l         .  .  ,        ',  ^     ^  ,     ' 

sent.  quant   a   la  mise   a   exécution   du   présent   acte  et  a  toutes 

matières  et  choses  relatives  à  la  conservation  de  la  paix 
publique  en  vertu  du  présent  acte,  aussi  amplement  et  avec  le 
même  effet  que  si  ces  juges  de  paix  étaient  de  la  commission 
de  la  paix  ou  juges  de  paix  ex-qffîcio  pour  chacun  de  ces 
districts,  comtés,  cités,  villes  ou  lieux. 

Protection  des       7.  Toute  action  ou  poursuite  intentée  ou  commencée  contre 
l'hissant Tou^  tout  jugedc  paix,  coustablc,  officier  de  paix  ou  autre  personne, 
îc°présent.        pour  1oute  chose  faite  ou  accomplie    en   vertu  du  présent  acte, 
le  sera  dans  les  six  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commis- 
sion du  fait  et  non  après  ;  et  la  venue  sera  portée  dans  l'une  des 
provinces  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau- 
Brunswick,    et  l'action  ou  poursuite  sera  intentée  dans  la  pro- 
vince de  Québec,    dans  le   comté,    district   ou    autre    division 
judiciaire  où  le  fait  aura   été   commis    et   non    ailleurs  ;  et  le 
défendeur  pourra  plaider  par   dénégation    générale  et  offrir  le 
présent   acte    el  la   matière    spéciale  en   témoignage   lors  de 
l'instruction  de  sa  cause  ;  et   si   telle   action  ou   poursuite  est 
commencée   ou  intentée   après   le  délai  fixé  à  cet  effet,  ou  si 
elle    est  intentée  ou  si  la  vernie  est  portée  dans  un  autre  lieu 
que  celui  prescrit   ci-haut,  alors  un  verdict  sera  prononcé  ou 
Doubles  dé-      uu  jugement  rendu  en  faveur  du  défendeur;  et  en  pareil  cas 
pens  contre      y[  jg  demandeur  est  mis  hors  de  cause  ou  discontinue  son 

le  demandeur  .  s  .  .   ,       .  -,  t    ^  i 

s'il  est  mis  action  après  comparution,  ou  si  le  jury  rend  un  verdict  ou  la 
hors  de  cause,  cour  uii  jugement  en  faveur  du  défendeur  sur  les  mérites,  ou 
si,  sur  exception  péremptoire  (demurrer),  jugement  est  rendu 
contre  le  demandeur,  le  défendeur  aura  droit  à  doubles  dépens 
et  pourra  les  recouvrer  de  la  même  manière  que  tout  défendeur 
peut  par  la  loi  les  recouvrer  dans  les  mêmes  cas. 

Cet  acte  pour-        S.   Le  gouvcmcur  Cil  couscil  pourra,  de  temps  à   autre,   par 

ra  être  sus-      proclamation,  suspendre  l'opération  du  présent  acte  dans  quel- 
pendu  et  remis   •  -l^l  1  !••  ' 

de  noureau  qu'une  des  provmces  du  Canada  ou  dans  tout  district,  comte 
en  vigueur.  q,^^  localité  y  spécifié  en  particulier  ;  et  depuis  et  après  l'époque 
fixée  dans  telle  proclamation,  les  pouvoirs  conférés  par  le  pré- 
sent acte  seront  suspendus  en  cetle  province  ou  dans  tel  district, 
comté  ou  localité  ;  mais  rien  de  contenu  au  présent  acte  n'em- 
pêchera ni  ne  sera  interprété  comme  empêchant  le  gouverneur 
en  conseil  de  déclarer  de  nouveau  par  proclamation  que  cette 
province  ou  tout  lel  district,  comté  ou  localité  sera  de  nouveau 
assujéti  au  présent  acte,  et  aux  pouvoirs  y  conférés  ;  et  après 
l'émission  de  telle  proclamation  le  présent  acte  sera  remis  en 
vigiKHir  en  conséquence. 


Délai  pour  O.   Nul  ne  scia  poursuivi  pour  une  offense  commise  contraire- 

ment aux  dispositions  dn  j)i 
cet  eftet  ne  soit  intentée  dai 
la  commission  de  l'offense. 


pou^uite^"       ment  aux  dispositions  dn  présent  acte,  à  moins  que   l'action  à 
limité.  cet  effet  ne  soit  intentée  dans  les  six  mois  de  calendrier  après 


CAP 
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CAP.     XVI. 

Acte  pour  autoriser  l'arrestation  et  remprisonneinent 
des  personnes  soupçonnées  d'avoir  commis  des 
hostilités  ou  d'avoir  conspiré  contre  la  personne  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

[Sanctionné  le  2]  Décembre.  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  certains  individus  mal  intentionnés,  PiL'amijuie. 
sujets  ou  citoyens  de  pays  étrangers  en  paix  avec  Sa 
Majesté,  ont  osé  envahir  cette  province  dans  un  but  hostile  ;  et 
considérant  que  l'on  médite  de  tenter  d'autres  invasions  et 
incursions  liosliles  en  Canada  :  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1,  Toute  personne  emprisonnée  ou  qui  sera  emprisonnée  en  Personnes 
Canada  le  ou  après  le  jour  de  la  passation  du  présent  acte,  en  emprisonnées 

.  ilU  t61ïlT)S  OU. 

vertu  d'un  mandat  {ivarrant  of  commitment)  signé  jmr  deux  après  La  passa- 
juges  de  paix,  ou  prise  ou  arrêtée,   avec  ou   sans  mandat,   par  tion  de  cet 

1  if    •  rn    •  11.1*  '  acte,  et  accu- 

aucun  des  otîiciers,  sous-oiriciers  ou  soldats  des  troupes  regu-  g^igg  des  offen- 
lières  de  Sa  Majesté,  de  la  milice  ou  de  la  milice  volontaire,  ses  suivan- 
ou  par  aucun  des  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  de  la  marine 
de  Sa  Majesté,  et  accusée  ; 


tes— 


D'avoir  porté  ou  de  continuer  de  porter  les  armes  contre  Sa 
Majesté  en  Canada  ; 

Ou  d'y  avoir  commis  que;lque  hostilité  ; 

Ou  d'être  entrée  en  (Canada  avec  le  dessein  ou  l'intention  de 
faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre  quelque  félonie  ; 

Ou. d'avoir  fait  la  guerres  à  Sa  Majesté  de  concert  avec  aucun 
des  sujets  ou  citoyens  d'un  état  ou  pays  étranger  alors  en  paix 
avec  Sa  Majesté  ; 

On  d'être  entrée  en  Canada  avec  tels  sujets  ou  citoyens  avec 
l'intention  de  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre 
quelque  félonie  ; 

Ou,  dans  le  dessein  ou  avec  l'intention  de  les  aider  ou 
assister,  de  s'être  associée  à  (juelques  personnes  que  ce-  soit, 
sujets  de  Sa  Majesté  ou  aubains,  entrées  ou  qui  pourront  entrer 
en  Canada  dans  le  dessein  ou  avec  l'intention  de  faire  la  guerre 
à  Sa  Majesté,  ou  d'y  commettre  quelque  félonie  ; 

Ou  accusée  de  haute  trahison  ou  de  menées  traîtresses,  ou 
soupçonnée  de  trahison  ou  de  menées  traîtresses, — 

Pourra 
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Pourront  être 
détenues  sans 
caution  jus- 
qu'à la  fin  de 
la  session 
après  le  1er 
Dec.,  186S. 


Pourvu  que  le 
mandat  d'em- 
prisonnement 
soit  contresi- 
gné par  un 
greffier   du 
conseil  privé 
de  S.  M.  pour 
le  Canada. 


Pourra  être  détenue  en  Jieu  sûr,  sans  pouvoir  être  admise  à 
caution  {loilhout  bail  or  main  prize)  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  mil  huit  cent  soixante-et-huit  et  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  du  parlement  suivant;  et  nul  juge  ou  juge  de  paix 
n'admettra  à  caution  la  personne  ainsi  emprisonnée,  prise  ou 
arrêtée,  ni  ne  lui  fera  subir  son  procès  sans  un  ordre  du  conseil 
privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  avant  le  jour  qui  suivra  la 
fin  de  la  première  session  tenue  après  le  premier  décembre  mil 
huit  cent  soixante-et-huit,  nonobstant  toute  loi  ou  statut  au 
contraire  ;  pourvu  que  si  dans  un  mois  de  la  date  du  mandat 
d'emprisonnement,  tel  mandat  ou  copie  d'icelui  certifiée  par  la 
personne  sous  la  garde  de  laquelle  le  prévenu  est  placé,  n'est 
pas  contresigné  par  un  greffier  du  conseil  privé  de  la  Reine 
pour  le  Canada,  alors  tout  prévenu  emprisonné  en  vertu  de  tel 
mandat,  pour  aucune  des  causes  sus-mentionnéeS  sous  l'auto- 
rité du  présent  acte,  pourra  demander  et  obtenir  d'être  admise 
à  caution. 


Par  qui  ces 
personnes 
.-seront  déte- 
nues et  oîi. 


Le  lieu,  etc., 
pourra  être 
changé  et 
comment. 


Le  présent 
pourra  être 
suspendu,  et 
remis  de  nou- 
veau en  vi- 
arucur. 


Pourra  être 
amendé  cctto 
session. 


3.  Si  une  personne  quelconque,  avant  la  passation  du 
présent  acte  ou  pendant  le  temps  qu'il  restera  en  vigueur,  est 
arrêtée,  emprisonnée  ou  détenue  sous  garde  en  vertu  d'un 
mandat  d'emprisonnement  de  deux  juges  de  paix,  pour  aucune 
des  causes  énoncées  dans  la  section  précédente,  il  sera  et 
pourra  être  loisible  à  la  partie  à  laquelle  le  mandat  est  adressé, 
de  détenir  sous  sa  garde  la  personne  ainsi  arrêtée  ou  empri- 
sonnée, dans  quelque  lieu  que  ce  soit  en  Canada,  et  la  partie  à 
laquelle  le  mandat  est  ainsi  adressé,  sera  réputée,  à  toutes  fins 
et  intentions  que  ce  soit,  légalement  autorisée  à  détenir  en  lieu 
sûr  la  personne  ainsi  arrêtée,  emprisonnée  ou  détenue,  et  en 
être  le  geôlier  et  gardien  légal  ;  et  l'endroit  dans  lequel  la 
personne  ainsi  arrêtée,  emprisonnée  ou  détenue  sera  placée 
sous  garde,  sera  réputé  à  toutes  fins  et  intentions  que  ce  soit, 
une  prison  légale  pour  la  détention  et  la  garde  en  lieu  sûr  de 
telle  personne  ;  et  il  sera  loisible  au  conseil  privé  de  la  Reine 
pour  le  Canada,  par  mandat  revêtu  du  seing  d'un  greffier  du 
dit  conseil  privé,  de  changer  la  personne  sous  la  surveillance 
de  laquelle  et  le  lieu  dans  lequel  le  prévenu  ainsi  arrêté, 
emprisonné  ou  détenu,  est  gardé  en  lieu  sûr. 

3.  Le  gouverneur-général  pourra,  par  proclamation,  quand 
et  comme  il  le  jugera  à  propos,  suspendre  l'opération  du  présent 
acte,  ou,  dans  le  cours  de  la  période  susdite,  déclarer  de 
nouveau  qu'il  est  en  pleine  vigueur,  et  sur  l'émission  de  telle 
proclamation,  le  présent  acte  sera  suspendu  ou  en  pleine 
vigueur,  selon  le  cas. 

4.  Le  présent  acte  pourra  être  modifié,  amendé  ou  abrogé 
dans  le  cours  de  la  présente  session  du  parlement. 


CAP. 
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C  A  P  .     X  V  I  I  . 

Acte  pourvoyant  au  règlement  des  atiaires  de  la  ban- 
que du  Haut-Canada. 

[Sanclio?iné  le  21  Décembre.,  1867.] 

CO\SIDÉRx\NT  que  la  banque  du  Haut-Canada  a,  le  dix-  Prc'ambuic. 
huitième  jour  de  septembre  de  l'année  de  Notre  Seigneur 
mil  huit  cent  soixante-six,  suspendu  le  paiement  de  ses  billets  sion  duTl 
en  espèces,  après  quoi  et  dans  les  soixante  jours  subséquents,  Nov.,  1866, 
pendant  que  sa  charte  et  ses  pouvoirs  étaient   encore  en  pleine  ^^^'^'  ^^^' 
vigueur,  elle  a  fait,  sous  son  sceau  de  corporation,  un  acte  de 
cession  de  ses  biens,  propriétés  et   eflèts  énumérés  dans  la  ce-  ^^  V/'f/  • 
dule  au  présent  annexée,  en  date  du   douze  novembre  de  l'an- 
née  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-six,  à  Thomas  C.    C  .  f^-irO 
Street,  Robert  Cassels,  Peter  Paterson,  Hugh   C.  Barwiclc  et 
Peieg  Howland,  les  syndics  nommés  au  dit   acte  ;  et  considé- 
rant qu'à  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  banque, 
dûment  convoquée  conformément  à  sa  charte,  et  pendant  que 
cette  dernière  était  encore  en  pleine  vigueur,  et  dans  les  soix- 
ante jours  après  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  les 
actionnaires  de  la  banque  ont  ratifié  le  dit  acte  ;  et  considérant 
que  depuis  l'exécution  du  dit  acte,  le  dit   Robert  Cassels,  l'un 
des  syndics  y  nommés,  s'est  démis  de  sa  charge,  et  que  les  syn- 
dics restants  ont,  sous  l'autorité  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par 
l'acte  susdit,  dûment  nommé  William  Alexander,  de  la  cité  de 
Toronto,  en  la  province  d'Ontario,  écuyer,  syndic  en  remplace- 
ment du  dit  Robert  Cassels,  et  que  le  dit  Alexander  a  accepté 
la  dite  charge  et  est  entré  en  fonctions  ;  et  considérant  que  les 
dits  syndics  ont,  par  leur  pétition,  demandé  que  l'acte  de  ces- 
sion susdit  soit  ratifié  et  les  syndics  incorporés  sous  le  nom  de 
"  les  syndics  de  la  banque  du  Haut-Canada  ;"  et  qu'il  est  dé- 
sirable d'accéder  à  leur  demande  :    à  ces  causes.    Sa  Majesté,  ' 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  dit  acte  de  cession,  en  date  du  douzième  jour  de  no-  Acte  de  cessiou 
vembre  de  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-  confirmé, 
six,  contenu  dans  la  cédule   au  présent  annexée,   marquée  A, 
sera  et  il  est  par  le  présent  ratifié  et  déclaré  valide  à  compter 
de  sa  date. 

2.  Les  dits  syndics  et  leurs  successeurs,  nommés  en  la  ma-  Syndics  incor- 
nière énoncée  au  dit  acte  de  cession  et  dans  le  présent  acte,  pof<^s  :  pou- 
constitueront  une  corporation  sous  le  nom  de  "  les  syndics  de  ie°cafg.*^°  * 
la  banque  du  Haut-Canada  ;"  et,   sous  ce  nom,  ils  auront  et 
posséderont  toutes  les  propriétés,  biens  et  effets,   mobiliers  et 
immobiliers  de  la  banque  du  Haut-Canada,  et,  en  leur  capacité 
collective,  ils  auront  et  posséderont  tous  les  pouvoirs  et  l'auto- 
rité conférés  par  le  dit  acte   de  cession  aux  syndics  y  nommés, 
ainsi  que  tous  les  pouvoirs  et  l'autorité  à  eux  conférés  par  le 
présent  acte. 

3. 
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3.»  Il  n'est  pas  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  dit  acte  de 
cession  soit  enregistré  au  long  dans  aucun  bureau  d'enregistre- 
ment de  comté,  cité  ou  autre,  soit  quant  aux  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  la  dite  banque  du  Haut-Canada  transportés  par 
le  dit  acte  de  cession  ou  mentionnés  danslacédule  y  annexée  ; 
mais  il  sera  valide  à  toutes  les  fins  et  intentions  quelconques 
sans  cet  enregistrement,  et  l'enregistrement  de  la  partie  du  dit 
acte,  contenue  dans  la  cédule  B  ci- annexée,  en  constituera  un 
enregistrement  suffisant  dans  tout  comté,  cité  ou  lieu  dans  le- 
quel aucune  partie  des  immeubles  de  la  banque  du  Haut-Ca- 
nada, transférés  aux  syndics  par  le  dit  acte  de  cession,  se 
trouve  située. 


Syndics  eom-  4.  Les  syndics  chargés  de  donner  suite  au  dit  acte  de  ces- 
ment  nommes.  ^-^^^  seront  nommés  de  la  manière  suivante  :  un  par  lesaction- 
,  ,  naires  de  la  banque,  à  leur  première  assemblée  sous  l'autorité 
ipr,oq^<^^  du  présent  acte,  et  les  deux  autres  seront  nommés,  pour  repré- 
33ir.C  ^0-5.3  se'Hter  les  intérêts  des  créanciers  de  la  banque,  par  le  gouver- 
Proviro.  neur  en  conseil  ;  pourvu  toujours  que  jusqu'à  ce  que  ces  nomi- 

nations soient  faites,  les  syndics  nommés  au  dit  acte  continue- 
ront d'agir  et  auront  tous  les  pouvoirs  et  l'autorité  conférés  par 
le  dit  acte  de  cession  et  le  présent  acte. 

Dispositions  ^    Les  dispositions  spéciales  qui  suivent  seront  ajoutées  à 

.ijoutée^s  à        celles  énoncées  au  dit  acte  de  cession,  et  chaque  fois  que  ces 

r.icte.  nouvelles  dispositions  seront  trouvées  incompatibles  avec  celles 

de  Pacte  de  cession,  les  nouvelles  devront  être  mises  à  effet  : — 


Opérations 
continuées. 


Exécution  des 
titres,  etc. 


Pouvoirs  gé- 
néraux. 


Déclaration 
des  divi- 
dendes. 


L  Les  syndics  auront  le  pouvoir  de  poursuivre  ou  continuer 
toute  partie  des  opérations  de  la  banque  qui  pourrait  avanta- 
geusement contribuer  à  la  liquidation  ; 

2.  D'exécuter,  au  nom  de  la  banque  et  en  leur  nom  comme 
syndics,  tous  titres,  quittances  et  autres  documents  qu'ils  pour- 
ront juger  nécessaires  ; 

3.  Ue  faire  et  exécuter  au  nom  de  la  banque  ou  autrement 
toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  liquidation  des  affaires 
de  la  banque  et  la  distribution  de  son  actif; 

4.  Les  syndics  feront  un  bilan  et  état  des  affaires  commises 
à  leur  charge  avi  moins  une  fois  par  mois,  jusqu'à  ce  que  les^ 
biens  soient  liquidés  ;  et  cet  état  sera  publié  au  moins  une  fois 
lors  de  l'expiration  de  cliaque  mois,  dans  l'un  des  journaux 
quotidiens  publiés  en  les  cités  de  King-ston,  Montréal  et  Toronto 
respectivement  ; 

5.  Les  syndics  devront,  de  temps  à  l'autre  et  le  plus  tôt  pos- 
sible, déclarer  et  payer  des  dividendes  aux  créanciers  de  la 
banque,  au  marc  la  livre  et  proportionnellement  à  leurs  créances 
respectives,  et  ils  devront,  sur  demande,  en  échange  d'autres 
pièces  justificatives,   émettre   des  certificats,  portant  intérêt  au 

taux 
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taux  de  six  pour  cent  par  année,  du  montant  du  à  tous  créan- 
ciers ;  mais  nul  dividende  ne  sera  déclaré  ni  payé  avant  d'avoir 
été  sanctionné  par  le  gouverneur  en  conseil  ; 

6.  Les  syndics  devront,  après  parfait  paiement  des  réclama-  Division  de  la 
tions  des  créanciers,  payer,  partager  ou  répartir  (selon  le  cas)  {^,^•'^"5®  '•° 
la  balance  de  l'actif  de  la  banque  ou  le  résidu  des  biens  com- 
mis à  leur  charge  parmi  les  actionnaires  de  la  banque  selon  le 
montant  d'actions  ])ar  eux  respectivement  possédées,  et  tel  actif 

pourra  être  vendu  ou  évalué  et  réparti  spécifiquement  ; 

7.  Les  syndics  se  réuniront  au  moins  une  fois  la  quinzaine  ;  Assemblées 
et  en  tout  temps  deux  d'entre  eux  pourront,  après  avis  de  six  des  syndics. 
jours  donné  à  l'autre,  convoquer  et  lenir  toute  assemblée  spé- 
ciale ; 

8.  Les  syndics  devront,  semi-annuellement,  le  premier  mer-  Etatsemi- 
ciedi  des  mois  de  mai  et  novembre   de  chaque   année,   à  une  !inn"ci. 
assemblée  générale  des  créanciers  et  actionnaires  devant  être 

tenue  à  midi  au  bureau  des  syndics,  en  la  cité  de  Toronto,  sou- 
mettre un  état  complet  des  afi'aires  et  de  la  position  des  biens 
ainsi  commis  à  leur  charge  ; 

9.  Tous  titres,  lettres  de  change,  billets,  chèques,  certificats,  ^^3  tit^cj^ 
pièces  justificatives  ou   autres  documents  devant   nécessaire-  billets,  etc., 
ment  être  exécutés  ou  consentis  par  les  syndics,  devront  être 

^  lignés  par  au  moins  deux  d'entre  eux  ; 


seront  siiïnés. 


10.  Les  syndics   auront   droit,  à  titre  de  rémunération,  à  Pu^munération 
quatre  mille  piastres  par  année,   laquelle   sera  partagée  entre  ^^^^y""^'^'- 
eux,  selon  qu'ils,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  le  décideront  ; 

11.  Immédiatement  après  la  passation  du  présent  acte,  les  Assemblée 
syndics  convoqueront  une  assemblée  générale  des  actionnaires  générale  des 
devant  avoir  lieu  dans  les  soixante  jours  qui  suivront,  dans  la  "'^'^o"""'''^*- 
cité  de  Toronto,  par  avis  public  inséré  dans  la  Gazette  du  Ca- 
nada, et  dans  quelque  journal    publié    à    Québec,    Montréal, 
Kingston  et  Toronto  ;  et  à  cette  assemblée   la   majorité  des  ac- 
tionnaires de  la  banque   présents  en  personne  ou  représentés 

par  procureurs,  éliront  un  syndic  pour  agir  au  nom  des  action- 
naires de  la  banque  ; 

12.  A  toutes  les  assemblées  des  actionnaires  de  la  banque,  Votation  aux 
— chaque  actionnaire  aura  droit  à   un  vote  par  chaque   action  «=*embiécs. 
inscrite  en  son  nom  sur  les  livres  de  la  banque  ; 

13.  Survenant,  en  aucun  temps,  une  vacance  dans  le  nombre  vacances  par- 
des  syndics,  par  décès,  résignation  ou  autrement,  si  cette  va-  ™i  les  syndics. 
cance  a  lieu  par  rapport  à  un   syndic  nommé    par  les  action- 
naires de  la  banque,  le?;  syndics  restants  ou  survivants,  nomme- 
ront alors  une  personne  compétente  pour  remplir  cette  vacance 

jusou'à  ce  ([u'à  la  prochaine  assemblée  des  actionnaires  de  la 
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Les  créanciers 
pour  plus  de 
$10,000,  ou  les 
actionnaires 
de  200  actions, 
pourront  s'a- 
dresser à  la 
cour  de  chan- 
cellerie, etc., 
au  sujet  des 
matières  du 
ressort  de  l'ad- 
ministration 
des  biens,  etc. 


banque,  la  majorité  de  ces  derniers,  présents  en  personne  ou 
représentés  par  procureurs,  nomment  un  syndic  pour  remplir 
cette  vacance  ;  et  si  cette  vacance  a  lieu  à  l'égard  d'un  syndic, 
ou  de  l'un  ou  l'autre  des  syndics  nommés  par  le  gouverneur  en 
conseil,  alors  ce  dernier  remplira  la  vacance  ; 

14.  Tout  créancier  pour  un  montant  plus  élevé  que  dix  mille 
piastres,  ou  tout  nombre  de  créanciers  dont  les  réclamations 
excèdent  conjointement  la  somme  de  dix  mille  piastres,  ou 
tout  actionnaire  porteur  d'au  moins  deux  cents  actions,  ou  tout 
nombre  d'actionnaires  porteurs  de  deux  cents  actions,  pourront, 
de  temps  à  autre,  s'adresser  d'une  manière  sommaire  à  la  cour 
de  chancellerie  ou  à  un  juge  de  cette  cour  siégeant  en  chambres, 
après  avis  donné  aux  syndics,  au  sujet  de  toute  matière  ou 
chose  du  ressort  de  l'administration  des  biens  commis  aux 
syndics,  ou  de  l'emploi  des  produits  des  dits  biens,  ou  au  sujet 
de  toute  chose  s'y  rapportant,  et  obtenir  l'ordre  de  la  cour  à 
cet  égard;  et  tel  ordre  pourra  être  mis  à  exécution  de  la  même 
manière  que  les  décrets  ou  ordres  de  la  cour,  et  pareil  ordre 
pourra,  entre  autres  choses,  requérir  les  syndics  de  soumettre 
des  états  et  comptes  des  biens  à  eux  commis  et  de  leur  admi- 
nistration, et  prescrire  le  déplacement  de  l'un  ou  d'un  plus 
grand  nombre  des  syndics  et  la  nomination  de  nouveaux,  et 
généralement,  pourra  être  à  l'effet  que  le  juge  ou  la  cour,  à  sa 
discrétion,  semblera  bon  ; 


Les  syndics 
pourront  s'a- 
dresser à  la 
cour  de  chan- 
cellerie pour 
des  ordres. 


Responsabilité 
des  action- 
naires non 
affectée. 


15.  Les  syndics  pourront,  de  temps  à  autre,  s'adresser  d'une 
manière  sommaire  à  la  cour  de  chancellerie  ou  à  un  juge  de 
cette  cour  siégeant  en  chambres,  et  obtenir  un  ordre  au  sujet  il 
de  toute  matière  du  ressort  de  l'administration  des  dits  biens,  ■ 
OLT  de  l'emploi  des  produits  en  provenant,  ou  au  sujet  de  toute 
autre  matière  ou  chose  en  dépendant,  et  tel  ordre  aura  l'effet  de 
protéger  et  mettre  à  l'abri  les  dits  syndics  contre  aucune  res- 
ponsabilité personnelle  ou  ultérieure  ;  mais,  lors  de  l'audition 
de  la  requête,  la  cour  ou  le  juge  pourra  exiger  que  l'un  ou  plus 
des  créanciers  et  l'un  ou  plus  des  actionnaires,  ou  l'un  ou  plus 
des  deux  classes,  comparaisse  au  nom  des  intérêts  qu'ils  repré- 
sentent respectivement. 

16.  Rien  de  contenu  au  présent  ne  modifiera  la  responsa- 
bilité des  actionnaires  de  la  banque  par  rapport  à  aucun  de  ses 
créanciers,  ni  les  droits  ou  recours  d'aucun  de  ces  créanciers 
contre  tout  actionnaire  ;  et  les  droits  ou  recours  de  la  couronne 
contre  la  banque,  ou  les  biens  commis  à  la  charge  des  syndics, 
ou  contre  aucun  actionnaire  de  la  banque,  ou  la  priorité  de  la 
couronne  à  quelque  égard  que  ce  soit,  ne  seront  ni  modifiés,  ni 
diminués  par  le  présent. 


CÉDULE 
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CÉDULE  A. 

Le  présent  acte,  exécuté  le  douzième  jour  de  novembre  de 
l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-six,  confor- 
mément à  l'acte  pour  i'aciliter  le  transport  des  immeubles,  entre 
la  banque  du  Haut-Canada,  de  la  première  part,  et  Thomas  C. 
Street,  des  Chutes  de  Niagara,  dans  le  comté  de  Welland, 
écuyer,  Robert  Cassels,  de  la  cité  de  Toronto,  écuyer,  Peter 
Paterson,  du  même  lieu,  écuyer,  Ilugh  C.  Barwick,  de  la  ville 
de  Ste.  Catherines,  écuyer,  et  Peleg  Hovvland,  de  la  cité  de 
Toronto,  écuyer,  de  la  seconde  part,  et  les  autres  personnes  dont 
les  noms  et  les  sceaux  sont  aux  présentes  apposés,  créanciers 
de  la  dite  banque  du  Haut-Canada,  de  la  troisième  part. 

Considérant  que  la  partie  de  la  première  part  étant  actuelle- 
ment incapable  de  l'aire  l'ace  à  ses  billets  en  circulation  et 
dépôts,  ainsi  qu'à  ses  autres  dettes,  en  espèces,  bien  qu'elle 
possède  un  actif  plus  que  suffisant  ]jonr  acquitter  toutes  ses 
obligations,  si  cet  actif  était  bien  administré  et  appliqué,  et 
désirant  agir  avec  équité  et  justice  envers  ses  créanciers  et  ap- 
pliquer du  mieux  possible  ses  effets  à  la  liquidation  de  ses 
dettes,  a  ])roposé  de  faire  une  cession  de  tous  ses  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  aux  parties  de  la  seconde  part  pour  le  ^/ 
bénéfice  de  ses  créanciers  en  la  manière  ci-dessous  énoncée. 

Maintenant  cet  acte  fait  foi  qu'en  considération  de  ce  que 
dessus  et  de  la  somme  de  cinq  chelins,  monnaie  légale  du  Ca- 
nada, à  elle  payée  comptant  par  les  parties  de  la  seconde  part, 
lors  de  l'apposition  ou  avant  l'apposition  du  sceau  aux  présentes 
(dont  quittance)  elle,  la  dite  partie  de  la  première  part,  a  cédé, 
vendu,  transporté  et  abandonné,  et  par  les  présentes  cède,  vend, 
transporte  et  abandonne  aux  dites  parties  de  la  seconde  part, 
leurs  héritiers,  exécuteurs  et  ayants-cause,  selon  leur  nature 
respective,  et  les  intérêts  que  peut  y  prétendre  la  dite  partie  de 
la  première  part,  tous  les  immeubles,  tenements  et  héritages 
énumérés  et  compris  et  plus  particulièrement  mentionnés  dans 
la  cédule  ci-annexée,  marquée  A,  laquelle  est  déclarée  former 
partie  et  forme  partie  des  présentes  ;  et  aussi  tous  les  biens, 
effets,  ameublement  de  bureau  et  autre^  articles  y  mentionnés, 
énumérés  dans  la  cédule  ci-annexée,  marquée  B  ;  et  aussi  tous 
les  livres  de  comptes,  dettes  inscrites  dans  les  livres,  obliga- 
tions, lettres  de  change,  billets,  bons  du  gouvernement,  coupons, 
deniers,  hypothèques,  créances,  jugements,  polices  d'assurance 
sur  la  vie  et  contre  le  feu,  et  valeurs  de  toute  espèce  ou  nature 
que  ce  soit,  énumérés  dans  la  cédule  ci-annexée  marquée  C, 
lesquelles  cédules  sont  (i<'clarées  former  partie  des  présentes  ; 
et  aussi  tous  autres  biens  mobiliers  et  immobiliers,  effets, 
livres,  livres  de  compte,  dettes,  obligations,  hypothèques, 
lettres  de  change,  billets  promissoires,  valeurs  et  propriétés 
personnelles  de  quelqu'espèce  ou  nature  que  ce  soit,  dus  à  la 
dite  partie  de  la  première  part,  et  toutes  reversions,  rentes  an- 
nuelles et  autres,  fruits  et  revenus  provenant  de  ces  immeubles 
20  ou 
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ou  y  appartenant  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  tous  les 
droits,  titres,  intérêts,  possession,  réclamations  et  demandes 
quelconques,  en  loi  et  en  équité,  de  la  dite  partie  de  la  pre- 
mière part,  sur  les  dits  immeubles,  biens,  eftéts  ou  propriétés 
respectivement  cédés,  ou  devant  l'être  par  les  présentes,  avec 
ensemble  tous  titres,  livres,  écrits,  lettres  de  change,  billets, 
reçus,  papiers  et  pièces  justificatives  les  concernant  en  tout  ou 
en  partie. 

Pour  avoir  et  posséder,  recevoir  et  prendre  les  dits  immeubles, 
biens  et  effets,  deniers,  créances,  bons,  hypothèques,  lettres  de 
change,  et  valeurs,  et  tous  les  autres  effets  ci-dessus  cédés  ou 
devant  être  cédés,  selon  leur  nature  respective,  et  les  intérêts 
de  la  dite  partie  de  la  première  part  en  iceux,  les  parties  de  la 
seconde  part,  leurs  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et 
ayants-cause,  à  titre  absolu  et  pour  toujours,  en  autant  que  la 
partie  de  la  première  part  peut  en  opérer  la  cession. 

Sauf,  néanmoins,  les  charges,  hypothèques,  et  droits  équi- 
tables (s'il  en  est)  qui  peuvent  actuellement  exister  sur  iceux, 
ou  sur  aucune  partie  d'iceux,  ou  les  affecter  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  aux  charges  et  pour  les  fins  et  intentions  ci- 
dessous  exprimées  et  déclarées  à  cet  égard,  savoir  : 

A  la  charge  (et  les  dits  syndics,  leurs  héritiers,  exécuteurs 
et  administrateurs  s'engagent  à  le  faire  immédiatement  et 
aussitôt  que  faire  se  pourra)  de  recevoir,  percevoir  et  faire 
rentrer  toutes  les  créances  et  sommes  d'argent  dues  à  la  partie 
de  la  première  part,  ou  qui  lui  deviendront  dues. 

Et  à  la  charge  de  plus  de  vendre  les  dits  biens,  effets, 
immeubles,  tenements  et  héritages  par  le  présent  cédés  et 
transportés,  ou  devant  l'être,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  manière 
que  les  syndics,  leurs  héritiers,  exécuteurs  ou  administrateurs, 
à  leur  discrétion,  trouveront  la  plus  avantageuse,  soit  en  bloc 
ou  par  lots,  à  l'enchère  publique  ou  autrement,  et  aux  termes  et 
conditions  pour  argent  comptant  ou  à  crédit  selon  qu'ils  le  juge- 
ront plus  avantageux  ;  et  d'échanger  aucun  des  immeubles  par 
le  présent  transportés,*  ou  devant  l'être,  contre  d'autres  d'une 
égale  valeur  qui,  au  dire  des  dites  parties  de  la  seconde  part, 
pourraient  se  vendre  promptement  ou  être  convertis  en  argent  à 
un  moment  donné. 

Et  il  est  par  les  présentes  convenu  qu'il  sera  et  pourra  être 
loisible  aux  dits  syndics  de  vendre  et  céder  toute  hypothèque 
ou  autres  garanties  qu'ils  pourront  recevoir  comme  tels,  aux 
prix  qui  leur  sembleront  raisonnables,  soit  à  l'enchère  publique 
ou  de  gré  à  gré  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus  avantageux 
pour  les  intérêts  des  parties  à  ces  présentes,  et  les  dits  syndics 
ne  seront  pas  responsables  des  pertes  qui  pourront  provenir  d»' 
telle  vente. 

Et 
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Et  il  est  par  les  prcsentes  déclaré  et  convenu  que  les  dits 
syndics,  leurs  exécuteurs  et  administrateurs  demeureront  en 
possession  de  tous  les  deniers  devant  provenir  de  la  vente  ou 
des  produits  de  toutes  les  propriétés,  dettes,  garanties  et  effets 
par  les  présentes  cédés,  ou  devant  l'être,  après  paiement  des 
dépenses  s'y  rattachant,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  présentes, 
aux  charges  par  les  présentes  créées  pour  les  fins  et  intentions 
suivantes,  savoir  :  à  la  charge,  en  premier  lieu,  de  payer  tous 
les  irais  et  dépens  occasionnés  par  l'exécution  des  présentes  et 
l'administration  et  gestion  des  charges  y  énoncées  ;  et  ensuite 
lie  payer  tous  les  salaires  et  indemnités  et  gages,  par  les 
présentes  autorisés,  aux  commis,  agents  et  autres  personnes 
employées  à  la  liquidation  des  biens  pour  le  plus  grand  avan- 
'age  ;  et  ensuite  de  retenir  la  somme  de  sept  mille  piastres, 
umée  par  année,  et  chaque  année  qu'ils  resteront  en  charge,  à 
litre  de  rémunération  pour  la  perte  de  temps,  les  soins,  la  dili- 
gence et  la  vacations  des  dites  parties  de  la  seconde  part  pour 
l'exécution  de  ces  charges,  laquelle  somme  sera  divisée  entre 
.'ux  en  la  manière  et  proportion  qu'eux-mêmes  détermineront  ; 
t  ensuite  d'appliquer  les  produits  au  paiement  de  tous  les 
créanciers  de  la  partie  de  la  première  part,  q.u  pro  rçta^  et  sans 
priorité  ni  préférence,  en  tant  que  la  chose  pourra  se  faire. 

Et  en  dernier  lieu,  s'il  restait  un  surplus,  après  paiement  des 
créanciers  comme  susdit,  de  le  répartir  entre  les  créanciers  de 
la  dite  banque  du  Haut  Canada,  au yjro  m/a,  et  proportionnelle- 
ment au  montant  d'actions  par  eux  possédé  respectivement  et 
inscrit  à  leur  crédit  à  la  banque  de  la  partie  de  la  première  part. 

Pourvu  toujours,  et  il  est  par  les  présentes  déclaré  et  convenu, 
qu'il  devra  et  pourra  être  loisible  aux  dits  syndics,  leurs  exé- 
cuteurs ou  administrateurs,  d'employer  les  personnes  qu'ils 
croiront  nécessaires  dans  la  liquidation  des  biens  de  la  dite 
partie  de  la  jjremière  part  et  dans  l'exécution  des  charges 
portées  aux  présentes,  et  de  leur  payer  pour  leurs  services,  les 
salaires  ou  gages  raisonnables  que  les  dits  syndics,  leurs 
exécuteurs  ou  administrateurs,  pourront  juger  équitables  et 
justes. 

Pourvu  toujours,  et  il  est  par  les  présentes  de  plus  déclaré  et 
convenu  que  les  dits  syndics,  leurs  héritiers,  exécuteurs  ou 
administrateurs  ne  seront  responsables  d'aucune  perte,  dom- 
mage ou  diminution  qui  pourrait  survenir  aux  biens  à  eux 
ainsi  commis  à  raison  d'aucune  matière  ou  chose  que  ce  soit,  à 
moins  que  ce  fait  n'arrive  par  la  négligence,  l'inconduite  ou  le 
défaut  volontaire  des  dits  syndics,  leurs  exécuteurs  ou  adminis- 
trateurs ;  et  de  plus,  que  chacun  des  dits  syndics  ne  sera  res- 
ponsable que  de  ses  propres  actes  et  non  de  ceux  des  autres 
ou  de  leurs  représentants  ;  et,  dans  le  but  de  mettre  les  parties 
de  la  seconde  part  en  meilleure  position  d'exécuter  les  charges 
à  eux  confiées  par  les  présentes,  la  dite  partie  de  la  première 
part,  par  les  présentes,  nomme  et  constitue  les  dites  parties  de 
20*  la 
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la  seconde  part  et  leurs  exécuteurs  et  administrateurs,  leurs 
procureurs  en  loi  pour  ou  en  leur  nom  ou  autrement,  faire, 
accomplir,  exécuter  et  parfaire  tous  actes,  matières  et  choses, 
poursuites,  actions  et  procédures,  tant  en  loi  qu'en  équité,  selon 
que  les  dits  procureurs  le  jugeront  à  propos  ou  expédient  en 
vue  des  charges  portées  aux  présentes,  et  de  leur  exécution, — 
la  dite  partie  de  la  première  part,  par  les  présentes,  ratifiant  et 
promettant  de  ratifier  tout  ce  que  les  dites  parties  de  la  seconde 
part  pourront  légalement  faire  ou  faire  faire  en  ce  que  dessus 
sous  l'autorité  des  présentes. 

Et  il  est  de  plus  déclaré  et  convenu  qu'il  sera  et  pourra  être 
loisible  aux  dites  parties  de  la  seconde  part  de  renvoyer  ou 
soumettre  toutes  réclamations,  demandes,  poursuites,  actions 
ou  contestations  au  sujet  des  dits  biens,  pour  ou  contre  la  dite 
partie  de  la  première  part,  à  l'arbitrage,  en  la  manière  et  aux 
conditions  qui  leur  paraîtront  raisonnables  et  justes  ;  aussi  de 
régler  à  l'amiable  toute  réclamation  que  les  dites  parties  de  la 
seconde  part  auront  ou  pourront  avoir  contre  toute  personne 
que  ce  soit  dans  l'exécution  des  charges  portées  aux  présentes, 
ou  en  raison  des  biens  et  effets  par  les  présentes  cédés  ou  des- 
tinés à  l'être,  et  d'accepter  une  plus  faible  somme  en  argent, 
propriétés  ou  autrement,  en  acquittement  du  tout,  si  dans  leur 
discrétion,  ils  croient  à  propos  de  le  faire  ;  et  de  régler  ù 
l'amiable  toutes  réclamations  contre  la  dite  partie  de  la 
première  part,  ou  les  dites  parties  de  la  seconde  part,  surgissant 
des  charges  portées  aux  présentes,  ou  aucune  d'elles;  et  de 
payer  et  acquitter  toutes  réclamations,  bien  que  la  preuve  ne 
serait  pas  strictement  légale  ou  suffisante  dans  une  cour  de  loi 
ou  d'équité  pour  établir  telles  réclamations,  si  les  dites  parties 
de  la  seconde  part,  dans  leur  discrétion,  jugent  à  propos  de  le 
faire. 

Et  aussi  d'acquitter  sur  les  dits  biens  commis  aux  syndics 
les  frais  ou  dépens  qui  seront  ou  pourront  être  encourus  par  eux 
pour  la  poursuite  ou  la  défense  dans  toute  action  ou  procédure 
relative  à  toute  matière  ou  chose  de  quelque  manière  que  ce 
soit  liée  aux  charges  portées  aux  présentes,  ou  s'y  rattachant 
en  quoi  que  ce  soit,  quelque  puisse  être  le  résultat  de  telle 
action  ou  procédure,  nonobstant  toute  règle  de  droit  ou  d'équité 
à  ce  contraire. 

Pourvu  toujours  que  si,  en  aucun  temps,  durant  la  continua- 
tion des  charges  créées  par  les  présentes,  les  parties  de  la 
seconde  part,  ou  aucune  d'elles,  viennent  à  décéder  ou  à  quitter 
la  province,  ou  qu'elles  désirent  être  libérées,  il  sera  et  pourra 
être  loisible  aux  syndics  restants  de  nommer  une  ou  plusieurs 
personnes  aux  lieu  et  place  des  syndics  ainsi  décédés,  absents 
de  la  province  ou  désirant  être  relevés  de  leur  charge  ;  et  tous 
les  actes,  cessions  et  documents  seront  immédiatement  exécutés 
pour  transférer  le  restant  des  biens  commis  aux  syndics  à  tels 
nouveaux  syndics,  conjointement  avec  les  premiers  syndics  ou 
syndics  restants. 

Et 
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Et  de  plus;,  qu'il  sera  du  devoir  des  dits  syndics  d'accepter  et 
prendre  en  paiement  et  li<iuidalion  de  touUî  dette  due  aux  dits 
biens,  les  billets  de  banque  ou  lettres  de  change  de  la  dite  partie 
de  la  première  part  et  les  reçus  de  dépôts,  ou  traites  (chèques) 
des  déposants  ayant  des  fonds  pour  y  faire  face  et  en  possession 
de  la  partie  de  la  jireniière  part,  à  la  date  de  ces  présentes  ;  et 
ils  pourront,  à  leur  discrétion,  prendre  et  recevoir  des  paiements 
partiels  sur  les  lettres  de  change  et  billets  dus  par  aucune  per- 
sonne que  ce  soit,  et  les  renouveler,  de  temps  à  autre,  confor- 
mément à  tout  arrangement  fait  avec  la  dite  personne,  lorsque 
les  dites  dettes  furent  contractées  ou  (jue  dites  lettre  de  change 
ou  billets  furent  donnés  ou  négociés,  et  en  disposer  de  la  ma- 
nière qui,  à  leur  jugement,  sera  la  plus  avantageuse  pour  les 
intérêts  des  créanciers  de  la  dite  partie  de  la  première  part. 

E:  aussi,  lors  de  la  vente  des  terres,  tenements  et  héritages 
par  les  présentes  cédés  ou  devant  être  cédés,  d'accepter  et  rece- 
voir les  dites  lettres  de  change,  billets  et  reçus  de  dépôts  en 
paiement. 

Et  de  plus,  que  tous  les  deniers,  monnaie  courante,  qui 
seront  reçus  par  les  dits  syndics  à  compte  des  dits  biens  commis 
à  leur  charge,  seront,  jour  par  jour,  (autant  que  possible)  dépo- 
sés dans  une  ou  un  plus  grand  nombre  des  banques  incorporées 
de  cette  province,  et  qu'aucun  montant  n'en  sera  retiré  si  ce 
n'est  sur  un  chèque  signé  par  au  moins  deux  syndics  ;  et  aussi 
qu'à  l'expiration  des  six  mois  de  la  date  de  ces  présentes,  les 
dites  parties  de  la  seconde  part  dresseront  un  bilan  des  biens 
commis  à  leur  charge,  et  le  feront  publier  pendant  une  semaine 
dans  au  moins  deux  des  journaux  quotidiens  ds  cette  province, 
et  qu'ils  continueront  de  dresser  et  faire  publier  tel  bilan  à  l'ex- 
piration de  chaque  semestre,  jusqu'à  ce  que  les  dits  biens 
commis  à  leur  charge  aient  été  liquidés. 

Et  de  plus,  qu'aussitôt  que  faire  se  pourra,  les  dites  parties 
de  la  seconde  part  déclareront  un  dividende  sm*  les  dits  biens, 
et  le  répartiront  entre  les  créanciers  de  la  dite  partie  de  la  pre- 
mière part,  au  pro  rata,  et  en  proportion  de  leurs  créances  res- 
pectives, et  qu'ils  déclareront  aussitôt  que  possible  en  vue  des 
intérêts  des  dits  biens,  d'autres  dividendes,  de  manière  à  ce 
que  l'actif  puisse  être  réalisé,  s'il  est  nécessaire,  et  les  partage- 
ront comme  il  est  dit  ci-haut,  jusqu'à  ce  que  les  créances  soient 
complètement  payées  ou  que  le  dit  actif  ait  été  entièrement 
épuisé. 

Et,  après  parfait  paiement  de  ces  créances,  de  déclarer  de 
temps  à  autre  des  dividendes  du  résidu  des  dits  biens  (s'il  en  est) 
à  partager  entre  les  actionnaires  de  la  banque  du  Haut-Canada, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  réalisés,  jusqu'à  ce  que  les 
biens  ainsi  commis  à  la  charge  des  syndics  aient  été  entière- 
ment réalisés  et  liquidés. 

Et 
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Et  dans  le  but  de  faciliter  le  paiement  de  ces  créances  aux 
porteurs  des  lettres  de  change  de  la  partie  de  la  première  part, 
les  dites  parties  de  la  seconde  part  pourront  et  devront,  sur 
remise  à  elles  faite  des  dites  lettre  de  change,  émettre  aux  por- 
teurs, des  certificats  de  leurs  créances  respectives  de  la  même 
nature  que  les  reçus  des  dépôts,  sur  lesquels  certificats  seront 
basées  les  créances  des  dites  parties  et  payés  tous  les  dividendes 
futurs. 

Et  la  dite  partie  de  la  première  part  garantit  aux  dites  parties 
de  la  seconde  part,  qu'elle  a  le  droit  de  céder  les  dits  immeubles, 
biens  et  effets  nonobstant  tout  acte  de  la  part  de  la  dite  partie 
de  la  première  part;  et  qu'elle  n'a  rien  fait  pour  hypothéquer 
les  dits  immeubles,  et  qu'elle  est  prête  à  fournir  toutes  autres 
garanties  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  dites  parties  ont  aux  présentes  aj)posé 
leurs  seings  et  sceaux,  les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés, 
savoir,  la  dite  partie  de  la  première  part,  son  sceau  de  corpora- 
tion par  l'intermédiaire  de  l'Honorable  George  William  Allan, 
président  de  la  dite  banque  du  Haut-Canada,  et  les  dites  par- 
ties des  seconde  et  troisième  parts,  leurs  seings  et  sceaux 
respectifs. 

Signé,  scellé  et  délivré  ) 
en  présence  de  ^ 


CEDULE  B. 

Le  présent  acte,  fait  et  })assé  le  12ième  jour  de  novembre  de 
l'année  de  Notre  Seigneur  186G,  entre  la  banque  du  Haut- 
Canada,  de  la  première  part,  et  Thomas  C.  Street,  Robert  Cas- 
sels,  Peter  Paterson,  Hugh  C.  Barwick  et  Peleg  Howland,  de 
la  seconde  part,  fait  foi  que  la  dite  banque  du  Haut-Canada  a 
cédé  et  transporté  aux  dites  parties  de  la  seconde  part,  leurs 
hoirs  et  ayants-cause,  tous  les  biens  et  effets,  mobiliers  et  immo- 
biliers, de  la  dite  banque  du  Haut-Canada,  et  que  les  dites 
parties  de  la  seconde  part  ont  et  possèdent  actuellement  les  dits 
biens  et  effets,  comme  corporation  sous  le  nom  de  "  Syndics  de 
la  Banque  du  Haut-Canada,"  en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte 
pourvoyant  au  règlement  des  affaires  de  la  banque  du  Haut- 
Canada,"  parmi  lesquels  immeubles  se  trouvent  les  terres  sui- 
vates  :  [énumérez  les  terres  dans  'le  comté  ou  la  cité  seulement 
dans  lequel  elfes  sont  situées, pour  servir  à  V  enregistrement  dan  fi 
le  confié  ou  la  cité.) 


CAP. 
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CAP.     X  V  II 1 . 

Acte   pour  amender  la   charte   d'incorporation   de   la 

Banque  Commerciale  du  Canada,  dans  le  but  d'au-   3/  ^^-'^^  > 
toriser  sa  fusion  avec  toute  autre  banque  ou  sa  mise    C  '^^ 
en  liquidation.  S'  ^^ 

[Sanctionné  le  21  Décembre^  1867.] 

CONSIDÉRANT  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  du  Piéambuie. 
parlement  de  la  ci-devanl  province  du  Canada,  passé 
dans  la  session  tenue  dans  les  dix-neuvième  el  vingtième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent-vingt,  intitulé  : 
Acte  pour  amender  et  refondre  les  actes  concernant  fa  banque 
commerciale  du  district  de  Midland^  et  pour  changer  son  nom  de 
corporation  en  celui  de  la  Banque  Commerciale  du  Canada^ 
la  ban(|ue  commerciale  du  Canada  a  poursuivi  ses  opérations 
financières  ;  et  considérant  que  la  dite  banque  commerciale  du 
Canada  a,  par  sa  ))étition,  représenté  qu'elle  est  incapable, 
actuellement,  d'acquitter  à  demande,  en  espèces,  ses  billets  en 
circulation,  les  créances  des  déposants  et  autres  dettes,  bien 
que  l'actif  qu'elle  possède  soit  plus  que  suffisant  pour  faire  face 
à  toutes  ses  obligations,  si  cet  actif  était  judicieusement  réalisé 
et  appliqué  ;  et  considérant  qu'elle  a  demandé,  sous  ces  circon- 
stances, qu'il  soit  passé  un  acte  du  parlement  du  Canada, 
contenant  les  dispositions  ci-dessous  mentionnées  ;  considérant, 
enfin,  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

I.    Nonobstant    tout    ce    qui    est    contenu    dans   la   trente-  La  chavto  ne 
cinquième  section  du  dit  acte,  la  suspension  par  la  banque  du  «era  pas  for- 

•  ♦    -     j  1  ^  1         1  -Il    *  1    *.  I      faite  pour  90 

paiement  a  demande,    en   espèces,    des    billets  ou   lettres   de  jours  après 
change  de  la  dite  banque,  n'aura   pas  l'effet  d'une  forfaiture  de  la  passation 
sa  charte  ou  des  privilèges  qui  lui  sont  accordés,   à   moins  que  ^^^  Présent. 
la  suspension  ne  continue  pendant  la   période  de  quatre-vingt- 
dix  jours  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte,   bien  que 
le  délai  de  soixante  jours  fixé  par  le  dit  acte   soit   expiré  avant 
la  passation  du  présent. 

REDUCTION    ET    AUGMENTATION     OU    CAPITAL. 

îj.   Les    directeurs    de    la   banque    pourront    par   règlement  Réduction  du 

réduire  le  montant  du  fonds  social  de  la  dite  banque,  de  quatre  capitaiet com- 
.,,.  1        .      ^         .    ,       ,  ,  •         1  •]!•        mcnteffectuce. 

millions  de  piastres  a  toute  somme  de  pas  moins  de  un  million 
de  piastres  qui  sera  fixée  dans  tel  règlement,  et  cette  réduction 
pourra  être  effectuée  dans  le  montant  nominal  de  chaque  action 
du  fonds  social  ou  autrement  selon  que  pourra  le  prescrire  le 
règlement  ;  mais  nonobstant  telle  réduction,  la  responsabilité  Proviso. 
des  actionnaires  de  la  banque  a  l'égard  de  ses  créanciers 
actuels,  en  vertu  de  la  trente-huitième  section  du  dit  acte, 
restera  en  pleine  vigueur  et  ne  sera  en  (juoicjuc  ce  soit  modifiée 
ou  diminuée  : 
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Augmentation  2.  Concurremment  avec  cette  réduction  du  fonds  social,  ou 
du  fonds  so-  subséquemment  à  cette  réduction,  les  directeurs  pourront,  par 
règlement,  augmenter,  de  temps  à  autre,  le  fonds  social,  mais 
de  manière  à  ce  qu'il  n'excède  pas  en  totalité  le  montant  pri- 
mitif de  quatre  millions  de  piastres,  en  émettant  de  nouvelles^ 
actions  portant  chacune  la  même  valeur  nominale  que  les  autres 
actions  de  la  banque  ; 

Le  nombre  des       3.   Le  règlement  spécifiera   le  nombre  de  nouvelles  actions 

nouvelles  ac-    destinées  à  être  ajoutées  au  fonds  social,  fixant  le  temps,   le 

spéctfiépâr"^^  lieu  et  mode  à  suivre  et  les  autres  conditions  à  observer  pour 

règlement.        la  souscriptiou  et  le  paiement   de   ces  actions,  lesquelles  ne 

seront  pas  émises  à  une  valeur  moindre  qu'au  pair  ;  et  un  avis 

public  d'au  moins  quatorze  jours  de    l'ouverture  des  livres  de 

souscription   de   ces  actions  sera  inséré  une  fois  par  semaine 

dans  la  Gazette  Officielle^  et  deux  fois  la  semaine  dans  un  ou 

plusieurs  des  journaux  quotidiens  publiés   dans   les  cités  de 

Kingston,  Montréal  et  Toronto,  respectivement  ; 

Si  un  plus  4.  Dans  le  cas  où  un  plus  grand  nombre  que  la  totalité  des 

est^souscrit  •'^  nouvelles  actions  seraient  souscrites  lors  du  partage,  les  action- 
comment  par-  naires  actuels  de  la  banque  auront  droit  de  recevoir  le  montant 
tagées.  entier  des  nouvelles  actions  souscrites  par  eux   respectivement 

de  préférence  aux  nouveaux  ;  et  dans  le  cas  de  concurrence 
entre  les  actionnaires  actuels,  alors  leurs  parts  respectives 
seront  déterminées  d'après  les  montants  de  leurs  actions  respec- 
tivement; et  s'il  n'était  pas  souscrit  un  montant  suffisant  de 
nouvelles  actions,  les  directeurs  pourront,  à  leur  discrétion,  en 
suspendre  le  partage  ; 

Quand  ver-  5.   Chaque  action  nouvelle  devra  être  versée   en  entier  dans 

sées.  les  deux  années  de  la  passation  du  présent  acte,  et  chaque 

souscripteur  ou  porteur  de  ces  actions  aura  droit  à  une  part  des 
profits  de  la  banque,  proportionnée  à  la  somme  réellement 
versée  sur  chaque  action  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  cette 
somme  a  été  versée,  et  tout  porteur  aura  droit  de  voter  à  l'égard 
des  actions  possédées  par  lui  à  moins  qu'il  ne  soit  arriéré  au 
sujet  des  demandes  de  versement  sur  ces  actions  ; 

Droit  des  nou-      G.  Tout  souscripteur  OU  porteur  d'actions  du  nouveau  fonds 
veaux  action-    gocial  aura  les  mêmes  droits  et  sera   assujetti  aux  mêmes  obli- 
gâtions  que  les  autres  actionnaires  de  la  banque  .; 

Votes.  7,  Chaque  action    dans  la   dite    banque    donnera   droit    au 

porteur  à  un  vote,  nonobstant  tout  ce  que  contenu  au  contraire 
dans  le  dit  acte  ; 

Lesiégeprin-       8.  Los  directeurs   de    la   banque   commerciale    du    Canada 

cipai  pourra  pourront,  par  rèsflcment,  transférer  de  temps  à  autre  le  siège 
etro  transfuré.  '..?',  %  .  -,     ^     ^  -  ^         i-   ^  r^  i 

principal  des   aiiaires  de  la  banque  a  toute  localité  en  Canada 

Assemblées      qu'ils  jugeront  à  propos  ;    mais  pareil  règlement,    pour  être 

générales  en     valide,  devra  être  ratifié   à  l'assemblée  générale  spéciale  du 

dix-septième 
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K-septième  jour  de  décembre  procliain,  t)u  ii  lout  ajournement 

Scelle,  ou  ù  toute    assemblée   générale    spéciale  future    des 

îionnaires  de  la  banque,  selon  le  cas  ;  et  dans  le  cas  de  telle 

translation,    les    assemblées    annuelles    et    autres    assemblées 

générales  de  la  banque  auront  lieu  à  l'endroit  ainsi  choisi  en 

dernier  lieu. 


3.   Les  directeurs    d(^  la   bamiuc  pourront   s'entendre    avec  fusion  avec 
toute  autre  institution  de  banque  dans  le  but  de  se  fusionner,  et  d'autres  ban- 
arrèter  les  conditions  de  telle  fusion  et  les  valeurs  relatives  du  co"iifirm".'^^°* 
fonds  social  de  la  dite  banque  et  de  la  banque   se  fusionnant 
avec  elle,' et  pourront  convenir  de  toutes  autres  conditions  pour 
l'administration   et    les    relations   générales    des    institutions    . 
fusionnées  que  les  directeurs  des  dites  banques  jugeront  les 
plus  avantageuses,  n'étant   pas   d'ailleurs   incompatibles   avec 
les  pouvoirs  conférés  par  leurs  actes  respectifs  d'incorporation 
ni  n'excédant   ces  pouvoirs  ;  pareille  convention  ne   sera  pas 
cependant  valide  avant  d'avoir  été  ratifiée  par  la  majorité  des 
actionnaires  de  la  banque  commerciale  qui  seront  présents  per- 
sonnellement  ou   représentés    par    procureur,    à   l'assemblée 
générale   spéciale  des  actionnaires  convoquée  pour  le  dix-sept 
décembre  mil  huit  cent  soixante-sept,  ou  à  tout  ajournement 
d'icelle,   ou  ù  toute  autre   assemblée  générale  spéciale  future 
convoquée  à  cet  cil'ct. 

4:.  Les  directeurs  de  toute   autre   institution  de  banque  sont  Directeurs  des 
par  le  présent  autorisés  à  consentir  un   acte   de   fusion  avec  la  autres  ban- 
r  ^  -11^11  1  4.    ^     ^■,   ce  ^  *^l"^^  autorises 

banque    commerciale    du  Canada,    dans    le    sens   et   a    i'etiet  à  consentir. 

énoncés  dans  la   section  précédente  ;  mais   pareille   fusion  ne  _    . 

,.,  ,  ,11  f    '  .^^'.  ,1,      Confirmation 

sera  valide  que  lorsqu  elle  aura  ete  ratifiée   a  une  assemblée  par  les  action- 
générale  spéciale,  convoquée  à  cet  eflet,  des  actionnaires  de  la  «iincs. 
banque  ou  des  banques  consentant  ainsi  à  telle  fusion. 

5.   Les  conditions  de  la  fusion  seront  énoncées  dans  un  acte  Modo  d'cxé- 
foniiel  exécuté  i)ar  les  i)arties  à   telle   fusion,   et   sur  le   dépôt  ^"^p"^  <'<^"<* 

,,  ,       ,.  s  1      ^  ,  1  .^    .         i,T-i,    ,  fusion,  et  sou 

d'un  duplicata  de  tel  acte  au  bureau  du  secrétaire  d'Ltat  pour  effet. 
le  Canada,  la  fusion  sera  réputée  parfaite,  et  les  banques  ainsi 
fusionnées  seront  dès  lorscenséesformer  une  même  corporation 
sous  le  nom  qui  pourra  être  déclaré  dans  l'acte,  tel  nom  n'étant 
pas  celui  d'une  autre  banque  n'entrant  pas   dans  la  fusion  ;  et  Pouvoirs  coi- 
elles  posséderont  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  collectifs  jectifs  après 
jusque  là  possédés  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  banques  respec- 
tives; et  les  dispositions  contenues  dans  leurs  actes  d'incorpo- 
ration s'appli(}ucront  à  la  banque  ainsi  fusionnée,  laquelle  sera 
à   tous   égards   assujétie   à   ces   dispositions,  sauf  en  autant 
qu'elles  pourront  être  modifiées  par  le  dit  acte  de  fusion  ou  par 
le  présent  acte  ;    et  dans  le  cas  de  conflit  entre  les  dispositions  Encasdocon- 
contenues  dans  les  dits  actes   respectifs  d'incorporation,  celles  ^î*  *'"^':?  ^^^ 

.  ,,  ,,.  ^   .  111  dispositions 

contenues  dans   l'acte  d'incorporation  de  la  banque  commer-  dans  les 
ciale    du  Canada,   seront  réputées  régir   la  banque   ainsi   fu-  ciiartcs  des 
sionnée,  et  immédiatement  après  le  dépôt  du  dit  acte  au  bureau  ^*^"'^  ^aniueï. 

du 
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Preuve  de 
l'acte  de  fu- 
sion. 


du  Secrétaire  d'Etat,  une  copie  de  ce  dernier,  certifiée  par  le 
dit  secrétaire,  sera  publiée  au  long  dans  la  Gazette  Officielle 
aux  frais  de  la  banque. 

6.  La  production  de  l'acte  de  fusion,  accompagnée  du  cer- 
tificat dessus  endossé  du  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  at- 
testant le  dépôt  à  son  bureau  du  double  de  tel  acte,  ou  la  pro- 
duction d'une  copie  de  ce  double,  certifiée  par  le  Secrétaire 
d'Etat,  ou  d'une  copie  de  la^  Gazette  Officielle  dans  laquelle  le 
dit  acte  a  été  p^^blié  en  vertu  de  la  section  précédente,  fera  foi 
devant  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  procédures  de 
l'exécution  et  du  dépôt  du  dit  acte  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  preuve,  et  fera  foi,  prima  facie,  sans  autre  preuve  de- 
vant tous  les  tribunaux  et  en  toutes  procédures,  de  la  fusion  et 
incorporation  complètes  en  une  seule  corporation  des  institu- 
tions ainsi  fusionnées. 


Conditions  de 
rèsriements 


La  banque  7.   La  banque  ainsi  fusionnée  pourra,  par  règlement,  et  aux 

nournTa^uo--     tcrmcs  v  énoucés,  augmenter  de  temps  à  autre  son  fonds  social  ; 
menter  son       mais  les  augmentations  qui  y  seront  faites  ne   devront  pas  ex- 

capitai:  iimi-    céder  le  montant  du  fouds  social   primitif  de   la  banque  com- 
tation.  -11/^  1  1        1       •  •      •  r      •  '  1         1 

merciale  du  Canada  et  des  banques  ainsi  lusionnees,  tel  qu'au- 
torisé par  leurs  actes  respectifs  d'incorporation  •. 

2.   Et  tel  règlement  devra  contenir  les  mêmes  conditions  que 
celles  ci-dessus  énoncées  relativement   aux  règlements  dans  le 

pour  augmen-    ,  ,,  ^      c       t  ■    i     i      i      i  •    i        t 

ter  le  capital,  but  d'augmenter  le  londs  social  de  la  banque  commerciale  du 
Canada;  et  les  dispositions  ci-dessus  énumérées  dans  les  pa- 
ragraphes trois,  quatre,  cinq  et  six  de  la  section  deux  du  pré- 
sent acte,  s'appliqueront  à  l'augmentation  du  fonds  social  au- 
torisé par  la  présente  section,  tout  comme  si  elles  étaient 
rétablies  à  cet  égard  ;  nul  semblable  règlement  ne  sera  valide 
à  moins  d'avoir  été  ratifié  par  la  majorité  des  actionnaires 
présents  personnellement  ou  représentés  par  procureurs  à  une 
assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  de  la  banque  fu- 
sionnée, convoquée  à  cet  effet. 


Confirmation 
par  les  action- 
naires. 


Siège  princi- 
pal. 


Effet  de  la 
fusion  quant 
aux  action- 
naires. 


8.  L'acte  de  fusion  ci-haut  mentionné  pourra  décréter  en 
quelle  localité  sera  établi  le  siège  principal  de  la  banque  fu- 
sionnée, et  pourra  aussi  contenir  des  dispositions  relatives  à  la 
translation  de  ee  bureau  de  temps  à  autre. 

9.  Dès  que  la  fusion  aura  eu  lieu,  les  actionnaires  des  ban- 
ques respectives  ainsi  fusionnées  deviendront  [ipso  facto)  les 
actionnaires  de  la  banque  ainsi  fusionnée  pour  les  montants  et 
conformément  aux  valeurs  relatives  des  fonds  sociaux  des 
banques  fusionnées,  tel  que  prescrit  et  énoncé  dans  l'acte  de 
fusion  : 


Chaque  action      2.  Et  nonobstant  tout  ce  que  contenu  au  contraire  dans  Ic^ 

à°un  T^ote'^'^^"    différents  actes  d'incorporation  de^  ces  banques,  chaque  action 

du  fonds  sociat  des  corporations  ainsi  fusionnées  donnera  au 

porteur 
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I Dilenr  droit  à  un  vole   à  toutes  les   assemblée   générales  des 
aclionnaires  de  la  banque,  à   moins  qu'il  ne  soit  en  défaut  à 
■  gard  des  demandes  faites  sur  ses  actions  ; 

:3.  Immédiatement  après,  tous  les  biens  et   effets,  niobiliers  gj^^^  ^^^ ^g^^^g 

(  t  immobiliers,  propriétés,  créances,  choses  en  action,  et  récla-  seront  trans- 

I  liai  ions  de  toute  nature  ou  qualité  que  ce  soit  des  banques  ^^"^^^  f,  ^^ 

■  c     •  '  j.  II-  VI  •      ^     •.     '  nouvelle  cor- 

inn<i  tnsionnees,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situes,  appar-  poration. 

licndront  dès  lors  à  la  corporation   ainsi   liisionnée,  ses  succes- 

sf  urs  et  ayants-cause,  ]iour  son  usage  et  bénéfice   absolus  ;  et 

ri  le  pourra,  en  son  propre  nom,  intenter  des  actions  pour  opérer 

!,!  rentrée  des  dits  biens,  droits  ou  ellets,  en  tout  ou  en  j^artie  ; 

I,  Et  la  corporation  ainsi  fusionnée  deviendra  dès  Igrs  res-  Responsabilité 
nsable   du  paiement  et  acquittement  de  toutes  les  dettes,  *do  la  nouvelle 
iigations,  lettres  de  change,   billets  promissoires  ou   autres  *^°^"P^'''^'^'°"- 
iigations  de  chacune  des  banques  ainsi  fusionnées,  et  pourra 

!(*  poursuivie  à  cet  égard,  comme  si  ces  dettes  étaient  origi- 
iKiirement  (ce  qu'elles  seront  censées  être)  les  dettes,  obliga- 
''<(^nr^^  billets  promissoires  et  obligations  de  la  corporation  ainsi 

-ionnée. 

10.   La  fusion  opérée  comme  il  est   dit  ci-haut  ne  libérera,  obligations 
modifiera,  ni  n'annulera  en  rien  l'obligation   contractée  par  des  cautions, 
iieune  caution  envers  l'une  ou  l'autre  des  banques  fusionnées,  dettes^^no'n 
au   sujet  d'aucune  .  lettre  de   change,   dette,  créance,  service,  afifcctées. 
tmploi,  matière  ou  chose  que  ce  soit,  mais  la  même  obligation 
cf  ntinuera  d'avoir  sa  pleine  vigueur,  et  sera  réputée  une  obli- 
gation en  faveur  de  la  corporation   ainsi  fusionnée,  comme  si  • 
(''.e  eût  été  originairement  et  directement   consentie  à  la  cor- 
poration en  dernier  lieu  mentionnée. 

l.IQUIDATIO.V. 

II.  Dans  le  cas  où  la  banque  commerciale  du   Canada  se- Disposition  si 

v;i'*  incapable  de  reprendre  ses  affaires,  ou  dans  le  cas  où  pa-  '^  banque  no 
.         ,.    ^.  ,  .'  ,.  •!         ,       •  1        ,  •      pcutnirepren- 

icîl-o  iusion  n'aurait  pas    lieu    comme    il   est   ci-haut  prescrit,  dre  ses  affaires 
alors  il  sera  et  pourra  être  loisible   aux  actionnaires  de  cette  ni  se  fusion- 
hanque,  à  l'assemblée  convoquée  pour  le  dix-septième  jour  de  autrel^°  "^^ 
décembre  susdit,  ou  à  tout  ajournement  de  telle  assemblée  ou 
■  'oute  assemblée  générale  spéciale  future  tenue  dans  les  quatre- 
ngt-dix  jours  de  la  passation  du  présent  acte,  de  pourvoir  à  la 
iujuidation  de  ses  obligations  au  moyen  de  l'exécution  d'un 
acte  de  cession  de  tous  ses  biens  et  effets  à  trois  syndics  y  dé- 
>ii,ni('s, — tel  acte  de  cession  devant  être  rédigé  d'après  la  for- Cession  sera 

,  '  1-  •       •  I  faite  à  des 

mule   A  au  présent   annexée;  et  ces  syndics  ainsi  que  let^rs  ..^.jj^jp,  qui 

-ifccesseurs  seront  censés  former  une  corporation  ;  et  sous  le  formeront  une 

nom  de  "  Syndics  de  la  banque  commerciale  du  Canada,"  «orporat'on  : 
•'.i  .  ^.         y  ,  T^  r^  pouvoirs  ge- 

pourront  posséder,  tenir,  recevoir,  céder,  aliéner,  transférer  et  néraux. 
transporter  la  totalité  ou  partie  des  biens  et  effets  à  eux  ainsi 
commis,  et  sous  le  même  nom  pourront  intenter  toute  action, 
poursuite  ou  procédure,  ou  y  répondre,  et  faire  et  accomplir 

tout 
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Syndics  com- 
ment choisis. 


tout  acte,  titre,  matière  ou  chose  qu'ils  pourront  juger  néces- 
saire à  l'exécution  des  charges  portées  au  dit  acte  de  cession  ; 
mais  nonobstant  telle  incorporation,  dans  toute  action  ou  pro- 
cédure intentée  par  les  dits  syndics,  ces  derniers  ne  posséderont 
pas  de  pouvoirs  ou  recours  plus  considérables  que  n'aurait  eu 
la  banque  si  eUe  eut  poursuivi  en  son  propre  nom. 

12.  Les  syndics  désignés  dans  le  dit  acte  de  cession  seront 
nommés  comme  suit  :  deux  par  les  actionnaires  de  la  banque 
à  l'assemblée  prescrite  dans  la  section  précédente  à  laquelle 
sera  déterminée  la  mise  en  liquidation  de  la  dite  banque,  et  le 
troisième  des  syndics  sera  nommé,  pour  représenter  les  intérêts 
des  créanciers  de  la  banque,  par  la  cour  de  chancellerie  ou  un 
juge  de  cette  cour  ;  et  cette  nomination  sera  faite  à  la  demande 
sommaire  de  la  banqiie  à  la  cour  ou  au  juge  ;  mais  avis  de  cette 
demande  sera  donné  aux  créanciers  de  la  banque  en  la  manière 
que  la  cour  ou  le  juge  pourra  ordonner;  et  la  cour  ou  le  juge 
pourra  ordonner  de  quelle  manière  les  créanciers,  par  classes 
ou  autrement,  pourront  être  représentés  lors  de  telle  demande  ; 
si,  néanmoins,  lors  de  l'assemblée  des  dits  actionnaires  à  la- 
m'dns^^k^*^'^  quelle  la  liquidation  sera  arrêtée,  les  obligations  de  la  banque 
$500,000.  ont  été  réduites  à  un  chiffre  moindre  que  la  somme  de  cinq  cent 

mille  piastres,  alors  le  troisième  syndic  sera  aussi  nommé  à 
l'assemblée  susdite  des  actionnaires;  et  la  disposition  ci-dessus 
prescrite  relativement  à  la  nomination  de  ce  troisième  syndic 
par  la  cour  de  chancellerie  ou  un  juge  de  cette  cour,  sera  et 
deviendra  sans  eflet. 


Avis  de  la 
demande  par 
les  créancier? 


Si  les  obliga- 


Disposltions 
contenues 
dans  l'acte  de 
cession  :  pou- 
voirs des 
syndics. 
Continuer  les 
opérations. 

Vendre  les 
biens,  etc. 


13.  L'acte  de  cession  sera  censé  contenir  les  dispositions 
spéciales  qui  suivent  : 

1.  Les  syndics  auront  le  pouvoir  de  poursuivre  ou  continuer 
toute  partie  des  opérations  de  la  banque  qui  pourrait  avanta- 
geusement contribuer  à  la  liquidation  ; 

2.  De  vendre  les  biens  réels  et  personnels,  mixtes  et  mobi- 
liers, les  effets  et  choses  en  action  de  la  banque,  à  l'enchèfe 
publique  ou  de  gré  à  gré,  avec  faculté,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
et  du  consentement  de  la  majorité  des  actionnaires  présents  en 
personnes  ou  représentés  par  procureurs,  obtenu  à  toute  assem- 
blée générale  spéciale  convoquée  à  cet  effet,  (et  pourvu 
qu'aux  termes  de  telle  vente  le  paiement  de  tous  les  créanciers 
ne  soit  pas  ajourné  au-delà  de  six  mois),  vendre  et  transporter 

les  biens  à  une  tous  ces  bicus  ct  cflèts  à  toutc  banque  que  ce  soit,  aux  termes 
et  conditions  dont  il  pourra  être  convenu  et  en  pareil  cas  l'exé- 
cution par  les  syndics  d'un  titre  en  la  forme  et  à  l'effet  énoncés 
en  la  cédule  B  annexée  au  présent  acte,  sera  réputée  conférer 
à  la  banque  qui  aura  fait  l'acquisition,  tous  ces  biens  et  efiets  : 
et  ce  titre  sera  et  pourra  être  valablement  enregistré  dans  tout  " 
bureau  d'enregistrement,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  terres,  par 
la  production  et  le  dépôt  d'un  double  avec  un  mémorandum  ou 
li.ste    y    faisant    suite    ou   y    annexé,   désignant  les  terres  ou  " 

immeubles 


Vente  de  tous 


banque 
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immeubles  en  particulier  situés  dans  la  juridiction  du  bureau 
(l'enregistrement  ; 

3.  D'exécuter,  au  nom  de  la  banque  et  en  leur  nom  comme  Exécuter  des 
syndics,  tous  titres,  quittances  et  autres  documents  ([u'ils  pour-  titres,  etc. 
ront  juger  nécessaires  ; 

4.  De  renvoyer  les  contestations  à  des  arbitres,  et  de  régler  Arbitrages. 
les  réclamations  à  l'amiable  ;  aussi  de  renouveler  les  lettres  de 
change  ou  dettes  dues  à  la  banque  ou   prolonger   l'époque  do 

leur  paiement  ; 

5.  De  faire  et  exécuter  au  nom  de  la   banque  ou  autrement  Pouvoirs  gé- 
toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  liquidation  des  afiaires  n<!raux. 

de  la  banque  et  la  distribution  de  son  actif  ; 

6.  Il  sera  du  devoir  des  syndics  de  déposer,  jour  j)ar  jour,  Déposer  les 
tous  les  deniers,  monnaie  courante,  qu'ils  recevront,  dans  une  iienicrs  per- 
çu plusieurs  des  banques  incorporées,  et  nul  montant  n'en  sera  ^"^" 
retiré  si  ce  n'est  sur  une  traite   (chèque)   signée   par  au  moins 

deux  d'entre  eux  ; 

7.  Les  syndics  pourront  nommer  les  comptables,  teneurs  de  Nommer  des 
livres  et  autres  qui  povirront  être  nécessaires  pour  leur  aider  à  comptables, 
liquider  les  biens  commis  à  leur  charge,  et  leur  accorder  des  ^^^' 
salaires  et  indemnités  raisonnables  ; 

8.  Les  syndics  feront  un  bilan  et  étal  des  affaires  commises  Paire  des 

à  leur  charge  au  moins  une  fois  par  mois,  jusqu'à  ce  que  les  bilans,  états, 
biens  soient  liquidés,  et  cet  état  sera  inséré  au  moins  une  fois 
lors  de   l'expiration  de   chaque   mois,  dans  l'un  des  journaux 
quotidiens  publiés  en  les  cités  de  Kingston,  Montréal  et  Toronto 
respectivement  ; 

9.  Les  syndics  devront,  de  temps  à  autre  et  le  plus  tôt  pos-  Déclarer  des 
sible  déclarer  et  payer  des  dividendes   aux  créanciers   de  la  tiividcndes. 
banque,  au  marc  la  livre  proportionnellement  à  leurs  créances 
respectives,  et  ils  devront,  sur  demande,  en  échange  d'autres 

pièces  justificatives,  émettre  des  certificats,  portant  intérêt  au 
taux  de  six  pour  cent  par  année  indiquant  le  montant  dû  à  tous 
créanciers  ; 

,10.   Les  syndics  devront,  après  parfait  paiement  des  réclama-  partager  la 
lions  des  créanciers,  payer,   partager  ou  répartir  (selon  le  cas)  balance. 
la  balance  de  l'actif  de  la  banque  ou  le  résidu  des  biens  commis 
à  leur  charge  parmi  les  actionnaires  de  la  banque  selon  le  mon- 
tant* d'actions   par  eux  respectivement  possédées,   et  tel  actif 
pourra  être  vendu  ou  évalué  et  réparti  spécifiquement  ; 

1 1.   Les  syndics  se  réuniront  au  moins  une  fois  la  quinzaine  ;  Assemblées 
et  en  tout  temps  deux  d'entre  eux  pourront,  après  avis  de  six  des  syndics. 
jours  donné  à  l'autre,  convoquer  et  tenir  toute  assemblée   spé- 
ciale ; 

12. 
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Etats  sein i-  13.    Les    syndics   devront,    semi-annuellement,    le    premier 

annuels.  mercredi  des  mois  de  mai  et  novembre  de  chaque  année,  à  une 

assemblée  générale  des  créanciers  et  actionnaires  devant  être 
tenue  à  midi  au  siège  principal  de  la  banque,  en  la  cité  de 
Kingston,  soumettre  un  état  complet  des  affaires  et  de  la  posi- 
tion des  biens  ainsi  commis  à  leur  charge. 

Biens  et  effets  14.  Immédiatement  après  l'exécution  de  l'acte  de  cession, 
de  la  banque    tous  les  bicns   et  cfiets   de  la  banque  seront  transférés  aux 

transfères  aux  ,.  ii-  -rii  •  11  -■ 

syndics.  syndics  pour  Jes  objets  mentionnes  dans  la  cession  et  d'accora 

Enreo-i«tre-  ^vec  Ics  dispositions  y  contenues  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
ment?  de  déposer  ou  faire  enregistrer  de  copie  du  dit  acte  dans  aucun 

bureau  d'enregistrement,  en  ce  qui  concerne  les  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  en  Canada,  mais  le  dit  acte  pourra  être 
valablement  enregistré  dans  aucun  bureau  d'enregistrement, 
en  ce  qui  concerne  les  terres,  par  la  production  et  le  dépôt  d'un 
double,  avec  un  mémorandum  ou  liste  écrite  à  la  suite  ou  y 
annexée  indiquant  les  terres  en  particulier  dans  la  juridiction 
du  bureau  d'enregistrement. 

Les  titres.  15.  Tous  titres,  lettres  de  change,   billets,   chèques,  certifi- 

etc,  devront     cats,  pièces  justificatives   ou  autres  documents  devant  néces- 
ctre  signes.       sairement  être  exécutés  ou  consentis  par  les  syndics,  devront 
être  signés  par  au  moins  deux  d'entre  eux. 

Komunération  16.  Les  syndics  auront  droit  à  la  rémunération,  proportion 
des  syndics,      égale,  que  les  actionnaires  pourront  de  temps  à  autre  fixer. 

Les  syndics  17.   Lorsque  les   réclamations  de  tous  les  créanciers  de  la 

représentant     bantiuc  aurout  été  payées  ou  réduites  à  moins  de    cent  mille 

iics  créânciGr**  ji     •/ 

se  démettront  piastres,  le  syndic  nommé  comme  le  représentant  des  créanciers 
de  leurs  fonc-  p.,^-  la  cour  de  chancellerie  ou  un  juge  de  cette  cour,  devra,  sur 
(^uneTrécia-  c^^  ^^  démettre  de  ses  fonctions  ;  et  les  syndics  restants  nom- 
inations auront  meront  alors  un  troisième  syndic  à  sa  place,  lequel  restera  et 
réduUes^l  ""  continuera  d'agir  comme  tel  syndic  jusqu'à  l'assemblée  générale 
moins  de  spéciale  dcs  actionnaires  de  la  banque  qui  sera  convoquée  par 

s]0o,oo(i.  ]gg  ^[^[^  syndics  immédiatement  après  telle  nomination  et  à  la- 
quelle une  majorité  des  actionnaires  présents  en  personne  ou 
représentés  par  procureurs  pourra  nommer  ce  troisième  syndic  ; 
et  dans  le  cas  de  vacance  dans  le  nombre  des  syndics,  surve- 
nant par  décès,  résignation  ou  autre  cause,  lorsque  telle  vacance 
aura  lie^^ar  rapport  à  un  syndic  nommé  par  les  actionnaires» 
de  la  banque,  les  syndics  restants  ou  survivants  nommés  par 
les  actionnaires  nommeront  là-dessus  une  personne  compétente 
pour  remplir  la  vacance  jusqu'à  ce  qu'à  une  assemblée  spéciale 
ou  autre  assemblée  générale  de  la  banque,  une  majorité  des 
actionnaires  présents  personnellement  ou  représentés  par  pro- 
Vaeances  par-  cureurs  nomme  le   syndic  ;    et  lorsque   telle   vacance  aura  lieu 

mi  les  syndics   p^y  rapport  au  syiidic  nommé  par  la  cour  de  chancellerie  ou  un 

comment  rem-  \  /i  j  -i  i       i         .      i  i- 

plies.  juge  de  cette  cour,  alors  il  sera  du  devoir  des  syndics  restants 

ou  survivants  de  s'adresser  à  la  dite  cour  ou  à  un  de  ses  juges 

pour  obtenir  la  nomination   d'une   personne  compétente  pour 

remplir 
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rempJir  telle  vacancQ,;  et  le  mode  à  suivre  pour  soumettre  telle 
iemande  sera  le  même  que  celui  ci-dessus  prescrit  à  l'égard  de 
la  nominatiou  en  premier  cas  du  troisième  syudic. 

18.  Tout  créancier  pour  un   montant  plus   élevé   que   dix  L^g  eréaucieis 
mille  piastres,  ou  tout  nombre  de  créanciers  dont  les  réclama-  ou  action- 

tions  excèdent  conjointement  la  somme  de  dix   mille  piastres,  ?i'^'i'cs  jusqu'u 

■'  ,  .  1  '  un  certain 

OU  tout  actionnan'c  porteur  d'au  moins  deux  cents  actions,   ou  montant  pour- 
tout  nombre    d'actionnaires    porteurs   de   deux  cents  actions,  lont  s'adresser 
!..  V         ,  ,1  1,  .V  .    '  a  la  cour  do 

pourront,  de  temps  a  autre,  s'adresser  d'une  manière  sommaire  chaneeiicrio 

à  la  cour  de  chancellerie  ou  à  un  juge  de  cette  cour  siégeant  en  -lu  '"jet  des 

chambres,  après  avis  donné  aux  syndics,  au  sujet  de  toute  ma-  "ètso'rt'de'î'ad- 

tière  ou  chose  du  ressort  de  l'administration  des  biens  commis  ministration. 

aux  syndics,  ou  de  l'emploi  des  produits  des  dits  biens,  ou  au 

sujet  de  toute  chose  s'y  rapportant,  et  obtenir  l'ordre  de  la  cour 

ou  juge  à  cet  égard  ;  et  tel  ordre  pourra  être  mis  à  exécution 

de  la  même  manière  que  les  décrets  ou  ordres  de   la  cour  ;  et 

pareil  ordre  pourra,  entre  autres  choses,  requérir  les  syndics  de 

soumettre   des  états  et  comptes  des  biens   à  eux  commis  et  de 

leur  administration,  et  prescrire  le  déplacement  de  l'un  ou  d'un 

plus  grand  nombre  des  syndics  et  la  nomination  de  nouveaux, 

et,  généralement,  pourra  être  à  l'effet  que  le  juge  ou  la  cour,  à 

sa  discrétion,  semblera  bon. 

19.  Les  syndics  pourront,  de  temps  à  autre,  s'adresser  d'une  Les  syndics 
manière  sommaire  à  la  cour  de  chancellerie  ou   à  un  juge  de  i)ourront>'a- 
cette  cour  siégeant  en  chambres,  et  obtenir  un  ordre  au  sujet  de  eourde^^ehan- 
toute  matière  du    ressort  de  l'administration  des  dits  biens,  ou  ceiierie  pour 
de  l'emploi  des  produits  en  provenant,  ou   au   sujet  de  toute  ^'^*  "itères. 
autre  matière  ou  chose  en  dépendant,  et  tel  ordre  aura  l'effet 

de  protéger  et  mettre  à  l'abri  les  dits  syndics  contre  aucune 
responsabilité  personnelle  ou  ultérieure  ;  mais,  lors  de  l'audi- 
tion de  la  requête,  la  cour  ou  le  juge  pourra  exiger  que  l'un  ou 
plus  des  créanciers  et  l'un  ou  plus  des  actionnaires,  ou  l'un  ou 
plus  des  deux  classes,  comparaisse  au  nom  des  intérêts  qu'ils 
représentent  respectivement . 

30.  Rien   de  contenu  au  présent  à  l'égard  de  la  mise  en  Responsabilité 
liquidation  de  la  banque  ne  modifiera  la  responsabilité  des  ac-  ^«s  action- 

,••111  .X  j  '•  naires  non 

tionnaires  de  la  banque  par  rapport  a  aucun  de  ses  créanciers  affectée. 
actuels  ni  les  droits  ou  recours  d'aucun  de  ces  créanciers. 

"21.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  et  connu  sous  le  nom  de  Titre  abrégé. 
"  L'acte  de  la  Banque  Commerciale,  1867.  " 

23.  Le  présent  sera  un  acte  public.  Acte  public. 


CEDULE  A. 

Le  présent  acte  passé  entre  la  banque  commerciale  du  Ca- 
nada, une  corporation,  de  la  première  part,  et 

syndics 
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syndics  de  la  banque  commerciale  du  Canada,  de  la  seconde 
part,  fait  foi  que,  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  du  Parle- 
ment du  Canada,  passé,  etc.,  intitulé,  etc.,  la  banque  commer- 
ciale du  Canada  cède,  transporte  et  transfère  aux  dits  syndics 
leurs  successeurs  et  ayants-cause,  tous  les  biens  et  efïèts  mobi- 
liers et  immobiliers  de  la  banque,  de  quelque  nature  et  espèce 
qu'ils  soient  et  en  quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  situés  ;  pour 
les  avoir  et  posséder,  selon  leurs  droits,  nature  et  qualités,  pour 
l'usage  des  dits  syndics,  leurs  successeurs  et  ayants-cause,  aux 
charges,  pour  les  objets  et  avec  les  pouvoirs  et  autorité  men- 
tionnés dans  l'acte  ci-dessus  cité. 


CEDULE  B. 

Le  présent  acte,  passé  ce  jour  de  entre 

"  Les  syndics  de  la  banque  commerciale  du  Canada,  "  de  la 
première  part,  et  de  la  seconde  part,  fait  foi  que, 

en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  du  Parlement  du  Canada, 
passé,  etc.,  intitulé,  etc.,  la  partie  de  la  première  part  cède, 
transporte  et  transfère  à  la  partie  de  la  seconde  part,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants-cause,  tous  les  biens  et  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient  et  en 
quelque  lieu  qu'ils  puissent  être  situés,  appartenant  aux  biens 
en  fidéicommis  de  la  banque  commerciale  ;  pour  les  avoir  et 
posséder  pour  l'usage  de  la  partie  ûv  la  seconde  part,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants-cause  à  toujours. 

La  partie  de  la  première  part  s'engage  envers  la  partie  de  la 
seconde  part  de  lui  fournir  toute  garantie  ultérieure. 

GAP.    XIX. 

Acte  pour  amender  "  l'Acte  des  arrangements  finan- 
ciers du  Grand  Tronc,  1862,"  et  pour  d'autres  fins. 

[^Sanctionné  le  21  Décembre^  1867.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  du  Grand  Tronc  de  che- 
min de  fer  du  Canada  a,  par  sa  pétition,  demandé  le  pou- 
voir de  prélever  de  nouvelles  sommes  d'argent  ;  de  l'autoriser 
à  prendre  de  nouveaux  arrangements  avec  d'autres  compagnies, 
et  de  pourvoir  à  certains  autres  objets  ci-dessous  spécifiés  ;  et 
considérant  que  les  porteurs  de  bons  et  actionnaires  ont  con- 
senti à  ce  que  la  compagnie  soit  autorisée  à  prélever  de  nou- 
velles sommes  d'argent  ;  et  considérant  que  ce  but  ne  saurait 
être  atteint  sans  l'autorité  du  parlement  :  à  ces  causes.  Sa  Ma- 
jesté, par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  abrégé.         *  •   Le  présent  acte  pourra  être  dénommé  :  "  L'Acte  du  Grand 
Tronc  de  chemin  de  fer,  1867." 

2. 


Préambule. 
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3.  Dans  le  présent  acte,  sauf  toute  disposition  incompatible  Clause  inter- 
avec  le  contexte,  les  mots  suivants  signifieront  :  prétathe. 

Le  mol  ''  Compagnie"  signifiera  la  compagnie  du  Grand 
Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  ; 

Les  mots  "  l'Acte  des  arrangements"  signifieront  "  l'Acte 
des  arrangements  financiers  du  Grand  Tronc,  1862  ;" 

Les  mots  "  bons  du  service  postal"  signifieront  les  bons  du 
service  postal  et  militaire  émis  par  la  compagnie  sous  l'autorité 
de  l'Acte  des  arrangements. 

Les  mots  "  frais  d'exploitation"  signifieront  les  frais  d'ex- 
ploitation tels  que  définis  par  l'acte  susdit. 

3.  La  compagnie  pourra,  de  temps  à  autre,  prélever,  par  la  pouvoir  d'é- 
création  et  l'émission  de  bons  n'ayant  pas  moins  de  cinquante  mettre  des 
années  à  courir,  devant  être  dénommés,  "  bons  hypothécaires  carres^d^équî-" 
d'équipemenî  No.  2,"  toute  somme  d'argent  n'excédant  pas  en  pement  No.  2, 
totalité  cinq  cent  mille  louis  sterling,  à  un  intérêt  de  pas  plus  {"^l  d'^^ToT- 
-de  six  pour  cent  par  année  ;  ces  bons  seront  et  constitueront  ooo  sterling.  ' 
une  première  charge  sur  tous  les  chemins  de  fer  de  la  compa-  p^^.^  ^ 
gnie,  ses  travaux,  fonds  roulant  et  autre  matériel,  et  les  recettes  intérêt. 
brutes  en  provenant,  après  paiement  des  frais  d'exploitation 

tels  que  ci-dessus  définis,  primant  toutes  autres  charges,  sauf 
seulement  les  bons  hypothécaires  d'équipement,  émis  sous  l'au- 
torité de  l'Acte  des  arrangements,  et  sauf  aussi  que  les  bons  du 
service  postal  conserveront  leur  priorité  spéciale  sur  les  deniers 
que  devra  recevoir  la  compagnie  pour  les  services  spéciaux 
énumérés  dans  la  première  section  de  l'acte  en  dernier  lieu 
mentionné. 

4.  La  compagnie  pourra,  de  temps  à  autre,   emprunter  de  pouvoir  d'cm- 
nouveau  tous  les  deniers  qui  pourront  être  nécessaires  pour  ac-  pi'«nter  do 
•quitter  ou  racheter  ces  bons   hypothécaires  d'équipement  No.  rache^tcr  ces''^ 
2,  en  émettant  d'autres  bons  semblables   ayant  les  mêmes  pri-  bon?. 
viléges,  mais  de  manière  à  ce  que  la  totalité   du  principal  ga- 
ranti par  les  bons  hypothécaires  d'équipement  No.  2,  n'excède 

jamais  la  somme  de  cinq  cent  mille  louis  sterling. 

5.  Si  la  compagnie,  au  lieu  de  prélever  les  deniers  qu'elle  Pouvoir  de 
est  par  le. présent  autorisée  à  prélever  au  moyen  de  la  création  convertir  les 
et  émission  de  bons  hypothécaires  d'équipement  No.  2,  ou  sub-  th^caires  d'é- 
séquemment,  pour  la   conversion  de   ces  bons,   le   désire,  elle  quipementNo. 
pourra,  avec  la  sanction  des  trois  quarts  des  personnes  auto-  hypoUiéca^res 
risées  à  voter  à  cet  eflet  aux  assemblées  de  la  compagnie,  pré-  d'équipement 
sentes  personnellement,  ou  représentées  par  procureurs,  à  une  ^'°- 2- 
assemblée  de  la  compagnie  spécialement  convoquée  à  cet  efiet, 

prélever  de  temps  à  autre  la  totalité  ou  toute  partie  des  deniers 
•qu'elle  est  par  le  présent  autorisée  à  prélever  sur  la  garantie 
des  bons  hypothécaires  d'équipement  No.  2,  en  créant  et  émet- 
tant,— aux  époques,  pour  les  montants,  de  la  manière,  et  aux 
21  termes 
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Privilèges  de 
ces  actions. 


Citation. 


La  compagnie 
du  Grand 
Tronc  et  la 
compagnie  de 
BuflFalo  et  du 
Lac  Huron, 
pourront  mo- 
difier la  con- 
vention de 
juillet,  1864. 

Proviso. 


Proviso. 


termes  et  conditions,  et  avec  les  droits  et  privilèges  que  la 
compagnie  jugera  à  propos  (sauf,  néanmoins,  les  priorités  ci- 
haut  spécialement  réservées) — des  actions  hypothécaires  de- 
vant être  dénommées  actions  hypothécaires  d'équipement  No. 
2,  au  lieu  des  deniers  et  pour  le  même  montant  que  la  totalité 
ou  toute  partie  des  deniers  que  pourrait  alors  devoir  la  compa- 
gnie au  sujet  des  bons  hypothécaires  d'équipement  No.  2,  émis 
par  elle  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ou  qu'elle  pourrait  avoir 
le  pouvoir  d'émettre  ;  et  elle  pourra  aussi  attacher  aux  actions 
hypothécaires  ainsi  créées  un  intérêt  fixe  et  perpétuel  n'excé- 
dant pas  six  pour  cent  par  année,  payable  scmi-annuellement 
ou  autrement,  et  commençant  à  courir  immédiatement  ou  à 
toute  époque  future,  au  fur  et  à  mesure  que  les  actions  hypo- 
thécaires d'équipement  seront  émises,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière que  la  compagnie  le  jugera  à  propos. 

6.  Et  considérant  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  législature  de 
la  ci-devant  province  du  Canada,  passé  en  la  session  tenue 
dans  les  vingt-neuvième  et  trentième  années  du  règne  de  sa 
présente  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  légaliser  et  ratifierune 
convention  faite  entre  la  compagnie  du  Grand  Tronc  de  che- 
min de  fer  du  Canada  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Buffalo  et  du  Lac  Huron,"  une  convention  en  date  du  septième 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-quatre,  faite  entre  les  dites 
compagnies  et  formant  la  cédule  du  dit  acte,  a  été  ratifiée, 
sauf  acceptation  signifiée  aux  assemblées  des  actionnaires  des 
compagnies  respectives,  lesquelles  ont  eu  lieu  subséquemment, 
et  l'ont  dûment  adoptée  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient 
que  ces  compagnies  soient  autorisées  à  modifier  les  termes  de 
cette  convention  de  consentement  mutuel  :  A  ces  causes,  il  est 
décrété  qu'il  sera  loisible  à  ces  compagnies,  de  temps  à  autre, 
tant  que  durera  la  convention  existant  actuellement  entre  elles, 
sous  la  date  du  sept  juillet  mil  huit  cent  soixante-quatre,  de 
changer  et  modifier,  par  stipulation  revêtue  de  leur  sceau  com- 
mun, les  termes  et  conditions  de  telle  convention,  en  tant 
qu'elle  se  rattache  aux  différentes  matières  énoncées  dans  les 
première,  deuxième,  quatrième,  cinquième, sixième  et  septième 
articles  de  la  convention;  pourvu  qu'aucune  nouvelle  conven- 
tion ainsi  faite  n'aura  d'eliet  pour  aucune  période  de  plus  de 
vingt-et-un  ans,  tel  que  déclaré  dans  le  septième  article  susdit, 
ni  à  moins  ou  avant  qu'elle  ait  été  ratifiée  à  des  assemblées 
générales  des  compagnies  respectives  spécialement  contoquées 
à  cet  effet,  auxquelles  assemblées  les  porteurs  de  bons,  de 
même  que  les  actionnaires,  auront  droit  de  vote  ;  et  pourvu 
aussi  que  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudicie  en  rien 
à  toute  convention,  droits  ou  recours,  s'il  en  est,  de  tous  créan- 
ciers judiciaires  ou  autres  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Buffalo,  Brantford  et  Goderich  ou  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Bufiklo  et  du  Lac  Huron. 


Citation. 


7.  Et  considérant  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la  législature  de 
la  ci-devant  province   du    Canada,   passé  en  la  session  tenue 

dans 
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dans  les  vingt-septième  et  vingt-huitième  années  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :   "  Acte  pour  donner  de  plus  amples  pou- 
voirs à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de   Montréal  et  Cham- 
plain,   pour   confirmer  une  certaine  convention   conclue  par  la 
dite  compagnie,  et  pour  assurer  l'établissement  d'une  gare  per- 
manente dans  la  cité  de  Montréal,"  une   convention,  en  date  convention  de 
du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-quatre,  faite  entre  la  Janvier,  1864, 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Champlain  (y  dé-  '^atnle  du"^" 
signée  ainsi  que  dans  le  présent  acte  sous  le  nom  de  Compa-  ciieiuin  d©  fer 

gnie  de  Montréal)  et  la  compacrnie,  a  été  ratifiée  ;  et  considé-  '^^'  Montréal 
^     ^  ,-..,'     ^    .    '  1,      ,  1-,  •     et  Champlain. 

rant  que  par  la  cinquième   section  ae  1  acte   susdit,  pouvoir 

était  donné  à  la  compagnie  de  Montréal  de  vendre,  et  à  la  com- 
pagnie d'acheter,  dans  les   cinq  années  de  la  passation  du 
même  acte,  la  totalité  des  lignes   et   autres  propriétés  de  la 
compagnie  de  Montréal  aux  termes  y  mentionnés  ;  et  considé- 
rant qu'il  est  expédient  de  prolonger  ce  délai  de  cinq  années  : 
A  ces  causes,  il  est  décrété   que  le  délai  de  cinq  années  près-  Pouvoir  do  la 
crit  par  le  dit  acte  sera  et  il  est   par  le  présent  prolongé  à  dix  ^°'^^fi'"^- 
années,  à  compter  de  la  passation  du   dit   acte  ;  pourvu  que  Pioviso. 
cette  prolongation  de  délai  soit  approuvée  par  les  actionnaires 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal  et  Champlain, 
à  une  assemblée  générale  spécialement   convoquée  à  cet  effet. 

S.  Pour  la  mise  à  effet  du  présent  acte,   les  assemblées  de-  Assemblées  en 
vant  être   tenues  seront  convoquées  d'une  manière  semblable,  ^'^^^^^  ^'^  «et 
autant  que  taire  se  pourra,  a  celle  prescrite  par  rapport  aux  as- 
semblées ordinaires  de  la  compagnie  qui  les  convoque. 


acte. 


9.   Et  considérant  que  les  deniers  payables  parla  compagnie  citation. 
pour  l'acquittement  des  intérêts  dus  sur  ces  bons  ainsi  que  sur 
ses  baux  et  obligations  relativement  aux  lignes  fusionnées  avec 
elle,  ou  louées    ou  exploitées   par  elle,  deviennent   dus  à  des 
époques   variables,  et  qu'il  est    expédient   que    les   livres    et 
comptes  de  la  compagnie  soient  clos  à  des  intervalles  réguliers  : 
il   est  décrété  qu'il   sera  loisible  à  la  compagnie  de  fixer  de  Pouvoir  do 
temps  à  autre  une  époque  pour  la  clôture  de  ses  livres,  à  venir  ^'°'"*'  \^^  ^^"^^ 
à  laquelle  tous  les  comptes  seront  reçus  à  l'égard  des    deniers  ics  ré<»uiicrs. 
payables  par  la  compagnie  et  clos,  et  à  compter  de  laquelle 
tous  les  paiements  périodiques  futurs  seront  computés,  ajoutant 
ou  déduisant,  selon  le  cas,  dans  les  paiements  la  proportion 
propre  à  couvrir  toute  période  indéterminée. 

CAP.    XX. 

Acte  pour  incorporer  ]a  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  St.  Laurent  à  l'Ottawa.    . 

[Sanctionné  le  21  Décembre,  1867.] 

CONSIDERANT  que  par  un  acte  du  parlement  de  la  ci-  Préambule^ 
devant  province  du  Canada,  fait  et  passé  en  les  treizième  13, 14  v.  c. 
et  quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  ^^2. 
21  *  pour 
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pour  l'incorporalion  d'une  compagnie  devant  construire  un  che- 
min de  fer  entre  Bytown  et  Prescott  ",  certaines  personnes  y 
nommées,  avec  telles  autres  qui,  sous  l'autorité  de  cet  acte, 
pourraient  devenir  actionnaires  du  chemin  de  fer  dont  la  cons- 
truction était  par  là  autorisée,  furent  unies  en  une  seule  com- 
pagnie pour  faire,  exécuter,  achever  et  entretenir  le  chemin  de 
fer  projeté  et  les  autres  travaux  susmentionnés  ;  et  considérant 
qu'il  fut  décrété  dans  le  dit  acte  qu'elles  formeraient  à  cette  fin 
un  corps  politique  et  une  corporation  sous  le  nom  de  "  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bytown  et  Prescott,"  et  que  sous  ce 
nom  elles  auraient  succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun 
et  les  autres  droits  et  pouvoirs  inhérents  aux  corporations,  non 
d'ailleurs  incompatibles  avec  l'acte  ci-dessus  cité  ;  et  considé- 
rant qu'en  vertu  d'un  certain  autre  acte  dm  parlement  de  ladite 
14, 15  V.  c.  province,  fait  et  passé  en  les  quatorzième  et  quinzième  années 
147.  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :    "  Acte  pour  amender  l'acte 

pour  l'incorporation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  By- 
town et  Prescott,  "  et  aussi  en  vertu  de  deux  certains  autres 
actes  du  parlement  de  la   dite   province,  faits  et  passés  en  la 
16  V.  ce.  52,      seizième  année   du  règne   de  Sa  Majesté,    intitulés  respective- 
*^*  ment  :"  Acte  pour  amender  l'acte   incoi-porant  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Bytown  et  Prescott  "  et  "  Acte  pour  l'octroi 
de  certains  lots  situés  dans  la  ville  de  Bytown  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bytown  et  Prescott.,  "  certains  autres  pou- 
voirs furent  conférés  à  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  et 
considérant  qu'en  vertu  d'un  certain  autre  acte  du  parlement  de 
18  V.  c  ISS.  la  dite  province,  fait  et  passé  en  la  dix-huitième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  changer  le  nom  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Bytown  et  Prescott,  et  pour  amender 
l'acte  l'incorporant,"  il  a  été  décrété  que  la  compagnie  incorpo- 
rée en  vertu  de  l'acte  en  premier  lieu  ci-dessus  cité  en  partie 
serait  dénommée  la  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et 
"  Prescott  "  au  lieu  d'être  appelée  la  "  Compagnie  du  chemin 
"  de  fer  de  Bytown  et  Prescott  ;  "  et  considérant  que  confor- 
mément aux  actes  ci-dessus  en  partie  cités,  ou  l'un  ou  l'autre 
de  ces  actes,  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  a  fait,  com- 
plété et  entretenu  le  dit  chemin  de  fer  et  les  autres  travaux,  et 
acheté  et  acquis  certains  terrains  et  posé  la  voie  du  chemin  de 
fer  et  les  gares  d'évitement,  et  érigé  des  maisons  et  édifices,  e\ 
exercé  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  conférés  pour  l'exécu- 
tion et  achèvement  du  dit  chemin  de  fer,  tels  qu'accordés  par 
les  dits  actes  du  parlement  ou  aucun  d'eux  ;  et  considérant 
qu'en  vertu  d'un  certain  autre  acte  du  parlement  de  la  dite 
2S  v.c.  35.  province,  fait  et  passé  en  la  vingt-huitième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  venir  au  secours  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  et  pour  assurer 
le  fonctionnement  de  son  chemin  de  fer  et  pour  d'autres  fins," 
après  avoir  énoncé  que  l'intérêt  sur  les  bons  émis  sous  la  pre- 
mière hypothèque,  et  l'intérêt  sur  les  deuxième  et  troisième 
hypothèques  consenties  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  Prescott, — étaient  arriérés,  et  que  la  compagnie 
était  d'ailleurs  dans   de  grandes  diflîcultés  financières,   et  que 

plusieurs 
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u sieurs  des  créanciers  avaient  obtenu  jugement  contre  elle, 
(jue  le  chemin  de  fer  était  entre  les  mains  d'un  receveur 
Jinmé  par  la  cour  de  chancellerie  pour  le  Haut-Canada,  à  la 
mande  et  ])our  la  protection  de  certains  de  ses  porteurs  de 
"lis  ;  et  de  plus  après  avoir  énoncé  que  le  dit  chemin  de  fer 
lit  hors  d'état  et  que  la  circulation  du  chemin  de  fer,  objet  de 
[)lus  grande  importance  pour  la  province,  était  mise  en  dan- 
ger en  conséquence  de  ce  que  dessus  énuméré,  et  qu'il  était 
nécessaire  que  le  dit  chemin  de  fer  fut  vendu  dans  le  but  d'en 
maintenir  l'exploitation, — il  était  décrété  que  nonobstant  tout 
ce  que  contenu  au  contraire  dans  toute  loi  ou  statut,  il  serait 
loisible  à  tout  créancier  hypothécaire  on  créancier  judiciaire  de 
la  compagnie  de  poursuivre  sur  son  hypothèque  sur  les  im- 
meubles, et  de  faire  vendre  le  dit  chemin  de  fer  avec  tous  ses 
terrains,  droits,  privilèges  et  dépendances,  et  qu'aucun  créan- 
cier hypothécaire  ou  créancier  de  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  pourrait  se  porter  acquéreur  du  dit  chemin  de  fer  à  telle 
vente,  et  que  cette  vente  éteindrait  tontes  hypothèques,  obliga- 
tions, jugements  et  réclamations  quelconques  existants  lors  de 
la  vente  de  tel  chemin  de  fer  ;  et  qu'en  vertu  de  telle  vente, 
faite  à  la  suite  d'un  décret  de  la  cour  de  chancellerie  du  Haut- 
Canada,  ou  vente  par  le  shérif  à  la  suite  d'une  exécution  contre 
les  terres  comme  susdit,  l'acquéreur,  ses  hoirs  ou  ayants-cause 
aurait  un  titre  valable  au  chemin  de  fer  et  aux  terres,  droits, 
privilèges  et  dépendances  y  appartenant,  quittes  et  nets  de 
toutes  charges  quelconques,  et  aurait  plein  pouvoir  de  les 
vendre  et  céder,  d'exploiter  le  dit  chemin  de  fer  sous  l'acte 
d'incorporation  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  aucun 
de  ses  amendements,  aussi  amplement  que  si  la  charte  eût  été 
accordée  à  tel  acquéreur  ;  et  considérant  qu'une  certaine  action  Action  en 
a  été  instituée  à  la  cour  de  chancellerie  pour  le  Haut-Canada,  chancellerie. 
en  laquelle  Alexander  Simpson,  Abraham  Darby,  Henry  Dic- 
kinson,  William  Tothill,  Thomas  Brown  et  Joseph  Robinson, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  autres  porteurs  de  bons  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  en  date  du 
premier  jour  de  novembre  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et 
constituant  la  première  charge  sur  le  dit  chemin  de  fer  par 
hypothèque  consentie  par  la  compagnie  au  dit  Alexander 
Simpson,  en  date  du  seizième  jour  de  mars  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois, étaient  les  demandeurs,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  la  cité  d'Ottawa  et  le  conseil  de 
ville  de  la  ville  de  Prescott,  et  certaines  autres  parties  rendues 
telles  au  bureau  du  Maître,  les  défendeurs  ;  et  que  la  vente  du  Vente  du  ehe- 
dit  chemin  de  fer  a  été  en  conséquence  faite  et  que  le  dit  Joseph  ™'"  ^^  ^^'^• 
Robinson  en  a  été  déclaré  l'acquérer  ;  et  considérant  que  par  ordre  en  ehan- 
un  ordre  de  la  dite  cour  de  chancellerie  rendu  dans  la  dite  ceiierie  23 
action,  samedi  le  vingt-troisième  jour  de  décembre,  en  la  vingt-  °''  ^' 
neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  en 
l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-cinq,  à  la 
demande  du  demandeur  susdit,  Joseph  Robinson,  et  après 
lecture  de  l'avis  de  motion  et  de  différents  ordres,  afïidavits  et 
j)rocédures  dans  la  dite  cause,  et  conformément  à  la  soixante- 

troisièm.e 
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troisième  section  du  douzième  chapitre  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Haut-Canada,  et  du  dit  acte  passé  en  la  vingt-huitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  chapitre  trente- 
cinq,  il  fut  décrété  que  les  terrains  concernés  en  la  dite  cause, 
comprenant  tous  les  terrains,  droits,  privilèges  et  dépendances 
appartenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Pres- 
cott,  situés  en  la  cité  d'Ottawa  et  dans  les  townships  de  Glou- 
cester,  Osgoode  et  Gower  Nord,  dans  le  comté  de  Carleton,  et 
dans  les  townships  de  Gower  Sud,  Oxford  et  Edwardsburgh, 
1 1  dans  la  ville  de  Prescott,  dans  le  comté  de  Grenville,  avec 
ensemble  tous  les  ateliers  et  bâtisses  dessus  érigés,  et  les 
engins,  outils,  matériel  et  autres  articles  y  contenus,  et 
tous  les  droits,  créances,  privilèges,  péages,  revenus  et  dé- 
pendances du  dit  chemin  de  fer  et  autres  propriétés  de  la  dite 
compagnie  en  quelque  lieu  situées,  et  quelle  qu'en  fût  la  nature 
ou  qualité,  y  compris  le  fonds  roulant,  seraient  transférés  au 
dit  demandeur,  Joseph  llobinson,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  à 
toujours,  comme  étant  les  droits,  titres  et  intérêts  des  dits  de- 
mandeurs (autres  que  le  dit  Joseph  Robinson)  et  des  dits  défen- 
deurs y  intéressés;  et  considérant  qu'en  vertu  du  douzième  cha- 
pitre des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada,  il  est  décrété 
que  dans  chaque  cas  où  la  cour  possède  l'autorité  d'ordonner 
l'exécution  d'un  titre,  transport  ou  cession  d'une  propriété, 
mobilière  ou  immobilière,  la-  cour  peut  décerner  un  ordre  ou 
décret  à  l'effet  de  transporter  telle  propriété  à  la  personne,  en  la 
manière  et  avec  les  droits  que  pourrait  comporter  un  titre, 
transport  ou  cession  dûment  exécuté,  et  que  là-dessus  l'ordre 
ou  décret  aura  le  même  cfïbt  en  loi  ou  en  équité  que  si  les 
droits  ou  autres  intérêts  dans  la  propriété  eussent  été  réellement 
transportés  par  titre  ou  autrement  et  avec  les  mêmes  droits  à  la 
personne  à  laquelle  ordre  est  donné  de  les  transporter  ;  et  con- 
sidérant qu'en  vertu  des  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau 
de  la  province  du  Canada,  en  date  du  deuxième  jour  de  février, 
mil  huit  cent  soixante-et-six,  toutes  ces  étendues  de  terre  sises 
et  situées  en  la  cité  d'Ottawa,  dans  le  comté  de  Carleton  susdit, 
contenant,  après  mesurage,  un  acre  et  soixante-cinq  mille 
chaînons  carrés,  plus  ou  moins,  et  composées  des  lots  numéros 
quatre,  cinq  et  six  sur  le  côté  ouest  de  la  rue  Dalhousie,  les 
lots  numéros  dix,  onze,  douze  et  treize  sur  le  côté  nord  de  la 
rue  Bolton,  et  les  lots  dix,  onze  douze  et  treize  sur  le  côté  sud 
de  la  rue  Boteler,  en  la  dite  cité  d'Ottawa,  ont  été  concédées] 
au  dit  Joseph  Robinson,  ses  hoirs  et  ayants-cause  à  toujours, 
mais  à  la  charge  par  le  dit  Joseph  Robinson,  ses  hoirs  et  ayants- 
cause  de  les  occuper  comme  terrain  pour  un  dépôt  et  pour 
l'usage  du  dit  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott  ;  et  considé- 
rant qu'en  vertu  d'un  certain  acte  en  date  du  vingt-neuvième 
jour  de  juin,  mil  huit  cent  soixante-et  six,  ou  vers  cette  date, 
énonçant  les  faits  ci-haut  mentionnés,  et  de  plus  que  bien  que 
le  dit  Joseph  Robinson  fut  déclaré  l'acquéreur  du  dit  chemin 
de  fer  tel  qu'énoncé  dans  l'ordre  plus  haut  cité  de  la  cour  de 
chancellerie,  néanmoins  et  de  fait  le  dit  chemin  de  fer  avait  été 
acheté  par  lui  au  nom  d'autres  personnes  plus  loin  nommées 
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dans  la  cédule  y  annexée,  conjointernenl  avec  lui-même,  d'après 
les  différents  intérêts,  parts  ou  proportions  mentionnés  en  la 
dite  cédule,  et  que  le  nom  du  dit  Joseph  Robinson  a  été  inséré 
dans  le  dit  acte  d'acquisition  et  dans  l'ordre  ci-dessus  men- 
tionné comme  syndic  pour  telles  autres  personnes,  et  représen- 
tant tels  intérêts,  parts  ou  proportion.-,  conjointement  avec  ses 
intérêts,  parts  et  proportions,  à  lui  le  dit  Joseph  Robinson  ;  et 
que  le  dit  Joscj^h  Robinson  était  convenu  d'exécuter  la  déclara- 
tion y  contenue  ;  il  était  de  plus  convenu  que  le  dit  Joseph 
Robinson,  ses  hoirs,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause, 
devait  dès  lors  être  saisi  ou  mis  en  possession  de  tous  les 
terrains,  droits,  privilèges  et  dépendances  appartenant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  sis  et  situés 
tel  que  mentionné  au  dit  acte  et  ci-dessous  indiqué,  avec 
ensemble  tous  les  ateliers  et  bâtisses  des.sus  érigés  et  les  engins, 
outils,  matériel  et  autres  articles  y  contenus,  et  tous  les  droits, 
créances,  privilèges,  péages,  revenus  et  dépendances  du  dit 
chemin  de  fer,  et  tous  les  autres  biens  de  la  dite  compagnie  en 
quelque  lieu  situés  et  quelle  qu'en  puisse  être  la  nature  ou  la 
qualité,  y  compris  le  fonds  roulant,  tel  que  le  tout  était  transféré 
au  dit  Joseph  Robinson  par  l'ordre  ci-dessus  mentionné  de  la 
cour  de  chancellerie  pour  le  liant  Canada  ;  aussi,  toutes  les 
étendues  de  terre  au  dit  acte  particulièrement  mentionnées 
comme  transférées  au  dit  Joseph  Robinson  par  les  dites  lettres 
patentes,  en  fidéicommis  pour  les  différentes  personnes  nom- 
mées dans  la  cédule  y  annexée,  laquelle  doit  être  lue  et  consi- 
dérée comme  formant  partie  de  l'acte  cité,  et  leurs  hoirs, 
exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause,  d'après  les  diffé- 
rentes parts,  intérêts  ou  proportions  mentionnés  dans  la  dite 
cédule,  et  la  nature  et  qualité  de  ces  biens  respectivement  ;  et  Cédule  au  dit 
la  cédule  mentionnée  dans  l'acte  cité  est  à  l'effet  suivant  : —       '^<^^'^- 

Cédule   des   propriétaires   du   chemin   de   fer   d'Ottawa  et 
Prescott  : 

La  compagnie  de  Ebbw  Vale 1^405,492  69 

Thomas  Robinson 127,242  25 

Robinson  et    Eyrc 161,324  25 

W.  D.   Starling 6,792  60 

F.  A.  Tamplin 11,887  65 

Bailev,  Frères  et  Cie 27,170  36 

Thomas  Reynolds 50,000  00 

$789,909  20 

Et  considérant  que  par  un  certain  acte  en  date  du  dix-huitième  Acte  du  18 
jour  d'avril  mil  huit  cent  soixante-et-sept,  énonçant  les  diffé-  Avril,  1867. 
rentes  matières  ci-dessus  énumérées,  et  que,  dans  le  rétablisse- 
ment et  le  ré-équipement  du  dit  chemin  de  fer  depuis  son 
acquisition  par  le  dit  Joseph  Robinson,  et  pour  le  mettre  en  bon 
fonctionnement  et  acheter  un  fonds  roulant,  des  engins,  chars, 
chariots,  mécanismes  et  autre  matériel   nouveau,  des   dettes 
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ont  été  contractées,  et  qu'il  était  nécessaire  et  expédient,  pour 
d'autres  objets  du  même  ressort  et  poar  mieux  et  plus  parfaite- 
ment rétablir  et  ré-équiper  le  dit  chemin  de  fer  et  pour  acheter 
un  fonds  roulant,  des  engins,  chars,  chariots,  mécanismes  et 
autre  matériel  nouveau  dans  le  but  d'agi'andir  le  cercle  des 
opérations  du  dit  chemin  de  fer,  qu'une  autre  somme  d'argent 
fut  prélevée  ;  et  que  pour  le  paiement  de  ces  dettes  et  autres 
articles  nécessaires  comme  snsdit,  le  dit  Joseph  Robinson,  à  la 
demande  des  pétitionnaires  ci-dessous  mentionnés,  et  en  leur 
nom,  a  cédé  et  transporté  le  dit  chemin  de  fer,  les  terrains, 
fonds  roulant,  engins,  chars,  chariots,  mécanismes  et  matériel 
aux  syndics,  pour  les  fins  ci-dessous  énoncées,  les  associés  de 
la  dite  compagnie  d'Ebbw  Vale,  agissant  au  dit  acte  par  l'au- 
torité de  leurs  inspecteurs,  attestée  par  le  fait  que  ces  derniers 
sont  devenus  parties  à  l'acte  ci-dessus  cité,  et  le  dit  Frederick 
Augustus  Tamplin  y  concourant  aux  fins  de  céder  et  aban- 
donner ses  droits  aux  dits  biens  ;  il  a  été  convenu  que,  pour  la 
considération  y  mentionnée,  le  dit  Joseph  Robinson,  à  la 
demande  des  pétitionnaires,  propriétaires  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  Prescott,  et  les  propriétaires  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  Prescott  (en  tant  qu'il  s'agit  des  associés  dans  la 
dite  compagnie  de  Ebbw  Vale,  autorisée  comme  susdit  selon 
leurs  intérêts,  parts  et  proportions  respectives  et  en  tant  qu'ils 
en  avaient  le  pouvoir)  et  le  dit  Frederick  Augustus  Tamplin, 
quant  à  tous  les  intérêts  qu'il  peut  y  avoir  (s'il  en  est),  ont  cédé 
aux  pétitionnaires,  Alfred  Brown  et  Thomas  Abercrombie 
Wilton  (nommés  syndics  au  dit  acte),  leurs  hoirs,  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants-cause,  selon  leurs  nature  et  qualité 
respectives,  tous  les  terrains,  droits  et  privilèges  appartenant 
au  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  sis  et  situés  en  la  cité 
d'Ottawa  et  dans  les  townships  de  Gloucester,  Osgoode  et 
Gower  Nord,  dans  le  comté  de  Carleton,  et  dans  les  townships 
de  Gower  Sud,  Oxford,  et  Edwardsburgh,  et  dans  la  ville  de 
Prescott,  dans  le  comté  de  Grenville,  en  la  province  du  Canada, 
avec  ensemble  tous  les  ateliers  et  bâtisses  dessus  érigés,  et  les 
engins,  outils,  fonds  roulant  et  articles  y  contenus,  et  tous  les 
droits,  créances,  privilèges,  péages,  revenus  et  antres  dépen- 
dances du  dit  chemin  de  1er,  et  toutes  les  autres  propriétés 
du  dit  chemin  de  fer  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés 
et  quelle  qu'en  soit  la  nature  ou  qualité,  y  compris  le  fonds 
roulant,  telles  que  cédées  au  dit  Joseph  Robinson  par 
l'ordre  ci-dessus  cité  de  la  cour  de  chancellerie  pour  le 
Haut  Canada,  et  telles  qu'elles  se  trouvaient  augmentées 
et  dans  l'état  qu'elles  occupaient  à  la  date  du  dit  acte  ; 
aussi  toutes  ces  étendues  de  terre  sises  et  situées  en  la 
cité  d'Ottawa,  dans  le  comté  de  Carleton  susdit,  contenant, 
d'après  mesurage,  un  acre  et  soixante-cinq  mille  chaînons, 
plus  ou  moins,  et  composés  des  lots  Nos.  quatre,  cinq  et  six, 
sur  le  côté  ouest  de  la  rue  Dalhousie,  les  lots  Nos.  dix,  onze, 
douze  et  treize,  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Bolton,  et  les  lots 
Nos.  onze,  douze  et  treize,  sur  le  côté  sud  de  la  rue  Boteler, 
en  la   dite  cité  d'Ottawa,  telles   que  concédées  au  dit  Joseph 
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Robinson,  par  les  leltres-patenles  ci-dessus  en  parties  citées, 
pour  les  posséder,  à  la  charge  par  liypothèques  accordées  charges, 
sur  icelles,  ou  par  tous  autres  moyens,  ou  sous  la  garan- 
tie qu'ils  pourront  juger  à  propos,  de  prélever  et  emprun- 
ter, à  intérêt,  une  somme  de  pas  plus  de  cinquante  mille 
louis,  argent  courant  de  la  Grande-Bretagne,  portant  inté- 
rêt tel  qu'y  mentionné  plus  bas,  telle  somme  à  jirélever  ou 
emprunter  à  intérêt  devant  être  remboursée  en  certains  verse- 
ments ;  et  à  la  charge  de  signer  et  délivrer  à  chaque  personne  Autre  charge, 
de  laquelle  l'argent  doit  être  prélevé  ou  emprunté  à  intérêt,  un 
certificat  de  valeur  égale  à  la  totalité  de  la  somme  prélevée  ou 
empruntée  à  l'intérêt  de  telle  personne,  chacun  des  dits  certifi- 
cats devant  déclarer  la  proportion  de  la  dite  somme  de 
cinquante  mille  louis  pour  laquelle  ii  est  donné,  et  porter  un 
numéro  et  être  rédigé  d'après  la  formule  donnée  dans  le  dit 
acte  ;  et  considérant  qu'il  a  été  de  plus  déclaré  que  chaque  sem-  Autre  charge, 
blable  certificat  devrait  comporter  une  charge  privilégiée  pour 
le  montant  y  inscrit,  et  pour  tout  intérêt  dû  et  non  payé,  sur  le 
dit  chemin  de  fer,  les  terres,  droits,  privilèges,  et  dépendances, 
et  les  engins,  outils,  fonds  roulant  et  autres  propriétés,  et  tous 
les  droits,  créances,  privilèges,  péages  et  revenus  du  chemin 
de  fer,  pourvu  que  ces  certificats  fussent  sur  un  pied  d'égalité 
eu  égard  aux  garanties  à  cet  effet,  et  que  si  en  aucun  temps 
plus  tard,  un  acte  était  passé  par  le  parlement  de  la  |)rovince 
du  Canada,  on  de  la  Puissance  du  Canada,  ou  d'aucune  pro- 
vince de  la  Puissance  ayant  le  pouvoir  de  passer  des  lois  à  cet 
égard,  par  lequel  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et 
Prescott,  ou  d'autres  avec  eux,  ou  aucun  d'eux,  seraient  érigés 
en  corporation  et  autorisés  à  prélever  des  deniers  au  moyen  de 
l'émission  de  bons,  ou  par  hypothèque,  ou  tout  autre  mode 
propre  à  créer  une  garantie,  charge  ou  privilège  sur  le  chemin 
de  ier  et  les  propriétés  par  là  transportés,  en  tout  ou  en  partie, 
les  syndics,  ou  le  survivant  d'entre  eux,  ses  hoirs,  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants-cause,  pourraient  requérir  la  corpora- 
tion par  là  créée,  d'émettre  des  bons  ou  de  consentir  des  hypo- 
thèques ou  autres  garanties  autorisées  par  tel  acte  pour  le  rachat 
ou  le  remj)lacement  des  certificats  ci-dessus  mentionnés,  les- 
quels certificats  ainsi  rachetés  ou  remplacés  seraient  alors 
délivrés  par  les  cessionnaires  ou  porteurs  enregistrés,  dans  le 
but  d'être  annulés  ;  et  considérant  que  le  dit  Joseph  Robinson  Pétition  au 
et  autres,  propriétaires  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  parlement, 
ont  présenté  une  pétition  à  l'effet  d'exposer  les  diverses  cl^ioses 
ci-dessus  mentionnées,  et  qu'ils  ont  représenté  qu'ils  n'avaient 
ni  existence  ni  titre  comme  corporation,  et  qu'ils  éprouvent  de 
grandes  difficultés  à  cet  égard  ;  et  considérant  qu'il  est  de  plus 
allégué  dans  la  dite  pétition  que,  lors  de  l'acquisition  du  dit 
chemin  de  fer  par  Joseph  Robinson,  le  chemin  se  trouvait 
presque  iiors  d'état,  et  manquait  de  matériel  roulant  et  des 
objets  nécessaires  au  trafic  et  à  la  circulation,  et  que  les  |)étit 
tionnaires,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  furent  obligés  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  réparer  le  chemin  et 
le  mettre  en  bon  état  de    fonctionnement;    et    qu'en    vertu   de 
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Pacte  de  cession  ci-dessus  mentionné,  la  somme  de  cinquante 
mille  louis  sterling  fut  prélevée  comme  première  charge  sur  le 
dit  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  et  que  ce  chemin  de  fer 
est  le  seul  moyen  de  communication  par  voie  ferrée  qui  existe 
entre  le  siège  du  gouvernement  et  le  fleuve  St.  Laurent,  ou 
tout  autre  chemin  de  fer  ;  et  considérant  qu'ils  ont  exposé  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  qu'ils  soient  autorisés  à  le  maintenir  et 
prolonger,  et  que  les  pétitionnaires  ont  demandé  qu'il  soit  passé 
un  acte  pour  les  incorporer  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de 
chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  l'Ottawa,"  et  de  transporter  à 
cette  dernière  le  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  avec  les 
terres,  droits  et  privilèges  en  dépendant,  tels  qu'ils  ont  été 
acquis  comme  susdit  par  le  dit  Joseph  Robinson,  avec  plein 
pouvoir  de  convertir  les  difierents  intérêts  des  propriétaires 
actuels  en  actions,  et  d'ouvrir  des  livres  d'actions,  et  aussi  de 
permettre  à  la  compagnie  de  substituer  des  bons  portant  intérêt 
aux  certificats  des  syndics  en  vertu  du  dit  acte,  jusque  là  con- 
sentis sur  le  dit  chemin  de  fer  par  ses  propriétaires,  ou  de  con- 
vertir ces  certificats  en  bons  hypothécaires,  et  aussi  de  permettre 
à  la  dite  compagnie  de  vendre  ou  louer  le  dit  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  de  lui  conférer  le  pouvoir  de  prolonger  sa 
ligne  depuis  la  cité  d'Ottawa  jusqu'à  l'une  ou  l'autre  des  pro- 
vinces d'Ontario  et  Québec,  et  si  la  chose  était  jugée  néces- 
saire, de  changer  la  largeur  de  la  voie  ferrée  ;  et  généralement 
de  conférer  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à 
l'Ottawa  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  nécessaires  pour 
administrer  et  exploiter  avec  succès  le  dit  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  ;  et  considérant  qu'en  vertu  de  l'acte  ci-dessus 
cité  en  premier  lieu,  autorisation  est  donnée  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott  de  construire,  acheter, 
posséder  et  employer  des  bateaux  à  vapeur  ou  autres  vaisseaux 
pour  naviguer  sur  les  eaux  de  la  rivière  Ottawa  et  du  fleuve 
St.  Laurent  jusqu'à  tout  endroit  éloigné  de  pas  plus  de  douze 
milles  de  l'un  ou  l'autre  des  termini  du  dit  chemin  de  fer  ;  et 
considérant  que  par  ces  moyens  et  en  vertu  de  cette  autorisa- 
tion un  passage  peut  être  établi  sur  la  rivière  OttaAva  entre  les 
provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  sur  le  fleuve  St.  Laurent 
en  la  province  d'Ontario  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  con- 
sidérant que  le  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  reliant 
comme  il  le  fait  le  siège  du  gouvernement  aux  principales 
lignes  de  chemin  de  fer  en  Canuda  et  au  chemin  de  fer  Inter- 
colonial projeté,  et  offrant  une  communication  non  interrompue 
par  voie  de  chemin  de  fer,  entre  les  provinces  d'Ontario  et 
Québec,  est  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada;  et 
qu'il  est,  en  conséquence,  expédient  d'accéder  k  la  demande 
des  pétitionnaires  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


I .  Le  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott  (qui  sera  appelé, 
après  la  passation  du  présent   acte,   le  chemin  de   fer  du  St. 
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S.  Depuis  et  après  la  passation  du  ))résenl  acte,  les  proprié-  CertaineF  pci- 
taires  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  savoir  :  Joseph  tonnes  incor- 

"Dorc'CS  sous  le 

Robinson,  Abraham  Darby,  Henry  Dickinson  et  William  nom  de  com- 
Tothill,  faisant  ci-devant  aftaires  au  No.  sept,  Lawrence  pagnie  du 
Pountney  Hill,  rue  Cannon,  en  la  cité  de  Londres,  en  celte  auTt'i.a^i-^^ 
partie  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  rcnt  i\  rot- 
appelée  Angleterre,  comme  fondeurs,  sous  les  nom  et  raison  ^^'^'^' 
de  "  La  compagnie  de  Ebbw  V'ale,"  mais  dont  les  biens  sont 
actuellement  en  liquidation  en  vertu  d'un  certain  acte  de  ces- 
sion, Thomas  Robinson,  du  No.  cent  dix-huit,  rue  Cannon,  en 
la  cité  de  Londres,  écuier,  en  son  propre  nom,  les  dits  Thomas 
Robinson,  et  Alexander  Robert  Eyre,  faisant  aftaires  au  No. 
cent  dix-huit,  rue  Cannon,  en  la  cité  de  Londres,  sous 
les  nom  et  raison  de  Robinson  et  Eyre,  William  Dallison 
Starling,  d(î  la  cité  de  Londres  susdite,  marchand  de 
métaux,  Frederick  William  Burgoyne  Vernon,  de  Liverpool, 
en  Angleterre,  marchand  de  coton,  auquel  ont  été  cédés 
les  biens  et  effets  de  Frederick  Augustus  Tamplin,  de  Liver- 
pool susdit,  marchand,  qui,  le  quatorzième  jour  d'octobre 
mil  huit  cent  soixante-quatre,  a  été  déclaré  en  faillite  à  laver- 
pool  susdit,  sur  requête  déposée  le  quatorzième  jour  d'octobre 
mil  huit  cent  soixante-quatre  (lequel  dit  Frederick  William 
Burgoyne  Vernon  a  été  choisi  par  les  créanciers  du  dit  Fre- 
derick Augustus  Tamplin,  à  leur  première  assemblée  le  deux 
novembre  mil  huit  cent  soixante-quatre,  et  ce  choix  ayant  plus 
tard  été  ratifié  par  la  dite  cour),  Crawshay  Bailey,  M.  P.,  John 
Crawshay  Bailey,  Henry  "Bailey  et  William  Latham  Bailey, 
faisant  affaires  à  Liverpool  susdit,  sous  les  nom  et  raison  de 
Bailey,  Frères  et  Compagnie,  et  Thomas  Reynolds,  de  la -cité 
de  Montréal,  en  la  Puissance  du  Canada,  écuyer,  avec  toutes 
autres  personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie 
après  la  passation  du  présent  acte,  seront  et  ils  sont  par  le 
présent  constitués  corps  politique  et  corporation,  aux  fins  ci- 
dessous  mentionnées,  sous  les  nom  et  raison  de  "  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  l'Ottawa,"  et  sous  ce  nom, 
eux  et  leurs  successeurs  auront  succession  perpétuelle  et  un 
sceau  commun  qu'ils  pourront  changer  et  modifier  à  vo- 
lonté. 

3.   Le  dit  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott  et  tous  les  ciiemin  et  pro- 
immeubles, droits  et  privilèges  appartenant  ou  ayant  ci-devant  fJrlsVi'acom- 
appartenu  à   la  dite  compagnie,  situés  en  la  cité  d'Ottawa  et  pagnie. 
dans  lès  townships   de  Gloucester,   Osgoodc   et  Gower  Nord, 
dans  le  comté  de   Carleton,  en   la  province  d'Ontario,  et  dans 
les  townships  de  Gower  Sud,  Oxford  et  Edwardsburgh,  et  dans 
la  ville  de  Prescott,  dans  le  comté  de  Grenville,  en  la  dite  pro- 
vince, avec  tous  les  ateliers  et  bâtisses  dessus  érigés,  et  les 
engins,  outils,  fonds  roulant  et  autres  articles  y  contenus  ;  et 
avec    aussi   tous    les   droits,    créances,    privilèges,    péages    et 
revenus  du  chemin  de  fer.   et  tous  les  autres  biens  appartenant 
ci-devant  à  la  dite  compagnie  du  chemin   de  fer  d'Ottawa  et 
Prescott,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés  et  quelle   qu'en 
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soit  la  nature,  y  compris  le  matériel  roulant,  le  tout  tel  qu'ac- 
quis par  le  dit  Joseph  Robinson  et  à  lui  transférés  en  vertu  de 
Pacte  de  la  vingt-huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et  de 
l'ordre  de  la  cour  de  chancellerie  ci-dessus  mentionnés  ;  aussi, 
toutes  ces  étendues  de  terre,  sises  et  situées  en  la  cité  d'Ottawa 
susdite,  contenant,  après  mesurage,  un  acre  et  soixante-cinq 
mille  chainons  carrés,  plus  ou  moins,  et  composées  des  lots 
numéros  quatre,  cinq  et  six,  sur  le  côté  ouest  de  la  rue  Dal- 
liousie,  let  lots  numéros  dix,  onze,  douze  et  treize,  sur  le  côté 
nord  de  la  rue  Bolton,  et  les  lots  numéros  dix,  onze,  douze  et 
treize,  sur  le  côté  sud  de  la  rue  Boteler,  en  la  dite  cité 
d'Ottawa  ;  avec  ensemble  tout  le  fonds  roulant,  les  engins, 
chars,  chariots,  mécanismes,  matériel  et  autres  dépendances 
addilionnelles,  pouvant  se  trouver  sur  le  dit  chemin  de  fer  lors 
de  la  passation  du  présent  acte,  sont  par  le  présent  transférés, 
à  titre  absolu,  à  la  compagnie  de  chemin,  de  fer  du  St.  Laurent 
à  l'Ottawa. 


Fonds  social 
de  la  compa- 
gnie. 


Répartition 
dos  actions. 


Proviso. 


Livres  d'ac- 
tions. 


4.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  n'excédera  pas  en  totalité 
la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  piastres  ;  et  à  l'égard 
de  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent 
neuf  piastres  et  vingt  centins,  qui  en  forme  partie,  les  parties 
nommées  dans  la  cédule  A,  au  présent  annexée,  seront  inté- 
ressées comme  actionnaires  jusqu'à  concurrence  des  somm.es 
inscrites  en  regard  de  leurs  noms  respectifs  et  cette  somme 
constituera  jusqu'à  concurrence  de  ce  montant,  le  fonds 
social  versé  de  la  compagnie  ;  et  .les  directeurs  de  la  com- 
pagnie, pourront,  de  temps  à  autre,  répartir  toute  partie  de 
la  balance  des  dites  actions  entre  les  personnes,  aux  prix,  pour 
la  considération,  aux  montants,  et  les  dites  actions  portant  le 
rang,  position  au  priorité  et  étant  partagées  en  catégories  tant 
à  l'égard  du  principal  de  ces  actions  qu'à  l'égard  de  l'intérêt 
ou  des  dividendes  y  désignés,  et  aux  conditions  que  les  direc- 
teurs jugeront,  de  temps  à  autre,  à  propos  de  prescrire  ;  pourvu 
qu'aucunes  actions  privilégiées  ne  seront  émises  sans  le  con- 
sentement d'une  majorité  en  valeur  des  actionnaires  présents 
ou  représentés  par  procuration  à  une  assemblée  générale 
spéciale  convoquée  pour  prendre  la  proposition  en  considé- 
ration, et  que  nulle  répartition  ne  modifiera  en  rien  la  garantie, 
charge  ou  hypothèque  attachée  au  dit  chemin  de  fer,  telle  que 
créée  par  l'acte  ci-dessus  cité  et  énoncée  dans  la  sixième 
section  du  présent  acte  ;  des  livres  d'actions  seront  ouverts  pour 
y  recueillir  les  signatures  des  différents  individus  possédant  le 
capital  versé,  et  lors  de  la  répartition  de  la  balance  du  fonds 
social,  pour  recevoir  les  souscriptions  des  personnes  qui  pren- 
nent ue;^  actions. 


Actions.  ô.   Le  fonds   social  j)ourra  être   divisé  en  actions   de   cent 

piastres  chacune,  si  les  directeurs  le  jugent  convenable. 


L'acte  du  18         C5.   L'acte  de  cession  du  dix-huit  avril  mil  huit  cent  soixante- 
-  vri ,    86<,      gept^  qx  les  certificats  émis  sous  son  autorité,  sont  par  le  présent 
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ralitiés,  et  la  somme  de  cinquante  mille  louis,  argent  sterling  sera  une  prc- 
de   la  Grande    Bretagne,    garantie    par  là,    avec   les   intérêts,  ""^*1,°  °'?'^'"S? 

sur  lo  cbcmin 

devant  de  temps  à  autre  échoir,  est  par  le   présent  déclarée 
constituer  une  première   charge  sur  le  dit  chemin  de  fer,  ses 
ierrains,  droits,  privilèges  et  dépendances,  péages  et  revenus,  son 
fonds  roulant  et  les  mécanismes,  terrains  et  dépendances  men- 
tionnés au  dit  acte,  devant  avoir  priorité  sur  toute  autre  charge 
constituée  à  cet  égard  et  sur  tout  le  matériel  de  quelle  qu'espèce 
([u'il  puisse  élre,  et  sur  toutes  sommes  d'argent  cjui  pourront,  à 
Tavenir,  être  prélevées  sous  Je  présent  acte  ;  et  nonobstant  tous 
actes  de  la  législature  de  la  ci-devant  province  du  Canada  à  ce 
contraires,  nid  enregistrement  de  tel  acte  de  cession  à  aucun 
bureau  d'enregistrement  ou  chez  aucun  officier  public  ne  sera 
nécessaire;  et  la  compagnie  pourra  émettre  des  bons  sous  le  La  compagnie 
sceau  de  la  compagnie,   signés  par  le  président  et  contresignés  pourra  émettre 
par  le  secrétaire,  pour  les  dénominations  voulues,  au  lieu  et  fieu^aTs^Jcn-- 
)Our  le  rachat  des  certificats  mentionnés   dans   le  dit  acte  de  tificats  mcn- 
ession  ;  et  les  dispositions  du  dit  acte   de  cession  relatives  à  |'°".°''^  ^•'^"^ 
es  certificats  s'appliqueront  à  ces  bons,  lesquels  constitueront 
(gaiement  une  charge  privilégiée   sur  le  chemin  de  fer,  ses 
U'rrains,   droits,  privilèges,  péages   et  revenus,  fonds  roulant, 
matériel  et  mécanismes  ;  ou  bien  la  compagnie  pourra  faire 
apposer  sur  chacun  de  ces  certificats,   pour  démontrer  qu'ils 
sont  ratifiés  par  acte  du  parlement  du  Canada,   le  sceau  de   la 
compagnie  et  la  signature  de  son  président. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  et  ses  Directeurs 
pouvoirs  exercés,  jusqu'à   la  première  assemblée  des  action-  provisoires. 
naires,  par  un  bureau  provisoire   de  directeurs,  composé  des 

dits  Joseph  Robinson,  Thomas  Robinson,  Alexander  Thomas 
Eyre,  Thomas  Reynolds  et  William  Quilter. 

8.  Jusqu'à  ce  que  quelque  changement  ou  variation  dans  Certains  règle- 
aucun  des  règlements,  péages  ou  tarifs  de  transport  des  voya-  ments  con- 
geurs  ou  du  fret  ait  été  fait  par  un  bureau  de  directeurs  dûment 

autorisé  à  cet  égard,  les  règlements,  péages  ou  tarifs  de 
transport  des  voyageurs  ou  du  fret,  en  vigueur  ou  exigibles  lors 
de  la  passation  du  présent  acte,  ou  tout  ce  qui  pourra  n'y  être 
pas  changé  ou  varié,  pourront  être  mis  en  vigueur,  prélevés  et 
exigés  respectivement. 

9.  Et  considérant  que  par  acte  en  date  du  dix-huitième  jour  citation  de 
d'avril  mil  huit  cent  soixante-sept,  les  différents  propriétaires  certains docu- 
ci-dessus  mentionnés  du  dit  chemin  de  fer,  ont  constitué  le  dit  '"^"  '' 
Thomas  Reynolds  leur  procureur,   le  chargeant  de  continuer  à 

garder  possession  de  toutes  les  terres,  droits  et  privilèges  ap- 
partenant au  dit  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott,  et  de 
l'exploiter  et  administrer,  ainsi  que  le  trafic  et  les  opérations, 
et  généralement  d'accomplir  tout  ce  qui  pourrait  être  néces- 
saire à  cet  égard  ;  il  est  décrété  que,  jusqu'à  la  première  élee-  T.  Reynojds 
tion  des  directeurs  de  la  compagnie  ci-dessous  autorisée,  le  dit  ^Y.'^ directeur- 
Thomas  Reynolds  sera  directeur-gérant   de   la   compagnie,  et  ° 
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Proviso. 


Assemblées 
des  action- 
naires. 

Election  des 
directeurs. 


Proviso. 


aura  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  l'autorité,  relativement  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  l'Ottawa,  qui 
lui  sont  conférés  par  le  dit  acte  ;  pourvu  que  ce  dernier  soit 
déposé  au  bureau  du  secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada  dans  un 
mois  après  la  passation  du  présent  acte. 

10,  Le  bureau  provisoire  des  directeurs,  dans  les  six  mois 
après  la  passation  du  présent  acte,  devra  convoquer  une  assem- 
blée des  actionnaires,  aux  temps  et  lieu,  en  la  cité  de  Londres, 
Angleterre,  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  à  cette  assemblée,  ainsi 
qu'à  toute  assemblée  générale  annuelle  ci-dessous  mentionnée, 
les  actionnaires  présents,  personnellement  ou  représentés  par 
procureurs  éliront  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  sept  directeurs, 
ayant  les  qualités  ci-dessous  voulues  ;  ces  directeurs  constitue- 
ront un  bureau,  et  trois  directeurs  formeront  un  quorum  pour 
l'administration  des  affaires  ;  pourvu,  néanmoins,  que  nul  ne 
sera  élu  directeur  s'il  n'est  propriétaire  et  porteur  d'au  moins 
cinq  mille  piastres  versées  dans  le  fonds  social  de  la  compa- 
gnie. 


Bureau  à  Lon- 
dres, Angle- 
terre. 


Procuration 
du  directeur- 
gérant. 


Votation  aux 
assemblées  des 
actionnaires. 


1 1.  Le  bureau  des  directeurs  pourra,  de  temps  à  autre,  tenir 
son  bureau  à  Londres,  Angleterre,  et  pourra  nommer  un  de  ses 
membres  domiciliés  en  Canada,  comme  directeur-gérant  et 
rétribué  de  la  compagnie  en  Canada,  lequel  aura  les  pouvoirs 
qui  lui  seront  conférés  par  le  bureau  des  directeurs  ;  et  le  direc- 
teur-gérant, pour  le  temps,  domicilié  en  Canada,  pourra,  aux 
assemblées  du  bureau,  se  faire  représenter  par  tout  autre 
membre,  en  vertu  d'une  procuration  à  cet  effet,  et  ce  membre 
pourra  exercer,  au  nom  du  directeur-gérant,  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  conférés  aux  directeurs  de  ce  bureau. 

13.  Lors  de  l'élection  des  directeurs,  sous  le  présent  acte, 
et  pour  la  gestion  des  affaires  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires,  chacun  de  ces  derniers  aura  droit  à  un  vote  pour 
chaque  cent  piastres  d'actions  possédées  par  lui,  à  l'époque  où 
les  livres  seront  fermés  antérieurement  à  cette  assemblée,  et  si 
le  fonds  a  été  divisé  en  actions,  aucun  actionnaire  n'aura  de 
vote  à  l'égard  d'aucune  action  sur  laquelle  quelque  versement 
sera  arriéré  à  l'époque  de  cette  assemblée  ;  et  nul  actionnaire 
de  la  compagnie  ne  sera  en  quoi  que  ce  soit  responsable  des 
dettes  ou  créances  de  la  compagnie  au-delà  de  ses  actions  dans 
le  fonds  social  non  payées  par  lui. 


La  compagnie  13.  La  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir  partie 
par"e\*^deT"^  ^  ^^^  billets  promissoircs  et  lettres  de  change,  pour  des  sommes 
billets,  etc.  de  pas  moins  de  vingt-cinq  louis  ;  et  tout  billet  promissoire  fait 
ou  endossé  conformément  aux  règlements  de  la  compagnie, 
sera  obligatoire  pour  la  compagnie  ;  et  chaque  billet  promissoire 
ou  lettre  de  change  ainsi  fait  sera  présumé  l'avoir  été  avec 
l'autorité  voulue,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démontré  ;  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire  en  aucun  cas  de  faire  apposer  le  sceau 
de  la  compagnie  à  tel  billet  promissoire  ou  lettre  de  change,  et 

le 


1867.         Chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  f  Ottawa.       Cap.  20.  335 

le  directeur-gérant,  secrétaire  ou  trésorier  ne  sera  pas  non  plus 
individuellement  responsable  à  cet  égard,  à  moins  que  tel  billet 
promissoire  ou  lettre  de  change  n'ait  été  émis  sans  autorité  ; 
pourvu,  néanmoins,  que  rien  de  contenu  dans  la  présente  sec-  Proviso. 
tion  ne  sera  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettre  des  billets 
ou  lettres  de  change  payables  au  porteur,  ou  destinés  à  la  cir- 
culation comme  argent,  ou  comme  billets  ou  lettres  de  change 
d'une  banque. 

14.  La  compagnie,    ses    agents  et   serviteurs  auront  plein  pouvoir  do 
pouvoir  et  autorité,   en  vertu  du  présent  acte,   de  tracer,  cons-  continuer  lo 
truire,  faire  et  achever  un  chemin  de  fer,  à  double  ou  simple  î'a^^ovince^do 
voie,  aux  propres  frais   de  la  compagnie,   de  la  largeur  que  la  Québec, 
compagnie  jugera  à  propos,  à  partir  d'un  point  quelconque  sur 

la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  jusqu'à  un  autre  point  sur  la 
rivière  Ottawa  ou  le  Lac  Des  Chênes,  dans  le  comté  d'Ottawa, 
en  la  province  de  Québec  ;  et,  à  ces  fins,  elle  aura  plein  pouvoir 
d'ériger  et  construire  un  ou  des  ponts  sur  la  rivière  Ottawa,  à 
l'endroit  qui  sera  jugé  le  plus  avantageux  aux  chutes  ou  près 
des  chutes  de  la  Chaudière,  ainsi  que  sur  la  rivière  Rideau  et 
le  Canal  Rideau. 

15.  Le  pouvoir  conféré  par  la  clause  précédente  sera  exercé  Commence- 
en  commençant  les  dits  travaux  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  ™j^®°^ **°®  *'^' 
partir  de  la  passation  du  présent  acte,  et  les  achevant  dans  un 

délai  de  dix  ans  ensuite. 

16.  Tous  actes  et  transports  de  terre  à  la  cornpagnie,  pour  Transports  do 
les  fins  du  présent  acte,  en  tant  que  les  circonstances  le  per-  *®"°  ^  l* 
mettront,    pourront   être   d'après  la  formule    de  la  cédule  B,  '^     ^ 
annexée  au  présent,  ou  en  toute  autre  forme  au  même  efiet  ;  et,  Formule  et 
pour  l'enregistrement  de  tels  actes,  les  régistrateurs,  dans  leurs  enregistre- 
comtés  respectifs,  devront  exiger  de  la  compagnie  qu'elle  four- 
nisse un  livre  contenant  une  copie  de  la  formule  contenue  en 

la  cédule,  une  imprimée  sur  chaque  page,  laissant  les  blancs 
nécessaires  pour  les  circonstances  particulières  de  chaque 
transport  ;  et  ils  devront,  sur  la  production  et  preuve  de  l'exé- 
cution de  tels  transports,  les  transcrire  au  long,  et  faire  une 
entrée  spéciale  de  l'enregistrement  ou  de  la  transcription  sur 
l'acte;  et  le  régistrateur  aura  droit  d'exiger  de  la  compagnie.  Honoraires  du 
comme  honoraires  pour  tel  enregistrement,  la  somme  de  cin-  régistrateur. 
quante  centins  et  pas  plus  ;  et  tel  enregistrement  sera  réputé 
valide  en  loi,  nonobstant  tout  statut,  ou  disposition  légale  à  ce 
contraire. 

1 7.  Dans  le  cas  de  négligence  ou  refus  de  payer  les  taux  de  Recouvrement 
péage  ou  fret  dû  à  la  compagnie  sur  des  effets,  elle  aura  le  ^es  taux  do 
pouvoir  de  les  détenir  jusqu'au  paiement  de  ce  fret,  et  dans  ^'  '^^^' 
l'intervalle  ces  effets  seront  au  risque  du  propriétaire  ;  et  si  ces 
derniers  sont  d'une  nature   périssable,   la  compagnie  aura  le 

droit  de  les  vendre  sans  délai,  sur  le  certificat  de  deux  per- 
sormes  compétentes,  constatant  le   fait  qu'ils  sont  ainsi  d'une 

nature 
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nature  péri.ssable  ;  et  si  ces  articles  ne  sont  pas  d'une  nature 
périssable  et  restent  non  réclamés  pendant  six  mois,  la  compa- 
gnie pourra,  après  un  mois  d'avis  inséré  dans  deux  journaux 
publiés  le  plus  près  de  la  localité  où  se  trouvent  ces  effets,  les 
vendre  à  l'encan  public  ;  et  les  produits  de  la  vente,  après  paie- 
ment du  fret,  emmagasinage  et  des  frais  d'annonce  et  de  vente, 
seront  remis  au  propriétaire  s'il  les  réclame. 

S  8.  Et  tous  les  droits,  privilèges  et  pouvoirs  conférés  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bytown  et  Prescott  ou  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ottawa  et  Prescott  par 
tout  acte  ci-dessus  cité  et  tout  autre  acte  de  la  législature 
de  la  ci-devant  province  du  Canada,  de  même  que  ceux 
conférés  par  l'acte  ci-haut  cité  à  l'acquéreur  du  chemin  de  fer 
d'Ottawa  et  Prescott,  seront  et  sont  par  le  présent  transférés  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  POttawa,  et  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  présent  ou  avec 
tel  acte,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  déjà  construit,  et 
le  prolongement  du  dit  chemin  de  fer  autorisé  par  le  présent, 
les  diverses  clauses  d'un  acte  de  la  législature  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  appelé  "  l'Acte  des  chemins  de  fer," 
c'est-à-dire  les  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
clauses  de  cet  acte,  ainsi  que  diverses  clauses  d'icelui  qui  se 
rapportent  à  "  l'interprétation,"  "  incorporation,"  "  pouvoirs," 
"  plans  et  arpentages,"  "  terrains  et  leur  évaluation,"  "  che- 
"  mins  et  ponts,"  "  clôtures,"  "  péages,"  "  assemblées  géné- 
"  raies,"  "  directeurs,"  "  leur  élection  et  devoirs,"  "•  actions 
"  et  leur  transfert,"  "  municipalités,"  "  actionnaires,"  "  ac- 
"  tions  pour  indemnité,"  et  "  amendes,  pénalités,  et  leur  pour- 
"  suite,"  "  exploitation  du  chemin  de  fer,"  et  "  dispositions 
"  générales,"  ainsi  que  l'acte  de  la  ci-devant  province  appelé  : 
"  l'Acte  amendant  l'acte  des  chemins  de  fer  de  1860,"  et  l'acte 
passé  par  la  ci-devant  province  du  Canada,  en  la  vingt-qua- 
trième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour 
expliquer  et  amender  l'acte  des  chemins  de  fer,"  seront  incor- 
porés dans  le  présent  acte  ;  et  l'expression  "  le  présent  acte," 
employée  dans  le  présent,  sera  réputée  comprendre  les  clauses 
incorporées  dans  le  présent,  sauf  en  tant  qu'elles  peuvent  être 
incompatibles  ou  modifiées  par  aucune  des  dispositions  d'au- 
Provisoquaut  cun  des  actes  ci-dessus  mentionnés  ou  du  présent  acte  ;  et  sauf 
à  la  s.  10  de  toujours  la  modification  suivante  apportée  à  la  dixième  section 
de  "  l'Acte  des  chemins  de  fer,"  savoir  :  que  des  terrains  jus- 
qu'à concurrence  de  vingt  acres  d'étendue  pour  les  stations, 
dépôts  et  autres  travaux  quelconques  nécessaires,  pourront  être 
pris  par  la  compagnie,  sujets,  néanmoins,  aux  dispositions  du 


l'acte  des  che 
mins  de  fer. 


dit  acte  à  cet  égard. 


Interpréta- 
tion. 


V9.  L'expression  "  la  compagnie"  usitée  dans  le  présent 
acte,  signifie  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à 
l'Ottawa  par  le  présent  incorporée. 


90. 


1867. 
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•20.   Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  nom  de  "  l'Acte  Titre  ubr6gc. 
du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à  l'Ottawa." 


CÉDULE  A. 

Joseph  Robinson,  Abraham  Darby,  Henry  Dic- 
kînson  et  William  Tothill,  faisant  ci-devant 
affaires  sous  le  nom  de  Compagnie  de  Ebbw 

Vale $405,492.69 

Thomas  Robinson         -         -         -         -       '  -  127,242.25 

Robinson  et  Eyre 161,324.25 

W.  D.  Starling 6,792.60 

Frederick    William   Burgoyne  Vernon,  cession- 

naire  de  F.  A.  Tamplin  -         -         -  11,887.65 

Bailey,  Frères  et  Cie. 27,170.36 

Thomas  Reynolds 50,000.00 

$789,909.80 


CÉDULE  B. 


FOR3IULE    D  ACTE    DE     VENTE. 


Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considération 
de  la  somme  de-  à  moi  payée  par  la  compagnie  du  che- 

min de  fer  du  St.  Laurent  à  l'Ottawa,  vends,  cède  et  trans- 
porte à  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  du  St.  Laurent  à 
l'Ottawa,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  tonte  cette  étendue 
de  terre  (décrivez  Pétendue)  qui  a  été  choisie  et  désignée  par  la 
dite  compagnie  pour  l'usage  de  son  chemin  de  fer  ;  pour  la 
dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  posséder  la 
dite  étendue  de  terre,  à  toujours. 


En  foi  de  quoi  mes  seing  et  sceau,  ce 
cent 


jour  de        mil  huit 


Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 
A.  B. 


[L.     S.] 


CAP 
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CAP.     XXI. 

Acte  pour  amender  et  refondre  les  différents  actes  in- 
corporant la  Compagnie  Canadienne  de  navigation 
à  vapeur  de  l'Intérieur,  et  y  relatifs,  et  pour  changer 
son  nom  de  corporation  en  celui  de  la  "  Compagnie 
Canadienne  de  navigation,"  et  pour  d'autres  objets. 

[Sanctionné  /c  21  Décembre,  1867.] 


Préambule. 


Corporation 
continuée. 


Nom  chansé. 


Proviso  :  ne 
sera  pas  cen- 
sée être  une 
nouvelle  cor- 
poration. 


ASfaires  de  la 
compagnie. 


CONSIDERANT  que  la  compagnie  canadienne  de  naviga- 
tion à  vapeur  de  l'intérieur  a  demandé  que  l'acte  qui  l'in- 
corpore et  les  différents  actes  qui  amendent  ce  dernier  soient 
amendés  et  refondus,  et  que  le  fonds  social  de  la  compagnie 
soit  augmenté,  et  que  la  compagnie  soit  autorisée  à  étendre  ses 
opérations  dans  toute  la  Puissance  du  Canada  et  dans  les 
autres  ports  britanniques-américains  de  l'Atlantique  et  des 
Indes  Occidentales  ;  et  que  la  compagnie  soit  à  l'avenir  dé- 
nommée :  "  la  Compagnie  Canadienne  de  navigation,"  et  qu'il . 
est  expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Ma- 
jesté, par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  dç  lai 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

I .  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  Canadienne  de  navi- 
gation à  vapeur  de  l'intérieur,  incorporée  par  l'acte  du  parle- 
ment provincial  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  passé 
dans  sa  session  tenue  dans  la  vingtième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  Cana- 
dienne de  navigation  à  vapeur  de  l'intérieur,"  et  les  actes  qui 
l'amendent,  avec  les  personnes  qui  seront  ou  deviendront  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  et  leurs  héritiers,  exécuteurs  et  ad- 
ministrateurs, curateurs  et  ayants-cause,  seront  et  continueront 
d'être  un  corps  politique  et  une  corporation  sous  le  nom  de 
"  Compagnie  Canadienne  de  navigation,"  avec  tous  les  pou- 
voirs et  privilèges  appartenant  à  telle  corporation  ;  et  sous  ce 
nom  ils  auront  succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun,  et 
pourront  poursuivre  et  être  poursuivis  devant  tous  les  tribunaux 
de  cette  Puissance  ;  pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans 
la  présente  section  n'aura  l'effet  de  faire  de  cette  compagnie 
une  nouvelle  corporation,  ou  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  les 
droits  ou  obligations  de  la  dite  compagnie,  ni  aucune  action, 
poursuite  ou  procédure  pendante  à  l'époque  de  la  passation  du 
présent  acte. 

9.  11  sera  loisible  à  la  compagnie  de  construire,  acquérir, 
noliser,  naviguer  et  entretenir  des  bateaux-à-vapeur  pour  le 
transport  des  marchandises  et  passagers,  ou  autre  trafic,  entre 
les  ports  de  la  Puissance  du  Canada  et  les  ports  des  lacs  qui 
communiquent  au  fleuve  St.  Laurent,  et  entre  les  ports  de  la 
Puissance  du  Canada  et  les  ports  des  Iles  de  Terreneuve  et  du 
Prince-Edouard,  et  dans  les  Indes  Occidentales  et  aucun  ou 

chacun 
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■hacun  de  ces  ports,  et  vice  versa,  et  des  vapeurs  et  autres 
vaisseaux  pour  toutes  les  afl'aires  et  autres  objets  y  relatifs,  et 
la  poursuite  avantageuse  de  ces  opérations;  avec  pouvoir  de 
vendre,  noliser  ou  céder  les  dits  vaisseaux,  ou  aucun  d'eux, 
ou  accorder  ou  consentir  des  hypothèques  ou  autres  obligations 
<ur  iceux,  en  tout  ou  en  partie,  quand  et  de  la  manière  qu'elle 
iugera  expédient  de  le  faire  ;  et  de  faire  tous  contrats  et  arran- 
ucments  avec  toute  personne  ou  corporation  quelconque,  pour 
les  objets  sus-mentionnés,  ou  autrement  })our  l'avantage  de  la 
compagnie, 

!t.  Il  sera  loisible  à  la  compagnie  d'acheter,  louer,   tenir  et  Pouvoir  d'a- 
])()sséder,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tai?t  dans  cette  Puissance  ^hcter  des 
iju'en  aucune  autre  place  où  elle  le  trouvera  convenable  pour 
les  fins  de  la  compagnie,  soit  au  nom  de  la  compagnie  ou  au 
nom  des  syndics  nommés  par  la  compagnie,  les  terrains,  docks, 
([uais,  magasins,  bureaux   et  autres   édifices  qu'elle  jugera  né- 
cessaires ou   convenables   pour  les  besoins  de  la  compagnie, 
mais  non  pour  aucune  autre  fin  ;  et  de  les  vendre,  hypothéquer, 
louer  el  en  disposer  quand  ils  ne   seront  plus  requis  pour  les 
besoins  de  la  compagnie,  et  en  acheter  et  acquérir  d'autres  en 
leur  place  ;  pourvu  toujours  que  la  valeur  annuelle  de  ces  ter- 
rains, quais,  docks,  magasins,  bureaux  et  autres  édifices  dans  Provisorva- 
'a  Puissance  du   Canada  à  l'époque  oh  la  compagnie  en  pren-  èn^canada*^ 
•  Ira  possession,  n'excédera  pas  en  tout  la  somme  de  quarante 
mille  piastres. 


4.  Le  fonds  social  de  la  compagnie,  formé  entre  les  action-  Fonds  social 

naires   sera  de  cinq   cent  mille   piastres,  divisé  en  cinq   ^^iJJe  ^t  comment 
1  .    ^  ,  '  '  .^,^..^  augmente. 

actions  de  cent  piastres  chacune,   avec  pouvoir  a  la  majorité 

;lcs  actionnaires  qui  seront  présents  en  personne  ou  représentés 

par  procureurs  à  toute  assemblée  générale  ou  spéciale  de  la 

compagnie,  de  l'augmenter   immédiatement   ou   de   temps   à 

autre  selon  qu'il  sera  avantageux,  jusqu'à  vingt  mille  actions 

ou  deux  millions  de  piastres  ;  et  des  livres  d'actions  pourront  Livres  d'ac- 

être  ouverts  à  cet  efiet  selon  que   le  prescriront  les  directeurs;  *'°°^* 

et  les  actionnaires  actuels  de  la  dite  compagnie  canadienne  de  Droit»  des  ac- 

navigat^on  à  vapeur  de   l'intérieur   auront   le   même   nombre  tionnaires 

d'actions  dans  le  fonds  social  de  la  corporation  par  le  présent  ' 

constituée,  qu'ils  avaient  ou  avaient  droit  de  posséder  dans  le 

fonds  social  de  la  dite    compagnie,  et   seront,  à  tous  égards, 

dans  la  même  position  vis-à-vis  la  corporation,  au  sujet  de  ces 

actions,  qu'ils  occupaient  ou  avaient  droit  d'occuper  dans  la 

dite  compagnie. 

5.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  exiger  le  paie-  Versements. 
ment  de  l'augmentati<;î!  du  fonds  social,  par  tels  versements 

qu'ils  jugeront  convenables,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  demandé 
plus  de  vingt  pour  cent  à  la  fois  sur  le  montant  souscrit,  et 
qu'il  s'écoule  au  moins  l'espace  d'un  mois  entre  chaque  verse- 
ment. 
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Bureau  de 
directeurs. 


r.  il 


Règlements. 


Livres  d'ac- 
tions. 


Versements. 


Certificats 
tl'aetion. 


Confiscation 
des  actions. 
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6.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  conduites  et  adml 
nistrées,  et  ses  pouvoirs  exercés,  par  un  bureau  de  sept  direc- 
teurs, qui  seront  choisis  tous  les  ans  par  les  actionnaires,  etqui^ 
seront  respectivement  actionnaires  au  montant  de  quatre  mille^ 
piastres  du  dit  fonds  social  ;  et  ces  directeurs  seront  choisis 
aux  assemblées  générales  annuelles  de  la  dite  compagnie,  pat 
les  actionnaires  alors  présents  personnellement  ou  représentés 
par  procureurs. 

7.  Il  sera  loisible  à  la  compagnie,  à  une  assemblée  annuelle, 
ou  assemblée  générale  spéciale  convoquée  à  cet  effet,  de  faire 
des  règlements,  règles  et  statuts  pour  la  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires,  immeubles,  vaisseaux,  capital,  biens  et 
effets  de  la  compagnie,  et  de  les  changer,  amender,  révoquer 
et  établir  de  nouveau  comme  elle  le  jugera  à  propos  ;  et  ces 
règlements,  règles  et  statuts,  entre  autres  choses,  affecteront 
particulièrement  et  concerneront  les  matières  suivantes  : — 

1.  L'ouverture  de  livres  d'actions  pour  la  souscription 
du  fonds  social  de  la  compagnie  à  Montréal  ou  ailleurs,^ 
soit  en  Canada  ou  en  aucun  autre  pays  ;  les  demandes  et  paie- 
ments, de  temps  à  autre,  du  fonds  social  de  la  compagnie,  et 
de  l'augmentation  de  ce  fonds  et  des  versements  à  cet  égard, 
en  la  manière  ci-dessus  pourvue,  et  la  conversion  des  actions 
de  la  compagnie  en  capital  ; 

2.  L'émission,  en  faveur  des  actionnaires  respectifs  de  la 
compagnie,  de  certificats  de  leurs  actions  dans  le  fonds  social 
et  leur  enregistrement  et  celui  des  adresses  des  actionnaires 
pour  les  fins  de  la  compagnie  ; 

3.  La  confiscation  ou  vente  d'actions  du  fonds  social  pour 
non-paiement  des  versements  ou  autres  obligations  des  action- 
na,ires  : 


Compensation. 


Transfert 
d'actions. 


4.  La  compensation  de  toutes  dettes  dues  à  la  compagnie  par 
les  actionnaires  relativem.ent  à  telles  actions  ou  fonds  social,  ei 
les  dividendes  ou  paiements  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  ; 

»• 

5.  Le  transfert  d'actions  et  l'approbation  ou  contrôle  par  les 
directeurs  de  tel  transfert  et  des  cessionnaires  proposés,  et  quant 
au  recours  contre  les  cessionnaires  ; 


Dividendes.  6.  La  déclaration  et  paiement  des  profits  de  ]a  compagnie  et 

des  dividendes  à  cet  égard  ; 

Fonds  de  ré-         î.  La  formation   et  le  maintien  d'un  fonds  d'amortissement 
serve.  q^  jg  réserve  ; 

Déplacement         8.  La  nomination,  le  déplacement  et  la  rémunération  parles 
et  rémunéra-    tlirecteurs  de  tous  tels  gérants,    agents,    ofiîciers,  commis  ou 

lion  des  offi-  .  ,      ,  °.  \    ^^        •  '  •  i 

ciers.  serviteurs  de  la  compagnie,  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la 

réçie 
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régie  de  ses  affaires,  et  le  cautionnement  qui  ï?era  exigé  (s'il 
en  est  requis)  de  telles  parties  respectivement  pour  le  fidèle  ac- 
complissement de  leurs  devoirs  respectifs  ; 

9.  La  convocation  des  assemblées   générales,  spéciales  ou  Assemblées 
autres,  de  la  compagnie  et  des  directeurs,  en  cette  Puissance,  quorum. 
et  le  quorum,   et   les  affaires  devant  y  être  transigées  ;  pourvu 
toujours  qu'à  ces  assemblées,  toutes  les  questions  pourront  être 
décidées  aux  voix  des  actionnaires   présents    personnellement 

ou  représentés  par  procureurs,  chaque  actionnaire  ayant  droit  à 
un  vote  par  chaque  action  qu'il  possédera,  et  le  président  ayant, 
en  cas  d'égalité  de  voix,  la  voix  prépondérante,  en  .sus  des  votes 
qu'il  peut  être  d'ailleurs  autorisé  à  donner  comme  actionnaire 
de  la  compagnie  ; 

10.  L'exécution  de  tous  actes,  billets,  lettres  de  change,  con-  Exécution  des 
ventions,  contrats,  chartes-parties  et  autres  documents  et  enga-  billots,  etc. 
gements  obligatoires  pour  la  compagnie,  soit  par  les  directeurs 

ou  leurs  agents,  suivant  qu'il  sera  jugé  expédient  ; 

11.  L'emprunt  ou  l'avance  de  sommes  d'argent  pour  favori-  Emprunt  d'ar- 
ser  les  intérêts  de  la  compagnie,    et  les  garanties  devant  être  sent. 
données  par  ou  à  la  compagnie  pour  le  même  objet  ; 

12.  La  tenue  des  délibérations  et  des  comptes  de  la  compa-  Comptes. 
gnie,  en  les  rendant  obligatoires  et  conclusifs  pour  les  action- 
naires, et  rectifiant  toutes  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  glisser  ; 

13.  L'audition  des  comptes  et  Ja  nomination  d'auditeurs  ;        Audition. 

14.  Pourvu  que    les    dits  règlements,    règles   et  statuts  ne  proviso: 
soient  pas  contraires  au  présent  acte  ni  aux  lois  de  cette  Puis-  règlements 
sance,  et  que  les  règlements  actuels  de  la  compagnie  continuent 

à  avoir  pleine  vigueur  jusqu'à  modification  ou  révocation  par  les 
actionnaires. 

8.  Les  directeurs  de  la  compagnie  donneront,  de  temps  à  Certificats 
autre,  à  chacun  des  actionnaires  respectivement,  des  certificats  d'actions. 
sous  le  sceau  de  la  compagnie,  indiquant  le  nombre  d'actions 
qu'il  possède,  et  il  sera  alors  le  propriétaire  légal  de  ces  actions, 
et  possédera  tous  les  droits,  et  sera  assujéti  à  toutes  les  obliga- 
tions d'un  actionnaire  à  l'égard  de  ces  actions  ;  et  chaque  ])er- 
sonnc  à  qui  une  action  ou  des  actions  seront  assignées,  signera 
une  déclaration  à  l'efl'et  qu'elle  a  pris  ces  actions,  laquelle  dé- 
claration sera  gardée  par  les  directeurs,  et  sera  une  preuve 
suflSsante  de  telle  acceptation  et  du  fait  que  la  personne  qui.  l'a 
signée  a  accepté  la  dite  responsabilité. 

S?.  Dans  le  cas  où  les  directeurs  trouveront  plus  à  propos,  en  Recouvrement 
quelque  cas  que  ce   soit,  d'obliger  au  paiement   de  tout  verse-  ^^°^  verse- 
ment non  payé,  plutôt  que  de  confisquer  ou  vendre  les  actions, 
il  sera  et  pourra  être  loisible  à   la  compagnie  d'en   poursuivre 

et 
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Ce  qu'il  suffi- 
ra d'alléguer. 


Proviso. 


et  recouvrer  le  montant,  avec  intérêt,  de  l'actionnaire,  au  moyen 
d'une  action  devant  toute  cour  ayant  juridiction  civile  au  mon- 
tant réclamé  ;  et  dans  toute  telle  action,  il  sera  suffisant  d'allé- 
guer que  le  défendeur  est  le  porteur  d'une  ou  plusieurs  actions, 
(mentionnant  le  nombre)  et  qu'il  est  endetté  envers  la  compa- 
gnie d'une  somme  à  laquelle  les  versements  arriérés  peuvent  se 
monter  ;  et  pour  maintenir  telle  action,  il  suffira  de  prouver  la 
signature  du  défendeur  à  la  déclaration  ci-dessus  mentionnée, 
et  que  les  versements  arriérés  ont  été  demandés,  et  un  certificat 
sous  le  sceau  de  la  compagnie,  ou  scellé  par  un  ou  par  plu- 
sieurs des  directeurs,  sera  une  preuve  suffisante  que  les  verse- 
ments ont  été  dûment  demandés  et  qu'ils  sont  échus,  et  du 
montant  dû  à  cet  égard  ;  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  le 
présent  ne  modifie  en  aucune  manière  le  droit  de  la  dite  com- 
pagnie de  confisquer  les  actions  de  tel  actionnaire  qui  n'aura 
pas  payé  les  demandes  de  versements  ou  souscriptions,  soit 
avant  soit  après  le  prononcé  du  jugement  pour  leur  recouvre- 
ment. 


Emploi  du 
fond?. 


Execution  des 
fîdéicommis. 


Si  une  action 
est  transmise 
autrement  que 
par  un  trans- 
fert régulier. 


Assemblées 

générales 

annuelles. 


10.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  ainsi  que  l'augmenta- 
tion de  ce  fonds,  seront  appliqués  et  employés  à  la  poursuite 
des  objets  de  la  compagnie,  et  à  nul  autre  usage,  intention,  ou 
fin  quelconque. 

11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution 
d'aucun  fidéicommis  exprès,  tacite,  ou  résultant  de  l'interpré- 
tation, auquel  aucune  des  actions  peut  être  sujette,  et  le  reçu 
de  la  partie  au  nom  de  laquelle  telle  action  est  inscrite  dans  les 
livres  de  la  compagnie,  sera  au  besoin  une  quittance  pour  la 
compagnie  à  l'égard  de  tout  dividende  ou  autre  somme  d'ar- 
gent payable  au  suj£t  de  telle  action,  nonobstant  les  fidéicom- 
mis auxquels  telle  action  puisse  alors  être  sujette,  et  soit  que 
la  compagnie  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu  notification  de  ces  fidéi- 
commis ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'ap- 
plicalion  des  deniers  payés  sur  tel  reçu. 

12.  Lorsqu'une  action  aura  été  transmise  en  conséquence 
de  la  banqueroute,  de  la  faillite,  du  décès  ou  du  mariage  d'un 
actionnaire,  ou  autrement  qu'en  vertu  d'un  transfert  ordinaire 
sur  les  livres  de  la  compagnie,  les  ayants-cause,  exécuteurs  ou 
administrateurs,  tuteurs,  curateurs,  ou  le  mari,  ou  autres  repré- 
sentants légitimes  de  tel  actionnaire,  n'auront  pas  le  droit  de 
recevoir  aucun  des  profits  de  la  compagnie,  ni  de  voter  en 
conséquence  de  telles  actions,  jusqu'à  ce  que  ces  actions  aient 
été  inscrites  dans  les  livres  de  la  compagnie  au  nom  de  tels 
ayants-cause,  exécuteurs  ou  administrateurs,  tuteurs,  curateurs 
ou  du  mari  ou  représentants  légitimes,  selon  le  cas,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  les  règlements  de  la  compagnie. 

13.  L'assemblée  générale  annuelle  de  la  dite  compagnie 
sera  tenue  au  bureau  de  la  compagnie,  en  la  cité  de  Montréal, 
le  premier  mercredi   du  mois  de  février,  chaque  année,  pour 

l'élection 
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l'élection  de  direclcuri^,  et  pour  Ja  transaction  des  affaires  géné- 
rales de  la  compagnie  ;  ii  cette    assemblée   le  président  de  la  Prcsidcnt. 
compagnie,  ou  en  son  absence  le  vice-président,  ou  en  l'absence 
des  deux,  alors  un  des  directeurs  prendra  le  fauteuil. 

14.  Nul  aclionnaiie  n'aura  droit  de   voter  à  une  assemblée  Actionnaires 
de  la  compagnie  ou  d'être  élu  directCTir,  s'il  est  arriéré  dans  le  arriéres  no  vo- 
paieiiient  des  versements  alors  dus  sur  ses  actions.  tcrontpa?. 

15.  Les  directeurs  élus  à  telle  assemblée  annuelle,  s'assem-  Election  du 
bleront  dans  le  mois  qui  suivra  leur  élection,  et  éliront  alors  pi^^sidcnt,  etc. 
parmi  eux,  à  la  majorité  des  votes  de  ceux  qui  seront  présents, 

un  président  et  un  vice-président  ;   le  président,  ou  en  son  ab-  ii  pourra  con- 
sence,  le   vice-président,    pourra  convoquer  des  assemblées  de  ^"°i"*'f  *^*^^ 

T        /  '.  '    J       ,,  .         ^  1,       .  amendes. 

directeurs  aussi  souvent  que  l'occasion  pourra  l'exiger. 

16.  Le    quorum   des   directeurs   pour   la    transaction   des  Quorum  des 
affaires  sera  de  trois  ;  et  dans  le  cas  oii  la  charge  de  directeur  directeurs, 
deviendrait  vacante  par  décès,  résignation  ou  incapacité,  telle  Vacances, 
vacance  sera  remplie  pour  le   reste   du  terme   de  tel  directeur, 

par  le  choix  d'un  remplaçant  que  feront  les  autres  directeurs 
parmi  les  actionnaires  dûment  qualifiés  ;  et  dans  le  cas  oii  les 
directeurs  ne  s'entendraient  pas  pour  l'élection  de  tel  rempla- 
çant et  qu'il  y  aurait  égalité  de  voix,  le  président  aura  une 
deuxième  voix  ou  voix  prépondérante. 

17.  S'il  arrive  en  aucun  temps  qu'une  élection  de  directeurs  Défaut  d'é- 
n'ait  pas  lieu  le  jour  où,  conformément  aux  dispositions  du  pré-  icction. 
sent  acte,  elle  aurait  dû  avoir  lieu,  la  dite  corporation  ne  sera 

pas  pour  cela  considérée  dissoute  ;  mais  il  sera  et  pourra  être 
loisible  à  tout  autre  jour  de  faire  l'élection  de  la  manière  pres- 
crite par  le  dit  acte  quant  à  l'élection  annuelle  des  directeurs  ; 
et  jusqu'à  ce  que  l'élection  ait  lieu  les  anciens  directeurs  reste- 
ront en  fonctions. 

18.  Tous  actes  dans  l'exécution  desquels  toute  personne  Certains  actes 
agissant  comme  directeur  aura  participé,  seront,  malgré  qu'il  confirmés, 
puisse  y  avoir  eu  quelqu'informalité    dans   sa  nomination  ou 
capacité,  aussi  valables  que  si  telle  personne  eût  été  dûment 
nommée  ou  fut  habile  à  agir  comme  directeur  ;    pourvu  que 

pareille  informalité  ou  incapacité  n'ait  pas  déjà  été  alléguée 
pardevant  les  directeurs  à  une  c]c  leurs  assemblées. 

19.  Les  directeurs  de   la  compagnie  pourront  agir  comme  Directeurs 
directeurs  dans  les  limites  de  cette  Puissance  ou  ailleurs,  et  P°""°°*' ^f ^"^ 

,       .  ,       T  ..      T-.    •  en  dehors  du 

pourront  nommer  un  ou  plusieurs  agents  dans  celle  Puissance  Canada  par 
ou  ailleurs,  et  pour  le  temps  et  aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  agents. 
propos  ;  et  les  directeurs  pourront,  par  un  règlement  passé  à  cet 
effîet,  donner  pouvoir  et  autorité  à  tel  agent  on  tels  agents  de 
faire  et  accomplir  tout  acte  ou  chose,  ou  d'exercer  tous  pouvoirs 
que  les  directeurs  eux-mêmes,  ou  aucun  d'eux,  peuvent  légale- 
ment exercer,  faire  et  accomplir,  excepté  le  pouvoir  de  faire  des 

règlements  ; 
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Exceptions.  règlements  ;  et  toutes  choses  faites  par  tel  agent  en  vertu  des 
Les  actes  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  règlement,  seront  aussi  valides  et 
a.?ents  seront  aussi  effectives,  à  toutes  les  intentions  et  fins  quelconques,  que 
^'^**  si  elles   avaient  été  faites  par   les  directeurs  eux-mêmes,   no- 

nobstant toute  disposition  du  présent  acte  à  ce  contraire. 


Talides 


Acquisition  de 
Taisseaux. 


Proviso. 


20.  Les  directeurs  auront  le  pouvoir,  s'ils  le  jugent  à  propos,  " 
de  recevoir  et  comprendre  dans  le  fonds  social  de  la  compa- 
gnie, tous  vaisseaux-à-vapeur  ou  autres,  possédés  ou  construits  j 
par  toute  autre  personne  pour  le  paiement  ou  partie  de  paie- 
ment desquels  la  compagnie  pourra  assigner  des  actions  ; 
pourvu  que  le  consentement  de  la  majorité  des  actionnaires  de 
la  compagnie  soit  obtenu  à  une  assemblée  générale  convoquée 
à  cet  effet  avant  que  les  procédures  adoptées  en  vertu  de  cette 
section  puissent  être  valides. 


Contrats,  etc., 
seront  valides 
quoique  non 
sous  le  sceau 
de  la  com- 
pagnie. 


Proviso  :  n'é- 
mettra pas  de 
billets  de 
banque. 


âl.  Tout  contrat,  convention,  engagement  ou  marché  fait 
par  la  compagnie  oa  par  un  ou  plusieurs  des  directeurs  au 
nom  de  la  compagnie,  ou  par  un  agent  ou  des  agents  de  la 
compagnie,  et  tout  billet  promissoire  fait  ou  endossé,  et  toute 
lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée  par  tel  directeur 
ou  directeurs  au  nom  de  la  compagnie,  ou  par  tel  agent  ou 
agents,  en  conformité  des  pouvoirs  qui  leur  seront  dévolus  on 
conférés  respectivement  par  les  dits  règlements,  seront  obliga- 
toires pour  la  compagnie  ;  et  il  ne  sera  nécessaire,  en  aucun 
cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  à  tel  contrat,  conven- 
tion, engagement,  marché,  billet  promissoire  ou  lettre  de 
change  ;  pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  cette  clause 
ne  sera  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettre  aucun  billet 
payable  au  porteur  ou  aucun  billet  promissoire  destiné  à  être 
mis  en  circulation  comme  argent  ou  comme   billet  de  banque. 


naires  liinitce. 


Responsabilité  2^-  Les  actionnaires  ne  seront  pas  comme  tels  responsables 
des  action-  d'aucune  réclamation,  engagement,  perte  ou  paiement,  ou 
d'aucun  dommage,  transaction,  matière  ou  chose  relative  ou 
se  rapportant  à  la  compagnie,  ou  des  obligations,  actes  ou  dé- 
fauts de  la  compagnie,  au  delà  du  montant  de  leurs  actions 
respectives  non  payées.  , 


Actions  re-  33.  Les  actions  et  le  fonds  social  de   la  compagnie  seront 

putées  meu-     réputés'  meubles,  et  seront  transférables  comme  tels. 


Avis  des  as- 
semblées. 


24.  Tous  avis  des  assemblées  annuelles  ou  autres  assem- 
blées générales,  ou  des  demandes  de  versements  aux  action- 
naires de  la  compagnie,  seront  publiés  dans  la  Gazette  Officielle^ 
et  par  circulaires  transmises  par  la  poste  et  adressées  à  chacun 
des  dits  actionnaires. 


Les  fonds  et         25.  Tous  les  fouds  et  l'actif  de  la  compagnie  canadienne  de 
obligations  de   navigation  à  vapeur  de  l'intérieur  appartiendront  à  la  corpora- 

la  eomn.^o'nip         ."-",  ^l  •rin 

tion  par  le  présent  constituée,  laquelle  restera  aussi  respon- 
sable  des  obligations  de  la  dite   compagnie,  jusqu'au   même 

dearré 


la  compagnie 
non  aifeeté 
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(irgré  et  de  la  même  manière,  et  avec  les  mêmes  droits  et  re- 
ccMirs,  que  si  ces  fonds  et  actif  lui  eussent  appartenu  dès  l'o- 
rigine et  que  si  ces  obligations  avaient  été  dès  l'origine  con- 
lr:;ctées  par  elle. 

'^lî.   Sont  par  le  présent  abrogés   l'acte  d'incorporation  men-  acics  abrogés, 
ijonné  dans  la  première  section  du  présent  acte,   et  les  divers 
:i'tes  subséquemment    passés    en    amendement,    sauf  en  tant  Exception. 
(|\i'il  peut  être  nécessaire    de    les  maintenir   en    vigueur  pour 
donner  suite  au  sens  et  à  l'intention  véritables  du  présent  acte. 

"27.   Le  présent  est  réputé  acte  public.  Acte  publics. 


Ottawa  : — Imprimé  par  Malcolm  Cameron, 

Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trés-Excellenle  Majesté  ia  Reine. 
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